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INTRODUCTION 



Les associations dont notre titre met en cause 
la liberté ont pour cadre ce que nous avons appelé 
ailleurs les sociétés humaines^ en les opposant 
aux sociétés privées. Ces sociétés humaines, 
répandues sur la surface de l'univers, y existent 
et s'y perpétuent sous le vocable de peuples ou 
nations, en vertu d'une volonté supérieure, d'une 
prédestination de l'humanité, sans que Ton prenne 
sur le fait, pour leur formation, autrement que 
dans des cas tout à fait exceptionnels, l'interven- 
tion d'un prétendu contrat social. Une telle origine 
des groupes sociaux, s'enrichissant encore tous 
les jours, sous nos yeux, par la naissance de 
membres nouveaux-, en dehors de leur consultation 
préalable, n'est pas faite d'ailleurs pour nous 
déplaire. Car n'ayant rien de conventionnel, et 
participant en quelque sorte du caractère d'un fait 
matériel et brutal, elle atteste à sa manière Tindé- 
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pendance et la responsabilité de l'homme, pour 
qui la société doit être non une iin^ mais un 
moyen; une demeure, non une prison. La société 
n'étant qu'un milieu, et un milieu même acci- 
dentel, l'homme y apparaît au premier plan avec 
ses destinées particulières, à l'accomplissement 
desquelles la société doit concourir, loin de pou- 
voir les subordonner aux siennes propres. 

Sans vouloir contester assurément aux diverses 
nationalités une personnalité collective qui tient 
cependant encore elle-même, si on veut y regarder 
de prés, à l'action et à l'intérêt individuels, disons 
que ce qui convient le mieux àcette personnalité , 
c'est un rôle passif, un rôle d'expectative vigilante, 
de laisser faire enfin dans la direction du bien et 
du juste, alors que ce qui importe à l'individu, 
ce qui est son devoir et partant son droit, c'est 
d'agir, c'est d'employer au mieux de sa situation 
présente et de son avenir les forces physiques, 
intellectuelles et morales qui lui sont échues en 
partage ou qu'il est parvenu à accroître. 

C'est sur le trajet parcouru par l'individu à la 
recherche de son but que se rencontrent les asso- 
ciations. Au milieu de la compétition acharnée 
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des intérêts ou en face d'entreprises défiant Telfort 
des particuliers réduits à eux-mêmes, ceux-ci ne 
tardent pas à être envahis par le sentiment de leur 
impuissance, et dès qu'ils en ont une perception 
bien nette, ils courent au remède, en faisant 
appel à des activités et à des aptitudes semblables 
ou supérieures môme aux leurs, solidarisées par la 
communauté du résultat. 

On voit par là en quoi les associations diffèrent 
des sociétés humaines. Celles-ci contiennent et 
enveloppent celles-là. Celles-ci ont toujours existé, 
ou leurs débuts, si Ton fait abstraction de leur 
dénomination poHtique, se perdent dans la nuit 
des temps ; tandis que celles-là surgissent à un 
moment connu, provoquées par une suggestion 
et authentiquées par un document quelconque. 
Celles-ci, tout en veillant sur l'homme et en faci- 
litant sa tâche par une organisation appropriée, 
l'abandonnent à ses inspirations propres, à la joie 
de ses triomphes, à l'amertume de ses déboires^ 
pendant que celles-là font entrer simultanément 
en campagne un nombre plus ou moins considé- 
rable d'individualités et élèvent l'œuvre virtuelle 
de l'homme à une puissance d'autant plus haute 
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qu'elles lui auront donné plus de collaborateurs. 
Il va sans dîre, d'ailleurs, que ces distinctions mar- 
queront aussi leur empreinte sur les fonctions 
directrices exercées dans les associations comme 
dans les agrégations humaines, et que si le titu- 
laire de ces fonctions dans les agglomérations 
humaines, appelées empires, royautés ou répu- 
bliques, les a remplies convenablement, quand 
on ne peut lui reprocher ni empiétement ni usur- 
pation, le plus grand éloge qu'on puisse faire du 
titulaire du même pouvoir dans les associations 
est d'avoir déployé un zèle, une ardeur et un 
dévouement à toute épreuve. Les associations qui 
opèrent dans et sur la société s'emploient à la 
refaire pour ainsi dire de toutes pièces, infusent 
à cet organisme flegmatique un sang nouveau 
d'un cours plus rapide, et substituent l'offensive 
à la défensive, sur tous les points où elles révèlent 
leur présence. 

L'association, qui est un véritable multiple de 
l'homme en action, est suscitée par les causes 
les plus diverses, par toutes celles qui sont capa- 
bles de mettre l'homme lui-même en mouvement, 
en répondant à une de ses passions, à un de ses 
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penchants, à un de ses besoins. Il n*y a pas à 
s'appesantir ici sur les associations établies en 
vue du mal. Les associations de malfaiteurs, pour- 
suivant des visées immorales et antisociales, ren- 
contrent devant elles, pour les combattre, le Code 
pénal à la main, la société tout entière, sortant 
à juste titre de la réserve qui lui est commandée 
d'habitude. Mais à côté de ces associations, d'au- 
tant plus condamnables qu'elles mettent au service 
de leur but des moyens plus efficaces, s'en placent 
d'autres, déterminées par des mobiles, avouables, 
irréprochables ou même dignes d'encouragement, 
telles que les associations artistiques, scientifiques, 
charitables ou économiques, dont la légitimité ne 
pourrait être contestée que si on prétendait vouloir 
empêcher aussi un homme de gouverner sa vie 
et de faire lui-même ses affaires. La charge de 
leurs destinées, qui incombe respectivement à tous 
les hommes, est en effet selon nous le meilleur fon- 
dement du droit qu'ils ont de s'y prendre à plu- 
sieurs pour dégager leur responsabilité et parvenir 
à leurs fins. 

Parmi les associations énumérées tout à l'heure, 
comme étant à l'abri de tout grief, nous avons 
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omis de citer les associations politiques. C'est 
qu'en réparant cette omission volontaire nous 
abordons directement notre sujet, tel qu'il est 
circonscrit par notre titre, qui ne s'inquiète de 
l'association qu'au point de vue du droit public. 
Mais le droit public considère l'État dans son en- 
semble ou dans ses grandes subdivisions ; il n'en- 
visage que les intérêts généraux et forme le recueil 
des règles qui gouvernent la collectivité des 
citoyens ou la société tout entière. N'y peuvent 
donc prendre place que des discussions ou des 
institutions, mettant en cause l'intégralité de la 
nation dans sa manière d'être et de vivre. Or, des 
diverses associations, s'il en est dont les études, 
les tendances, les agissements sont tournés vers 
l'organisation sociale, vers la chose publique, 
pour laquelle elles peuvent môme constituer une 
véritable menace et qui ont en conséquence tout 
naturellement droit de cité dans le droit public, 
appelé à prononcer sur leur mode d'existence 
et sur leur existence même, ce sont, avant tout, 
les associations dites politiques. 

D'ailleurs, cette application essentielle de notre 
titre à une catégorie spéciale d'associations, à celle 
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des associations politiques, si manifestement liées 
à toute conception doctrinale ou pratique d'ordre 
constitutionnel; n*a rien d'absolument découra- 
geant pour ceux qui voudraient nous voir évoquer 
le rôle des associations telles quelles dans le droit 
public. Sans devenir infidèle à la ligne de conduite 
indiquée, il est encore possible d'accorder à ces 
dernières une attention suffisante. En effet, si 
en théorie pure le droit public ne semble avoir 
rien à démêler avec d'autres associations que les 
associations politiques, ce droit, dans son adap- 
tation plus ou moins avisée aux temps et aux 
lieux, établit parfois entre des associations très 
dissemblables une promiscuité dénuée de rigueur 
scientifique. 

On comprend du reste que certaines associa- 
tions, telles que des associations religieuses, 
si elles déviaient de leur but de piété si inoffensif, 
si elles dissimulaient des projets temporels et 
sociaux sous leur étiquette devenue mensongère, 
rencontrassent devant elles, en raison de leurs 
écarts ou d'une manière particulière de s'organiser, 
les prohibitions du droit public ou les annulations 
du droit sanctionnateur, parce que ces associations 



VIII INTRODUCTION 



prétendues religieuses abriteraient en réalité des 
associations ou combinaisons politiques ousocialeSy 
peut-être réprouvées, à tort ou à raison, par le 
législateur du moment. D'autres fois la machine 
législative sera tombée, par suite de surprise ou de 
la décadence du peuple, aux mains d'un maître, 
farouche et ombrageux, comme ils le sont géné- 
ralement tous, qui, ayant conscience de son 
usurpation sans vouloir en perdre le profit, 
englobera dans une proscription commune des 
associations même complètement étrangères à la 
politique, tant la politique qu'il suit lui semble 
devoir être condamnée, môme involontairement, 
par toutes les manifestations de l'esprit humain. 
Le droit public positif, sollicité de temps à autre 
par des inspirations plus ou moins correctes, vient 
donc fournir le moyen d'annihiler, le cas échéant, 
les inconvénients d'une exécution de notre pro- 
gramme, exclusive de tout tempérament, et c'est 
sous le bénéfice de cette constatation, assez rassu- 
rante pour tous, que nous abordons de plain-pied 
notre matière. 
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Ni l'antiquité ni le moyen âge ne doivent faire ex 
professa les frais de cette étude, inspirée surtout par 
les soucis de l'heure présente. Mais les hommes sé- 
rieux qui nous lisent, et qui ne croient pas plus à la 
génération sponlance dans le monde moral que dans 
le monde physique, ne souhaitent pas assurément 
que le passé, ce procréateur habituel et en tout cas 
ce précurseur du présent, ne fasse ici l'objet d'au- 
cune recherche ou d'aucune réflexion. Ne s'agit-il 
pas d'ailleurs de combinaisons corrélatives aux ten- 
dances éternelles de la nature humaine qui, en butte 
aux mêmes aspirations, y pourvoit par les mêmes 
procédés, quand elle le peut, du moment qu'ils sont 
les plus appropriés. « L'union fait la force » constitue 
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une vérité, sans doute banale, depuis les époques les 
plus reculées. 

L'antiquité, considérée au point de vue constitu- 
tionnel, ne nous ménage pas les contrastes. L'absolu 
s'y livre carrière dans des directions opposées. On 
y rencontre d'immenses empires courbés sous des 
mains de fer et dont l'existence se confond pour ainsi 
dire, aux yeux de la postérité, avec celle des maîtres 
de leurs destinées. En revanche, la liberté et la di- 
gnité humaines s'y épanouissent dans quelques rares 
républiques, versant cependant quelquefois trop de 
la démocratie dans la démagogie, tout en mécon- 
naissant indignement leur principe vis-à-vis des 
classes asservies, et en payant ce tribut honteux à 
la barbarie de leur temps. Seulement l'antiiquité 
classique n'est représentée que par ces républiques 
isolées, qu'un certain degré de culture seul a pu fon- 
der, comme aussi elles sont devenues à leur tour les 
instruments actifs d'une civilisation plus avancée et 
plus raffinée encore. Les monarchies tempérées n'ont 
pas fait encore leur apparition, et Montesquieu au- 
rait vainement, pour cette forme de gouvernement, 
cherché dans cette période primitive de l'histoire un 
modèle que la Grande-Bretagne est venue lui offrir 
bien plus tard. Ainsi un seul était maître ou tout le 
njonde était maître, et un partage des pouvoirs par 
voie d'accommodement et de transaction n'avait point 
encore prévalu. Ces grandes lignes posées, il est tacile 
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de se rendre compte de la situation contemporaine 
des associations politiques. 

Dans les États lyranniquement gouvernés, où l'in- 
dividu, à la merci du prince, n'est rien et ne peut 
pas compter sur le lendemain, il se gardera de former 
des projets de longue haleine et n'éprouvera pas le 
besoin d'unir à ses efforts d'autres efforts aussi sté- 
riles ou aussi menacés que les siens. D'ailleurs, 
toute tentative de concentrer des forces individuelles 
sèmerait l'alarme dans les régions du pouvoir, qui 
nepeut s'exercer, dans les conditions où il s'exerce, 
qu'en veillant à une division atomique du peuple 
exploité. Aussi l'association est-elle frappée de mort 
dans toutes les directions, puisque dans toutes les 
directions elle pourrait être tentée d'arrêter la 
marche de l'arbitraire qui, obéissant à sa loi, désire- 
rait ne rencontrer de frein nulle part. A plus forte 
raison ne saurait-il y avoir ni tolérance, ni trêve, ni 
merci pour Tassociation proprement politique, qui 
contredit directement dans son ensemble l'état de 
choses en cours et prépare ou tient en réserve un 
bouleversement général. Et de même que le malheu- 
reux auquel on refuse le droit de se plaindre ren- 
ferme en lui-même son ressentiment qu'il ne laissera 
éclater que lorsque l'occasion sera propice, de même 
les associations auxquelles une infortune et une 
haine communes auraient donné naissance, malgré 
tous les obstacles, traîneront dans Fombre leur exis- 
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tence réprouvée et continueront d*êlre secrètes jus- 
qu'au jour de la revanche. 

Pour des raisons un peu différentes, ce tableau 
quelque peu désolé n'acquiert pas beaucoup plus 
d'animation dans les cités antiques en possession 
d'elles-mêmes. La personnalité humaine n'y était 
certes pas amoindrie; on lui faisait même, quand il 
s'agissait de celle des citoyens proprement dits, un 
piédestal, formé malheureusement d'autres créatures 
humaines, qui étaient déshéritées de tous droits; et 
quand un Romain, par exemple, disait : Civisroma- 
nus sum, cette déclaration comportait l'orgueil et les 
revendications qui seraient attachés de nos jours à 
une déclaration semblable dans la bouche d'un fils do 
la libre Angleterre. Seulement la liberté, si féconde 
en général, ne devait pas témoigner d'une fécondité 
exceptionnelle dans le domaine que nous parcourons. 
L'engouement des anciens n'était pas aux affaires 
qui sollicitent le plus l'association de droit commun. 
En dehors des passions politiques, on ne voit rien de 
nature à rendre bien nécessaire ou désirable le rap- 
prochement des ressources et des activités isolées. 
Les occupations industrielles et mercantiles, qui as- 
surent la prospérité durable, sinon glorieuse et fasci- 
natrice des nations, étaient abandonnées, comme 
indignes de l'homme libre, à des mains viles ou 
plutôt avilies par la servitude; et si l'agriculture 
n'était pas partout l'objet des mômes préventions, 
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c'était à cause de Tindépendance plutôt qu'à cause 
des résultats qu'elle donnait et parce qu'on ne dé- 
daigne pas non plus impunément cetle nourricière du 
genre humain. 

En Grèce, le culte des arts et des lettres était pas- 
sablement absorbant et exclusif. Mais dans le champ 
de l'imagination, l'individualisme triomphe néces- 
sairement, chacun sentant, comprenant, rendant à sa 
façon. Le concert, la collaboration n'y sont vraiment 
guère possibles, et il faut laisser chacun s'envoler 
sur les ailes de son inspiration propre. L'association 
peut s'emparer des travaux vulgaires et à la portée 
de tous : elle ne peut être utilisée pour la recherche 
de l'idéal. Ceux qui ont illustré le monde grec par les 
arts, les sciences et les lettres, les Homère, les Dé- 
moslhène, les Sophocle, les Praxitèle, les Phidias, 
les Hippocrate, les Aristote étaient des génies, et les 
génies ne s'accouplent ni ne s'embrigadent; car, outre 
qu'ils ne foisonnent pas, ils ne s'accommodent que 
des voies solitaires, comme c'est d'ailleurs aussi le 
cas des hommes qui, sans être doués de facultés ex- 
ceptionnelles, sont torturés par la noble passion du 
vrai et du beau. Aussi rien n'est-il plus juste que la 
locution de « République des lettres », appliquée à ce 
monde des chercheurs infatigables du dernier mot 
en toute chose, cette locution devant affirmer leur 
indépendance constitutionnelle, l'absence de tout lien 
de subordination entre eux. 
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Sans doute une région, même méridionale, ne peut 
s'en tenir aux seuls produits du cerveau, et il lui en 
faut de plus substantiels, dont l'acquisition, la répar- 
tition et la consommation motivent, par voie d'engen- 
drement ou d'échange, une activité économique plus 
ou moins soutenue. Nul pays d'ailleurs n'a, dans 
l'antiquité, offert plus que la Grèce des conditions 
physiques favorables à la production agricole et 
industrielle ainsi qu'aux relations commerciales. 
Voici, par exemple, comment M. Rougier rappelle 
les faveurs C/élestes échues en partage à ce coin 
privilégié du globe : 

t Son territoire couvert aux neuf dixièmes de mon- 
tagnes où s'échelonnaient d'antiques forets, entouré 
de trois côtés des flots de la Méditerranée avec des 
ports naturels et des golfes, s'ouvrant sur un archi- 
pel semé d'îles nombreuses, réunissait tous les élé- 
ments qui font la sécurité et le succès de la navi- 
gation. 

« Ses vallées, arrosées par de nombreux cours 
d'eau, offraient les bienfaits dune ample fertihté. 
Quels pays furent plus féconds que la Thessalie, la 
Messénie, l'Arcadie, le nord de l'Elide et Tîle d'Eu- 
bée, surnommée le grenier d'Athènes? 

« La Béotie avait, comme l'Egypte^ les avantages 
naturels d'inondations périodiques. La Thessalie éle- 
vait une forte race de chevaux. 

« Les métaux s'offraient riches d'abondance et de 
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variété. C'étaient : le fer dans la Béotie, en Laconie, 
au mont Taygète, dans l'Eubée, près de Chalcis, ha- 
bile plus tard dans la fabrication des armes ; le cuivre 
également dans TEubée ; l'argent en Épire, à Siphnos 
et dans TAttique où les mines du Laurium furent 
Tobjet d'une large exploitation ; l'or en Thessalie, dans 
THémus et au mont Pangée, sur les confins de la 
Thrace, de la Macédoine et de la Mœsie et encore 
dans les îles de Siphnos et de Thasos; THèbre dans 
la Thrace en roulait, dit-on, dans ses ilôts. 

c Enfin le marbre se trouvait dans TÂttique et les 
lies; la renommée de celui de Paros a traversé les 
âges. » 

Quoi qu'il en soit de ces richesses et de ces avan- 
tages naturels, ils ne devaient pas, aidés même des 
suggestions de l'autonomie individuelle, favoriser le 
rapprochement des citoyens sur le terrain productif 
et mercantile, plus qu'ils ne favorisèrent le rappro- 
chement des peuplades au moyen de la liberté com- 
merciale. De cette liberté commerciale, entendue 
comme nous l'entendons et si peu connue de l'anti- 
quité même grecque, où le commerce entre nations 
ne fut qu'une alternative de surprises, de rapines et 
de vexations, nous n'avons rien à dire ici, pour éviter 
les hors-d'œuvre; sinon peut-être que, parmi les 
causes des barrières douanières entre contrées voi- 
sines ou éloignées, on en pourrait découvrir, à la ri- 
gueur, ayant agi également pour rendre des conci- 
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toyens, au point de vue économique, aussi étrangers 
que possible les uns aux autres. Ainsi il est bien 
certain que l'État antique était une personnalité ac- 
cusée, extrêmement prépondérante et armée de droits 
comme peuvent en rêver pour nos sociétés les uto- 
pistes modernes. Or cette personnalité exagérée dont 
Tégoïste méfiance, dès lors presque inévitable, met- 
tait en garde chaque petit Etat contre tous les autres, 
se retrouve aussi au dedans où elle se manifeste par 
une confiscation presque complète du citoyen, malgré 
cette auréole de liberté dont il nous paraît entouré, 
au moins a distance. 

Il ne faudrait pas croire qu'à Sparte seul on immo- 
lât à la chose publique la famille, la propriété, tous 
les sentiments les plus intimes et les plus profonds 
de la nature humaine : car, suivant l'assertion très 
justifiée de Bœckh, « partout dans la Grèce, même 
dans la république la plus libre, celle d'Athènes, le 
plus pauvre comme le plus riche citoyen était con- 

m 

vaincu que l'Etat avait des droits sur la totalité des 
propriétés particulières. Toute restriction apportée 
à l'usage de ces propriétés, et amenée par les circons- 
tances, paraissait juste : elle ne pouvait être regardée 
comme un préjudice que depuis que l'on a fait de la 
sûreté des personnes et des propriétés le seul but du 
gouvernement, ce qui n'entra jamais dans la pensée 
des anciens. » 
C'est pour ainsi dire corps et biens que le citoyen 
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appartenait à TElal, auquel il consacrait le plus 
clair de son temps, en prenant part aux jeux 
publics, aux élections, aux harangues, ou en rem- 
plissant, suivant les décisions du sort ou du scrutin, 
les fonctions de magistrat dans la tribu ou la cité, 
d'archonte, de stratège, d'héliaste, de membre du 
Sénat, etc. Aussi rien n'est-il juste comme Tobser- 
vation d'Aris^tote, d'après laquelle l'homme qui avait 
besoin de travailler pour vivre ne pouvait pas être 
citoyen. 

Il est vrai qu'en échange de ses accaparements, 
rÉtat devait être amené à s'attribuer, dans des mo- 
ments difficiles au moins, la mission d'un sauveur, 
à faire des opérations, des approvisionnements pour 
son compte, à faire vivre le plus de gens possible 
du salaire attaché aux fonctions publiques, qui étaient 
multipliées à Tenvi, à faire face aux besoins aigus 
des citoyens par des distributions de toute nature, 
sauf à rendre les bénéficiaires de ces largesses aussi 
paresseux, aussi avides et aussi intrigants que Pla- 
ton accusait les Athéniens de l'être devenus. Rien 
d'instructif, à l'égard de cette lâche d'entretien attri- 
buée à l'Etat antique, comme ce surenchérissement 
des offres dans la comédie des Chevaliers d'Aristo- 
phane entre les deux prétendants, Cléon, le déma- 
gogue, successeur de Périclès, et un charcutier, qui 
tour à tour promettent aux masses le grain, la sub- 
sistance et la farine toute préparée, et auxquels le 
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peuple répond qu'il abandonnera les rênes du Pnyx 
à celui qui le traitera le mieux. 

r 

Les citoyens s'alimentant de la sorte par TElat 
plutôt qu'ils ne ralimentaient lui-même^ abdiquant 
Texistence domestique et les intérêts privés pour la 
chose publique, épris, au moins aux belles époques^ 
de grandeur morale, avides moins de jouissances 
matérielles que des satisfactions plus hautes que 
procurent le talent, le pouvoir et même la pauvreté 
volontaire, on comprend qu'au profit même de la vie 
publique, intellectuelle et artistique, ils n'aient fait 
qu'une part très restreinte à la vie végétative et se 
soient encore déchargés la plupart du temps des sou- 
cis de ce dernier ordre, si inférieur à leurs yeux, 
sur leurs esclaves ou sur les métèques, c est-à-dire 
les étrangers admis à la résidence. Or rien que ce 
fait seul delà remise ordinaire des intérêts matériels 
aux mains des esclaves, des ilotes, c'est-à-dire de 
gens sans droits propres et privés d'initiative, aurait 
suffi à empêcher l'association de ces intérêts de 
pousser des racines vigoureuses et nombreuses sur 
le sol grec. 

Cependant des modèles d'association ou de grou- 
pement ne faisaient pas absolument défaut, surtout 
si on les clierchait dans une autre sphère, des plus 
familières aux anciens. Qu'était-ce en «ffet que la 
cité, sinon une confédération de plusieurs groupes 
constitués avant elle et qu'elle laisse subsister ? C esi 
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ainsi que, d'après les orateurs antiques, chaque Athé- 
nien faisait partie de quatre sociétés distinctes, car 
il était à la fois membre d'une famille, d'une phra- 
trie, d'une tribu et de la cité. A la base de la cité, 
il y avait, à titre de cellule pour ainsi dire, le groupe 
de la famille avec ses diverses branches, son foyer, 
son chef, ses rites, ses dieux, ses clients, ses servi- 
teurs variés plus ou moins nombreux. 

La réunion de plusieurs familles formait sous le 
nom de phratrie, à laquelle correspondait la curie à 
Home, un second groupe, placé sous Tégide de divi- 
nités communes auxquelles sont offerts des sacrifices 
accompagnés de repas pris en commun devant l'autel 
du dieu de la phratrie. 

A son tour, la tribu réunit en un faisceau un cer- 
tain nombre de phratries et élève un aulel à sa divi- 
nité lutélaire, en faisant choix le plus souvent, pour 
cet honneur, d'un héros, d'un ancêtre, dont elle tire 
son nom. 

Et c'est l'assemblage des tribus qui constitue les 
bourgades et les cités. Le Jeune homme de seize à dix- 
huit ans y entre en prêtant devant l'autel de leur dieu, 
également distinct, le serment de respecter la religion 
et les lois; comme il était entré dans la famille par sa 
naissance et la cérémonie religieuse qui intervient 
dix jours après ; dans la phratrie par la présentation 
que le père fait de son fils en attestant la légitimité 
de sa naissance devant l'autel du dieu de la phratrie 
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qui reçoit les chairs de la victime partagées en un 
repas commun, et dans la tribu par des cérémonies 
de même nature. 

Ce mouvement non pas d'incorporation mais d'ad- 
jonction se propageant, on voit des cités au nombre 
de quatre, cinq, six, donner naissance, par leur rap- 
prochement, à la peuplade qui adopte une divinité à 
elle et un feu sacré, sans préjudice des cultes parti- 
culiers qui survivent. En même temps d'ailleurs que 
chaque élément social, chaque canton garde son culte 
propre; au-dessous du culte qui est commun à tous, 
il conserve aussi son organisation politique, ses as- 
semblées, ses chefs, ses magistrats. Faute d'unifi- 
cation complète, on obtenait au moins une certaine 
unité, comme ce fut le cas de l'unité athénienne, à 
partir du moment où Thésée, notamment, eut fait de 
Minerve la déeçse de iouio TAltique, et de sa fête, 
appelée les Panathénées, le rendez-vous et le lien 
commun des peuples de tous les bourgs de cette 
contrée. 

Puis, grâce à la force d'expansion inhérente à une 
idée juste, il devait arriver qu'à la confédération des 
bourgs succédât celle des peuplades elles-mêmes. 
La Grèce ne nous montre-t-elle pas sous ce rapport 
la confédération amphyctionique, dotée de ses divi- 
nités spéciales et supérieures, et réunissant au prin- 
temps à Delphes, pour ses fêtes religieuses, les délé- 
gués des douze peuples grecs ? Ces mêmes députés 
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prenaient part aussi à des jeux publics, dont les plus 
renommés, les jeux isthmiques, fondés jadis par 
Sisyphe, réorganisés par Thésée et consacrés par lui 
à Neptune, et où se disputait, près de Gorinthe, le 
prix de la lutte, de la course, du saut, du disque, du 
javelot, de la musique et de la poésie, cimentèrent 
plus d'une fois Talliance ou les réconciliations des 
villes confédérées. Nous n'aurions garde d'ailleurs 
d'oublier ici les fêtes olympiques, célébrées pendant 
cinq jours dans la plaine d'Olympie en l'honneur de 
Jupiter, où des hommages solennels furent rendus 
à Pindare, à Archiloque, à Simonide, à Pythagore, 
à Platon, à Hérodote, et au cours desquelles on 
faisait trêve à toutes les inimitiés. 

Aussi bien, le principe fédératif sut franchir les 
limites de la Grèce proprement dite, et, grâce à 
l'union des Gyclades, nous apercevons des députés 
de toutes les îles, assemblés à Délos et y célébrant 
des sacrifices en l'honneur des divinités communes. 
L'Italie nous offre, au besoin, de son côté, le spec- 
tacle de confédérations analogues entre les villes du 
Lalium et celles des Etrusques. 

C'est à la faveur de cette entente plus ou moins 
fugitive et solide, qji'a pu être entreprise et menée à 
bonne fin contre la ville de Troie cette fameuse ex- 
pédition à laquelle prirent part douze cents vaisseaux 
et cent mille hommes, confiés au commandement su- 
prême d'Agamemnon, roi des rois, comme aussi ont 
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pu être concentrées plus tard toules les forces du 
Péloponèse contre les hordes innombrables du roi 
de Perse. 

Seulement, ces contacts momentanés, issus de pé- 
rils ou do blessures d'amour-propre également tem- 
poraires, ne permettent tout de même pas de se faire 
illusion sur la fragilité du lien formé qui, en tout 
cas, n'était pas de force à déterminer, entre les cités 
agrégées, une cohésion comme celle que réclame et 
que comporte un État. Dans son livre sur la Cité an- 
tique, M. Fustel de Coulanges, constatant Tindi- 
vidualisme excessif qui caractérise les cités grec- 
ques et crée un obstacle à leur fusion complète, à 
leur pénétration réciproque, cherche à expliquer les 
causes de cet état de choses regrettable. 

€ Quelques milliers de citoyens, dit-il, pouvaient 
bien, dans des fêtes patriotiques, S3 réunir autour 
d'un même prytanée, offrir *un même sacrifice, se 
partager les mets sacrés, participer aux mêmes 
jeux ; mais ces usages étaient-ils suffisants pour 
réunir plusieurs cités en un seul État? 

c Le caractère le plus saillant de Thistoire de la 
(.iréce et de celle de l'Italie avant la conquête ro- 
maine, c'est le morcellement poussé à l'excès et l'iso- 
lement de chaque cité La Grèce n'a jamais réussi 

à former un seul État ; ni les villes latines, ni les 
villes étrusques, ni les tribus samnites n'ont jamais 
pu former un corps compact. On a attribué l'inexorable 
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division des Grecs à la nature de leur pays et Ton a 
dit que les montagnes qui s'y croisent établissaient 
entre les hommes des lignes de démarcation natu- 
relles. Mais il n'y avait pas de montagnes entre 
Thèbes et Platée, entre Argos et Spartes, entre 

Sybaris et Crotone La nature physique a, sans 

nul doute, quelque action sur Thistoire des peuples ; 
mais les croyances de l'homme en ont une bien plus 
puissante. Entre deux cités voisines, il y avait quelque 
chose de plus infranchissable qu'une montagne, c'était 
la série des bornes sacrées, c'était la différence des 
cultes et la haine des dieux nationaux pour l'étranger. 

< Pour ce motif, les anciens n'ont jamais pu éta- 
blir ni même concevoir aucune autre organisation 

sociale que la cité Entre deux cités, il pouvait 

bien y avoir alliance, association momentanée en 
vue d'un profit à faire ou d'un danger à repousser, 

mais il n'y avait jamais union complète Tisolo- 

ment étant la loi de la cité. » 

Eh bien, ce ciment dont M. Fustel de Coulanges 
relè^ l'absence entre cités, ne par\^enant pas à vivre 
sous une loi commune, faisait défaut aussi à l'inté- 
rieur de chaque cité, dont les habitants ne manifes- 
taient qu'un goût médiocre pour cette communauté 
relative, appelée l'association. Pour des causes déjà 
indiquées, l'isolement qui était la loi de la cité dans 
ses rapports avec le dehors était aussi en général la 
loi du citoyen au dedans. L'esprit. de la cité soufflait 
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pour ainsi dire sur tous ses membres. Mais quand 
nous parlons de l'esprit, peu enclin à Tassociation, 
qui animait les individus, nous sommes dans notre 
sujet, tandis qu'en parlant, comme nous Tavons fait, 
de la cité et de la manière dont se formait la cilé, 
nous tenons à constater que nous ne nous ne croyions 
pas même dans notre sujet, et que ces développe- 
ments rapides avaient uniquement sous notre plume 
la valeur d*un point de repère. 

En effet, en assistant au travail d'assimilation, qui 
aboutit à la naissance de la cité, nous n'assistons 
nullement a la naissance d'une association politique, 
au sens que notre présente étude au moins attache 
à ce dernier mot. La cité constitue, si l'on veut, une 
société politique, une division politique, un lien entre 
gens, que des affinités intellectuelles, religieuses, 
historiques, locales ou autres déterminent à vivre 
côte à côte, sous le contrôle et la protection de tous, 
mais qui n'entendent pas moins vivre chacun à sa 
guise et organiser chacun son existence à sa façon, 
en ne se faisant les uns aux autres que les conces- 
sions nécessitées et compensées par les profils à tirer 
du contact. Avec la cité, s'établissanl sur des élé- 
ments familiaux qui se sont agrégés en clans de 
plus en plus vastes, nous ne possédons que l'arène, 
que le champ clos où se livrent des combats qui sont 
ou des combats singuliers ou des combats de plu- 
sieurs contre des individus isolés, ou des combats 
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entre groupes plus ou moins forts par le nombre ou 
les ressources. L'histoire de l'avènement de la cité 
ne nous présente que l'intérêt relatif de la formation 
de la croûte terrestre, envisagée indépendamment 
de rhumus fécondant. La cité, c'est la croûte, la 
croûte seulement, et quant à l'humus qui donne à 
cette croûte la fécondité, son esprit riant et enchan- 
teur, c'est surtout l'association qui l'y dépose, 
qu'elle affecte un caractère d'intérêt privé ou d'in- 
térêt public. 

Mais l'association dictée par des considérations 
d'intérêt privé ne nous a pas paru jouir en Grèce 
d'une fortune bien brillante. En tout cas, c'est sur 
Athènes que doivent de préférence se porter les re- 
gards, comme ayant offert le spectacle d'un épanouis- 
sement particulier. Sans doute elle ne fut pas beau- 
coup servie par un sol bien autrement ingrat que 
celui de la Béotie, sa voisine, et par des ressources 
naturelles, se réduisant à un peu de blé et d'orge, 
insuffisant pour sa consommation, à des figuiers, à 
des vignes, aux abeilles de l'Hymette, aux marbres 
du Pentélique et aux mines d'argent du Laurium. 
Seulement sa situation topographique la prédestinait 
a la prépondérance maritime, et le génie de Selon, 
qui avait beaucoup voyagé et s'était livré lui-même 
au commerce, lui avait vite assigné, comme double 
source de sa prospérité à venir, le négoce et la ma- 
rine. Chargé en 596 avant Jésus-Christ de donner 
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des lois à sa pairie, le descendant de Codrus ne se fit 
pas faute d'ailleurs, par l'organisation politique dont 
il la dota et par diverses mesures économiques, de 
préluder à cet éclat et à cette splendeur qui devaient 
atteindre leur apogée sous Périclès. 

Les produits étant l'aliment indiqué de la naviga- 
tion, il importait d'activer la production nationale, 
en laissant à sa disposition, sans en permettre la 
sortie jusqu'à leur transformation, les matières pre- 
mières fournies par la contrée elle-même, et de faire 
rapporter d'aussi loin que possible les matières pre- 
mières et les produits du dehors. Aussi le marché 
athénien accumulait-il des richesses de toutes prove- 
nances, et Périclès put-il dire justement plus lard, 
dans son Éloge des citoyens morts pour la patrie : 
« Les pays les plus fertiles payent à la grandeur de 
notre ville le tribut de leurs productions, de manière 
que les fruits les plus rares dans chaque contrée 
sont aussi communs chez nous que s'ils naissaient 
sur notre sol, i On ne se contentait pas d'ailleurs 
d'altirer les marchandises exotiques ; tout était mis 
en œuvre pour faire accourir les étrangers eux- 
mêmes, et certes les monuments, les musées, les 
jeux, les fêtes, les grandes et petites panathénées, 
les dionysiaques, les mystères d'Eleusis, etc., ne 
pouvaient manquer d'exercer sur eux une grande 
attraction. Parmi les objets d'importation, tels que 
denrées en blé, bétails, poissons salés, ou bien 
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peaux brutes, laines, métaux, ivoire, ébène, utilisés 
par les industries indigènes, il convient de citer, 
comme un des plus précieux, les esclaves, ces ma- 
chines industrielles de Tantiquité, que le maître ex- 
ploitait, non sans profit, soit directement, soit en les 
louant, car, suivant une trop juste observation, toute la 
philanthropie et Téconomie politique des anciens sont 
là : vivre et s'enrichir du travail des esclaves. Il fallait 
bien, en eftet, que de telles inspirations et doctrines 
y prévalussent, pour qu'un Xénophon, dans son 
livre sur les Revenus de rAtliqiie, pût proposer que 
la république accaparât tous les esclaves, les mar- 
quât au front et les louât aux particuliers! 

Quant à l'exportation, elle portait d'abord sur des 
denrées, telles que l'huile, le miel et à certaines épo- 
ques les figues, dont l'Attique, plus abondamment 
pourvue, permettait l'écoulement au dehors, en prohi- 
bant au contraire la sortie des céréales, des bois de 
construction, sapins, platanes, cyprès et autres ar- 
bres que baignait l'Ilissus, ainsi que de la cire, des 
cordages, outres et goudrons et de tout ce qui était 
propre à la construction et à l'équipement des vais- 
seaux. 

Mais cette exportation était défrayée aussi par des 
articles plus travaillés, dus à Tindustrie nationale, 
que Selon avait cherché à aviver en voulant as- 
treindre, sans y réussir cependant beaucoup, au tra- 
vail productif, à l'effort personnel, les citoyens eux- 
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mêmes, empressés malheureusement à s'en décharger 
sur les métèques et les esclaves* Ici figuraient des 
ouvrages de cuir, de pelleterie, d'orfèvrerie, des 
tissus, les lits, les vases de terre et de métal, les 
parfumeries, les objets de luxe et de goût, faisant 
penser involontairement à Tarticle de Paris si réputé 
de nos jours, des armes de toutes sortes : glaives, 
boucliers, casques, cuirasses, etc. 

A côté des exportations proprement industrielles, 
il y en avait d'ailleurs d'un caractère tout à fait 
artistique répondant au génie particulier des Athé- 
niens et consistant, suivant Xénophon qui nous en 
entretient dans son Expédition de Cyrus^ en tableaux, 
en statues, en ornements, en marbres, en manuscrits 
que les grandes cités se disputaient, avides de lire 
les œuvres des poètes, des orateurs, des philosophes 
de l'Attique. 

Rappelons enfin, comme éminemment favorable à 
l'appel des importations, les exportations de numé- 
raire, provenant des mines du Laurium dont l'ex- 
ploitation concédée, moyennant redevance, par l'État 
à des entrepreneurs, occupait vingt mille esclaves au 
temps de Périclès. 

Inutile, bien entendu, de nous arrêter ici aux 
amendes ou taxes pouvant entraver ou grever l'ex- 
portation ou l'importation, ni de prendre parti entre 
Heeren {Idées sur la politique et le commerce 
des peuples de V antiquité) et Bœckh {Économie poli- 
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tique des A tbéniens) sur le point de savoir si les droits 
établis avaient une signification exclusivement fiscale, 
ou bien se rattachaient déjà à ce système de poli- 
tique commerciale, appelé de nos jours, selon les cas, 
prohibitif ou protecteur. 

Ce qui est certain, c'est que la navigation com- 
merciale de TAtlique ne manque de fret ni à Taller 
ni au retour, comme l'atteste encore cette exclama- 
tion de Xénophon : c Où ceux qui veulent acheter 
ou vendre quoi que ce soit s'adresseraient-ils mieux 
qu'à Athènes ? » 

Pour rendre celte navigation plus productive, 
Selon, sacrifiant à l'esprit de son temps, qui faisait 
de la piraterie une des opérations normales ou 
usuelles de la marine, laissa subsister les collèges 
ou associations de pirates. Les vaisseaux athéniens 
pourvurent au transport des diverses productions 
sur toutes les côtes de la mer Egée et dans la Sicile, 
l'Italie, la Golchide, ancien pays de rAsie, à Test du 
Pont-Euxin, Chypre, le royaume de Pont en Asie 
Mineure. A l'occasion, ils servaient aussi aux exac- 
tions exercées plus d'une fois contre les colonies. 

Que les institutions commerciales aient reçu de 
ce mouvement d'affaires une impulsion sérieuse à 
Athènes, nous n'y contredisons pas. Seulement, 
quand certains écrivains, tels que M. Rougier, fai- 
sant supposer une floraison exceptionnelle desdites 
institutions commerciales, signalent le développement 
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considérable pris à Athènes par la lettre de change, 
les associations diverses, môme les sociétés par ac- 
tions, les contrats d'assurance maritime, les institu- 
tions de crédit et véritablement tous les genres de 
spéculations, nous aimerions voir les justifications 
succéder aux assertions, et sans vouloir nier absolu- 
ment des phénomènes, éclos à l'étal rudimentaire 
sous Tétreinte de la nécessité, nous devons, en face 
des exagérations, faire les réserves commandées par 
nos observations antérieures sur l'état des esprits 
et des mœurs dans les temps et les lieux dont 
s'agit. 

Pour ce qui est enfin des associations politiques, 
leur rareté, sinon leur absence, est encore bien plus 
certaine, sans que cette constatation, au moins, dût 
causer le moindre regret. Plus ces associations peu- 
vent se produire librement, moins elles abondent. 
La même liberté qui servirait leur formation et leur 
clan leur relire pour ainsi dire toute raison d'être. 
Quand les citoyens ont en effet, comme c'était no- 
tamment le cas dans la république athénienne, le 
moyen légal d'organiser et de façonner l'État à leur 
guise, le droit public peut bien, pour répondre à un 
desideratum doctrinal, sanctionner en même temps 
que les autres libertés celle des associations politi- 
ques ; mais outre qu'il n'y a plus place pour des asso- 
ciations politiques occultes, on n'aperçoit plus un 
grand intérêt à celles qui viendraient à se produire 
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légitimement au grand jour, et qui, ne pouvant pas 
vouloir renverser ce que leurs membres eux-mêmes 
ont contribué à fonder, semblent nécessairement 
vouées au rôle assez modeste et effacé de sociétés 
d'étude des questions politiques. 
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CHAPITRE II 



LES ASSOCIATIONS CHEZ LES ROMAINS 



Des Grecs, passons immédiatement aux Romains, 
pour dégager de l'antiquité ce qu'elle présente encore 
de plus sortable et sans nous arrêter même au peu- 
ple juif fuyant, de par la volonté de ses législateurs 
et prophètes, le contact impur des autres peuples, 
tourné vers la pratique de la morale la plus haute, 
d'un désintéressement presque absolu et d'institu- 
tions économiques adéquates comme Tannée sabba- 
tique et Tannée jubilaire, indolent d'ailleurs par na- 
ture, blandiente inertia, suivant Tacite, plus enclin 
et plus propre aux travaux de la guerre qu'à ceux 
des champs et de Tindustrie, sans exportation, ne 
se laissant guère envahir par le faste et les produits 
du dehors qu'à partir de la transformation politique 
qui au pouvoir des juges fait succéder celui des rois, 
se bornant au rôle économique d'intermédiaire, 
livrant «on territoire moins à la production qu'au 
transit et peu propre, par les voies dans lesquelles il 
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cheminait en général, à enrichir nos observations 
rétrospectives. 

Les Romains ne nous réservent d'ailleurs pas, sur 
notre sujet, de surprises beaucoup plus agréables 
que les Grecs, quoique pour des raisons quelque 
peu différentes. Autant les Grecs sont entraînés vers 
les arts de la paix, la culture intellectuelle et la fré- 
quentation de Tagora, autant les Romains recher- 
chent les émotions et les résultats de la guerre. La 
guerre, dans laquelle nous n'apercevons aujourd'hui 
qu'un accident douloureux, constitue le fond des 
aspirations et de la politique romaines, et revêt, par 
sa continuité, les caractères d'une sorte d'institution 
permanente. Si, chez eux, les Romains sont un 
peuple se gouvernant par le droit, au dehors, ils ne 
connaissent guère que la force, et c'est à la force 
triomphante, primant et opprimant le droit, qu'ils 
demandent communément l'apaisement de leurs 
besoins. La conquête, la spoliation, la rapine, voilà 
la source, non cataloguée par les économistes moder- 
nes, d'où dérivaient pour eux les richesses qu'ils 
appliquaient à ces besoins ; et l'on ne s'exphque que 
trop, dès lors, le mépris affiché par les Romains et 
jusque par un Gicéron, leur fidèle écho à cet égard, 
pour l'activité productive, pouvant tout au plus con- 
venir à des êtres inférieurs, c'est-à-dire dégradés 
par la servitude. C'est là, d'ailleurs, un sentiment qui 
semble s'être perpétué à travers les âges dans la 
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carrière des armes, où Ton n'a jamais été sans 
éprouver quelque commisération pour le petit com- 
merçant et industriel, encore même queTarmée soit, 
au moins actuellement, instituée moins en vue d'une 
extension que de la conservation et de la protection 
du patrimoine national. Seule, la culture des champs 
parait avoir pendant longtemps échappé, chez les 
Romains, à la déconsidération attachée aux autres 
moyens d'appropriation et d'entretien qui n'étaient/ 
pas plus qu'elle, entachés de violence. 

Il est juste, d'ailleurs, de dire que le Latium était 
un pays essentiellement agricole, si bien que la cité 
romaine avait pu être parfaitement assise sur le par- 
tage des terres et leur culture. Parmi les produits 
assez variés du Latium figuraient les céréales, les 
plantes légumineuses, les fourrages, auxquels se 
joignaient la vigne, Tolivier et de nombreux arbres 
fruitiers ; et, s'il faut en croire les historiens, les vins 
d'Italie arrivèrent à certaines époques en quantités 
considérables dans les îles Baléares, chez les Celti- 
bères et sur les côtes d'Afrique, où ne se voyaient 
que des pâtures et des champs de céréales, enfin à 
Narbonne et dans l'intérieur des Gaules. 

En répartissant le sol entre les trois tribus et 
trente curies à raison de deux arpents de terre par 
chaque citoyen, sauf des attributions plus fortes aux 
pères de famille et à ceux qui s'étaient signalés par 
des actions d'éclat, le fondateur de Rome avait fait 
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aussi la part de TÉtat avec Tager publicus, dont la 
jouissance fut concédée par les rois, moyennant cer- 
taines redevances, aux patriciens et plébéiens, issus 
de l'acte de partage originaire. 

Mais, bientôt, la surface occupée parut insuffisante 
et, la rudesse des mœurs aidant, on chercha, dans la 
guerre de conquêtes, le remède qui eût pu être cher- 
ché aussi notamment dans une culture plus inten- 
sive, plus perfectionnée et dans un appel â d'autres 
branches d'activité, de telle sorte que la politique 
guerrière et conquérante des Romains prit son point 
d'appui sur l'agriculture, comme l'avait fait déjà leur 
constitution. 

Nous ne demandons pas mieux assurément que 
de rendre avec d'autres écrivains au peuple romain 
celte justice « que nul n'a su autant que lui s'ap- 
proprier la terre en y versant les sueurs après la 
victoire et conquérir, en quelque sorte, une seconde 
fois, par le soc de la charrue, dans les premiers 
siècles de Rome, ce quel'épée avait d'abord gagné ». 

Nous voulons bien croire aussi, quoiqu'il fût trou- 
blé et traversé par bien des commotions sociales et 
politiques, à un âge d'or pour l'agriculture romaine, 
quand les généraux, enlevés inopinément à leurs 
sillons, se hâtaient de retourner, après le triomphe, 
à l'exploitation du domaine héréditaire, quand le sol 
recevait les soins empressés des hommes libres, 
quand le petit propriétaire prenait à la culture une 
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part personnelle et directe avec sa famille et quand, en 
même temps que s'accroissait la population, Tltalie 
parvenait, suivant les recherches méritoires de Bu- 
reau de la Malle, à recueillir en certaines années, 
malgré Timperfection des instruments et l'élévation 
des dépenses, plus qu'elle ne consommait et à ex- 
porter l'excédent de ses grains. 

Mais, à s'enrichir constamment des dépouilles des 
vaincus, on finit par devenir un adorateur de la force 
bien plus que de travaux pénibles, aux résultats 
toujours aléatoires. Pourquoi allendrait-on d'efforts 
aussi obscurs que persévérants ce qu'un coup de 
main heureux peut donner, avec la gloire par-dessus 
le marché ? Aussi l'ère prospère ne tarda-t-elle pas 
à être suivie d'une décadence qui nous montre les 
produits indigènes, de plus en plus rares, devenus 
inférieurs non seulement aux arrivages étrangers, 
mais aux besoins quotidiens des masses ; et Dureau 
de la Malle a-t-il raison d'observer qu'à partir de 
la prise de Garthage (146 av. J.-C.) les lois, les 
institutions et l'opinion publique semblent s'être 
concertées pour détruire en Italie la production des 
richesses, même des richesses naturelles du sol. 

Tout conspirait, en effet, en dehors même des pro- 
cédés rudimentaires de culture en usage et de la 
passion de plus en plus dominante chez les hommes 
libres pour la vie des camps au détriment de la vie 
des champs, pour précipiter la ruine de la production 
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agricole. Avec les usurpalions de Yager publicus^ 
auxquelles les Gracques essayèrent vainement de 
s'opposer de la part des riches propriétaires patriciens 
ou plébéiens, avec le fardeau de plus en plus lourd des 
charges publiques et des dettes pesant sur les petits 
propriétaires, avec les facilités offertes par la loi aux 
créanciers pour s'emparer des biens de leurs débi- 
teurs, la petite culture devait nécessairement tendre 
à disparaître en cédant la place à une concentration 
progressive et peu avantageuse des domaines ruraux. 
Puis, ce qui devait mettre le comble à la crise agri- 
cole, au désarroi des cultivateurs, ce furent les se- 
cours alimentaires octroyés par l'autorité à une 
plèbe réduite à la misère par sa renonciation à toute 
occupation industrielle et inspirant les craintes les 
plus sérieuses, quand la guerre ne la faisait pas vivre 
sur l'ennemi loin de Rome. Pour faire face à ces 
besoins, que TÉtat républicain antique prenait pres- 
que partout en charge, on prohibait arbitrairement 
l'exportation des céréales italiennes, en favorisant, à 
Taide de primes, l'importation des blés de Sicile, de 
Sardaigne et d'Afrique. Les prolétaires romains 
pouvaient ainsi, en temps de paix, s'approvisionner 
du nécessaire à des prix inférieurs à la valeur vé- 
nale, sans compter même les distributions tout à fait 
gratuites faites au peuple à titre extraordinaire, mais 
rendues de plus en plus fréquentes au moyen de con- 
tributions levées annuellement sur les pays soumis. 
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Or, de telles mesures, en privant de débouchés les 
petits propriétaires italiens et en amenant Tencom- 
brement sur le marché national qui leur était seul 
accessible, devaient équivaloir pour eux à un véritable 
arrêt de mort, et on en vint, en effet, par modifica- 
tion d'une culture qui n'était plus rémunératrice, à ne 
plus semer que les quantités de céréales indispensa- 
bles pour Tentretien des personnes occupant les lieux. 
Peu à peu, par suite de celte concurrence désastreuse 
de rÉtat et de la difficulté à transformer aisément 
la culture, la petite propriété fut délaissée ou vendue, 
en attendant que ces tronçons épars se fondissent 
dans les vastes domaines. 

Ce sont ces grands domaines qui arrivent à cons- 
tituer insensiblement le régime général de Tagricul- 
ture dans la Campagne romaine comme dans le 
reste de l'Italie, et à porter leurs fruits naturels, avec 
la substitution des pâtures aux labours^ Tinaugura- 
tion des parcs d'agrément et un amoindrissement des 
produits des surfaces, encore cultivées par des troupes 
serviles dirigées par un régisseur dont la dureté ne 
pouvait suppléer avantageusement l'ancienne vigi- 
lance d'un propriétaire résidant à distance. 

Vainement des agronomes comme Terrentius 
Varron et Columella prodiguent-ils leurs conseils 
pour l'exploitation la plus profitable de domaines 
dont les maîtres ne peuvent faire le tour à cheval, 
et qu'occupent des citoyens prisonniers pour dettes 
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en même temps que des bandes d'esclaves enchaînés ; 
le cri d'alarme a été poussé ou plutôt le jugement 
de condamnation a été prononcé par Pline le Jeune, 
quand il s'exclame : « Latifundia perdidere Italiam 
jam Ycro et provincias. » Les grands domaines ont 
perdu l'Italie et les provinces. 

Si Tagriculture n'a pas connu longtemps des jours 
prospères et ne s'est guère trouvée sur la voie des 
entreprises collectives, l'industrie, sur laquelle n'est 
jamais tombé un rayon de la faveur populaire à Rome, 
y a eu une carrière bien plus sacrifiée encore. Dans 
les antiquités romaines de Denis d'Halicarnasse , 
nous voyons les divers métiers, le commerce et le 
colportage dévolus par Romulus et Servius TuUius 
aux étrangers et interdits aux Romains qui doivent 
se réserver exclusivement pour l'agriculture et le 
métier des armes. 

Cependant, comme la petite industrie ne perd ja- 
mais complètement ses droits, le sage Numa Pom- 
pilius, ce créateur de Tordre des vestales, du collège 
des pontife? et de celui des féciaux, qui se montra 
aussi attentif aux intérêts de la paix que son prédé- 
cesseur l'avait été aux intérêts de la guerre, avait 
donné au peuple une organisation nouvelle, en le 
divisant par arts et métiers. C'est à lui qu'on doit, 
comme on sait, Tinstitution des sept corps d'arts et 
métiers suivants : les joueurs de llûte, les orfèvres, 
les ouvriers de cuivre, les foulons, les teinturiers, 
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les potiers, les cordonniers et les charpentiers. Cer- 
laines omissions frappent assurément dans cette cu- 
rieuse nomenclature, comme celle relative aux ou- 
vriers en fer, alors que, dans les chants nationaux des 
Romains, on rencontre plus tard la glorification du 
dieu des combats, Mamers, et de l'habile armurier 
Mamurius, lequel, suivant Festus et Ovide, forgeait 
des boucliers rivalisant de beauté avec ce bouclier 
divin qu'on vit un jour tomber du ciel sous le règne 
de Nuraa. En revanche, on s'étonne moins de la pré- 
tention de certaines professions répondant à des né- 
cessités de premier ordre, telles que la boulangerie, 
les industries textiles, la profession médicale et tant 
d'autres encore, en se rappelant que bien des tra- 
vaux s'accomplissaient dans l'intérieur des demeu- 
res respectives, que le pain de la famille se confec- 
tionnait sous le toit domestique, que la laine des 
vêtements était filée par les dames romaines et qu'à 
mesure que s'accrut le nombre des esclaves, ces ins- 
truments universels du travail furent employés aux 
lâches ou banales ou relevées, que les besoins quo- 
tidiens rendaient opportunes. 

Gardons-nous toutefois d'inférer des dispositions 
prises parNuma une estime particulière des Romains 
pour l'industrie. On serait vile détrompé, en voyant 
sous le règne du sixième roi de Rome, Servius Tul- 
lius, si attaché cependant aux libertés plébéiennes, les 

industriels, dont le nombre était très restreint et dont 

3 
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rétablissement était fixe pour très peu d'entre eux, 
exclus du droit de porter les armes par la loi qui 
n'admit dans les rangs de Farmée que les citoyens 
établis à demeure. 

Que cette circonstance explique ou nonTinfériorité 
du rang politique dés lors assigné aux gens de mé 
tier, toujours est-il que l'industrie est loin de prendre 
Tessor que prend Rome elle-même, et que, frappée de 
discrédit chez les artisans libres, elle occupe plus 
spécialement des étrangers ou des esclaves, qui s'y 
livrent pour le compte de leurs maîtres, ou des affran- 
chis que leurs patrons pourvoient du capital néces- 
saire, en se faisant dans les profits réalisés la part 
du lion. 

Vainement la puissance romaine arrive à son 
apogée avec la chute de Carthage et la soumission 
de la Grèce ; l'industrie et les métiers ne sortent pas 
de leur marasme, si bien que, dans son histoire ro- 
maine, Mommsen, l'écrivain si investigateur, a pu 
dire « qu'à cet égard l'Italie demeure passive et 
immobile à l'égal presque des barbares ». 

N'est-il pas douloureux non moins que bien instruc- 
tif, sur les suites d'une politique purement guerrière, 
devoir que les succès remportéspar Rome sur Carthage 
comme sur la Grèce, au lieu de provoquer une noble 
émulation et le respect, la continuation ailleurs ou la 
transplantation chez elle de traditions industrielles, va- 
riées et brillantes, n'aient amené que dévastation et 
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pillage et aient tout au plus développé Tenvie de 
collectionner, à des prix exorbitants, notamment les 
chefe-d'œuvre de la céramique corinthienne, les 
vases de bronze et autres < antiquités » qui meu- 
blaient les habitations grecques? 

Peut-être cependant y avait-il chez les Romains une 
industrie échappant à la léthargie générale : c'était 
l'industrie ou plutôt les industries se rattachant au bâ- 
timent, aux constructions de diverses natures, con- 
structions de maisons, de monuments, de routes, 
d'aqueducs, dans lesquelles ils ont excellé au point 
de faire Tadmiration de la postérité : mais, outre que 
de pareils travaux ne comportent pas Taliment de 
Texportalion qui soutient et centuple l'activité, ils 
étaient concentrés aux mains d'un petit nombre 
d'entrepreneurs, auxquels leurs nombreux esclaves 
fournissaient les seuls collaborateurs vraiment en 
usage à cette époque. 

L'agriculture et l'industrie romaines étant donc en 
général dépourvues de vitalité, le commerce de 
Rome devait présenter nécessairement une anima- 
tion en rapport avec l'impossibilité où était la cité 
défaire face par elle-même à tous ses besoins. Pen- 
dant un certain temps, ce commerce ne franchit 
pas la Péninsule, en dedans des frontières de la- 
quelle ont existé de toute ancienneté des marchés 
hebdomadaires et des foires pour les marchandises 
les plus diverses^ les produits agricoles, le bétail et 
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les esclaves, pouvant être à la convenance des 
Latins, Sabins ou Étrusques. Seulement, comme 
les premiers Romains, qui manquaient de valeurs 
métalliques, ne trouvaient pas non plus dans leur 
industrie si chélive le moyen de faire la contre-partie 
de leurs approvisionnements, ils payaient en bœufs 
ou en brebis, à moins de livrer en nature d'autres 
produits agricoles, et ce troc limité persévéra tant que 
l'airain ne se fut pas fait reconnaître comme monnaie 
ou signe conventionnel de la valeur des choses échan- 
gées. Mais, après qu'Ancus Martius, petit-fils de 
Numa et l'adversaire heureux des Latins, des Fi- 
dénates, des Sabins, des Véïens et des Volsques, 
eût étendu la domination de Rome jusqu'à la mer, 
par la construction du port d'Ostie, les transactions 
commerciales avec les étrangers d'au delà les mers, 
auparavant fort restreintes, acquirent un plus grand 
développement. En même temps que Tembouchure 
du Tibre procurait un port commode au navigateur 
et un refuge précieux aux petits navires fuyant devant 
les pirates de la haute mer, son cours s'offrait comme 
une route aisée pour le transit des marchandises, et 
Rome, maîtresse de ses deux rives, que relie le pont 
Sublicius, devint un entrepôt nécessaire pour la 
traite fluviale et maritime. 

Toutefois, grand ou petit, le commerce de Rome 
ne devait guère perdre son caractère dominant de 
commerce d'importation. Sans doute, moins réprouvé 
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que le pelit négoce, que Tauleur des Offices déclarait 
sordide et méprisable, le grand commerce attirait à 
lui les revenus économisés par les propriétaires fon- 
ciers ainsi que les richesses enlevées aux provinces 
conquises. Sans doute aussi ce grand commerce ne se 
fit pas faute de prendre une importance considérable, 
grâce justement à de vastes associations qui soumis- 
sionnaient les fournitures, frétaient des navires et 
se faisaient attribuer la perception des impôts. Mais 
étant donnée la fatalité qui pèse sur les nations con- 
quérantes par profession, étant donnée la tendance 
qui y prédomine à faire servir les capitaux dont elles 
s'emparent à des achats, à des jouissances qui les 
épuisent plutôt qu'à des œuvres indigènes de pro- 
duction qui les renouvellent et les multiplient, la 
balance commerciale, dans les échanges, devait s'éta- 
blir au désavantage de Rome et de l'Italie, suivant 
la très juste observation de Thistorien Mommsen 
déjà cité, qui ajoute : « Avec l'insouciance de l'opu- 
lence, on s'accommoda de ce commerce passif, apa- 
nage obligé de toute capitale qui n'est rien autre 
chose qu'une capitale! A quoi bon produire? N'a-t-ôn 
pas assez d'or pour payer tout ce qui fait ou ne fait 
pas besoin ? » 

Aussi les importations allaient-elles leur train, et 
portaient-elles sur une variété infinie d'objets signi- 
ficatifs, parmi lesquels figurent, suivant une liste que 
nous en a conservée le jurisconsulte Marcien dans un 
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fragment des Pandectes, ce recueil de la jurispru- 
dence romaine : Tencens, Tambre, l'ivoire, les épiées, 
les vêtements de soie et de laine, les tapis de Perse, 
les mousselines de Flnde, les bois d*ébène, les 
plumes d*oiseaux rares, les fourrures, les esclaves, 
les diamants, les pierres précieuses et tant d'autres 
articles, dont la' consommation était évaluée par 
Pline à 100 millions de sesterces par an et lui arra- 
chait cette exclamation : c Tanti nobis delicise et 
feminœ constant. » 

La conséquence d'une si grande et si improduc- 
tive consommation fut un drainage du numéraire tel 
que Tibère en marqua sa vive inquiétude dans la 
lettre, rapportée par Tacite, qu'il écrivit au Sénat, et 
qu^on vit refluer vers l'Orient et toutes les extrémités 
de l'empire les trésors que Rome en avait tirés sans 
que ses folles prodigalités lui permissent de les re- 
tenir. 

€ Il appartenait au christianisme, écrit M. Rou- 
gier, après avoir promené un regard attristé sur la 
ruine et les invasions qui couronnent les derniers 
siècles de Tempire romain, de réhabiliter et d'ho- 
norer le travail, d'en faire connaître la raison d'être 
et la grandeur, de proclamer que tous les hommes 
sont égaux, que nul ne doit vivre du labeur d'autrui, 
que le travail s'impose à tous, que lui seul peut, 
avec la prévoyance et l'épargne, c'est-à-dire par le 
sacrifice et la vertu, produire la vraie richesse et 



A TRAVERS LES AGES 89 

assurer Tindépendance de Tàme, Tinviolabilité des 
droits individuels et fournir aux nations des moyens 
d'échange, de réciprocité dans les services et de paci 
fication. » 

Peut-être cependant Thistoire contemporaine se 
chargera- 1 -elle de nous présenter, à propos d'une 
autre puissance non moins belliqueuse par principe 
que Rome, un enseignement et un dénouement de 
même nature, avec les seuls tempéraments motivés 
par une éducation morale et économique quelque 
peu différente. 

Quoiqu'il en soit, et pour des causes suffisamment 
mises en lumière, le monde romain, pas plus d'ail- 
leurs que le monde grec, ne devait rester absolument 
déshérité de toutes combinaisons sociales. La preuve 
s'en trouve déjà dans les Institutes qui, à l'exemple 
de Gains, annoncent que dans Tusage on contractait 
« ou une société de tous biens, que les Grecs 
appellent spécialement xotvoitpaÇta ou une société rela- 
tive à un seul ordre d'affaires, par exemple ayant 
pour objet d'acheter et de vendre des esclaves, d'a- 
cheter et de vendre de l'huile, du vin, du froment ». 
Notre pensée ne peut être évidemment de nous livrer 
ici à un commentaire des textes romains, pour lequel 
nous renvoyons volontiers aux développements de 
ceux qui sont, par la plume ou la parole, des maîtres 
reconnus en ces matières: les Labbé, Démangeât, 
Accarias^ Ortolan, Vangerow, etc. Il peut suffire 
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au but spécial que nous poursuivons de relever les 
caractères particuliers du contrat de société ro- 
maine, qui, d'une part, se forme en considéralion 
des qualités et aptitudes personnelles des associés 
dont la personnalité exerce donc une influence déci- 
sive sur la rupture du lien social, et qui, d'autre part, 
implique un jus fratornitatis, faisant de ce contrat 
un contrat de bonne foi entre tous par les rapports 
fraternels qu'il supposait et commandait entre les 
contractants. Or si Ton rapproche les caractères de 
toute société à Rome de cette espèce particulière de 
contrat social appelée la société de tous biens qui met 
en commun tous les biens présents et à venir des 
parties, moins ceux qu'elles pourraient acquérir à 
titre gratuit ou par l'exercice d'une action pénale, 
on est tout de suite fixé sur le peu de ressort de com- 
binaisons s'accommodant de tels principes, de telles 
entraves ou de telles proportions. 

Du reste, Ténumération des espèces de sociétés, 
telle qu'on la trouve dans les Institules, est com- 
plétée par Ulpien, suivant lequel : on peut contrac- 
ter une société de tous biens {socictas universorum 
honorum), ou une société restreinte à une seule opé- 
ration ou un seul objet {socictas unius rei) comme 
lorsque deux personnes, par exemple, s'accordent 
pour acheter et exploiter un fonds de terre, ou une 
société ayant en vue une série illimitée d'opérations 
du même genre {societas unius negotiationis) comme 
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la sociélé des banquiers ou des marchands d'es- 
claves, ou bien enfin une société relative à la per- 
ception de rimpôt {societas yectigalis)^ dont notre 
jurisconsulte fait une classe à part, bien quelle 
puisse rentrer dans la précédente, sans doute à cause 
des particularités qu'elle présentait. Enfin le môme 
Ulpien fait encore mention d'une cinquième espèce 
de société, qui aurait lieu entre parties, ayant sim- 
plement déclaré qu'elles se mettent en société, et que 
nous appelons la société universelle do gains. 

Il est d'ailleurs aisé de s'expliquer la formation de 
sociétés pour la perception des impôts. Ces impôts 
(yectigalia) étaient donnés à ferme à des individus, 
nommés publicimi qui, moyennant une somme qu'ils 
s'engageaient à payer au trésor, étaient autorisés à 
les loucher et à s'en appliquer le montant et qui, 
dans l'intérêt d'un plus grand rendement, déployaient, 
par eux ou leurs agents inférieurs, les porlitores, une 
àpreté à' laquelle ces fermiers durent bientôt leur 
extrême impopularité. Il advint même ainsi que, sous 
l'Empire, le système de la ferme fut restreint aux 
impôts indirects, tels que les droits de douane et à 
quelques impôts directs peu importants, tandis que 
l'impôt foncier et la capilation furent perçus par des 
collecteurs {susceptoi^es) nommés par les curies, qui 
en étaient responsables. Toujours est-il que les pu- 
blicains, quand l'Etat recourait à leur entremise 
pour savoir sur quoi compter, auraient été dans l'im- 
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possibilité de faire face à leurs obligations vis-à-vis 
du trésor sans des ressources considérables, que 
l'association était en général seule à même de don- 
ner. Et c'est aussi pourquoi, sans doute, Ulpien nous 
infomie quelque part que cette classe de personnes 
ne se recrutait guère que parmi les patresfamiliâs, 
c'est-à-dire parmi des citoyens maîtres de leurs 
droits et à la tète d'un avoir plus ou moins im- 
portant. 

Si la plupart des sociétés ordinaires étaient, en 
droit romain, dépourvues de personnalité et appelées 
pour cela même societates privatie par le juriscon- 
sulte Pomponius, il en était différemment de celles 
se rattachant à des intérêts publics de premier ordre, 
telles que précisément les sociétés des publicains, 
dont il vient d'être parlé, et les sociétés qui avaient 
pour objet l'exploitation des mines d'or et d'argent 
ou des salines. Avec la personnalité civile ou morale, 
on fait acquérir à qui Ton en dote une situation se 
rapprochant plus ou moins de celle d'êtres véritable- 
ment vivants, et la personne morale, tout en restant 
nécessairement étrangère à toutes les relations juri- 
diques qui constituent le droit de famille, aura par 
exemple ou pourra avoir des droits de propriété, des 
créances et des detles. Bien entendu, les droits actifs 
et passifs de cette personne morale — c'est là la rai- 
son d'être même de sa personnalité — ne se confon- 
dront pas avec ceux des individus {cerli homines) 
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qui la composent. Il appartient d'ailleurs aussi à la 
caractéristique de la personne morale établie à 
rimage de TÉtat, qu'ayant une volonté collective qui 
ne s^accorde pas nécessairement avec une volonté 
individuelle des participants et dont le sort ne 
dépend pas nécessairement d'un dissentiment indivi- 
duel, elle possède des statuts. Et comme enfin il ne 
lui est pas donné de se mouvoir, d'agir par elle- 
même, elle a besoin d'organes en chair et en os, de 
préposés, d'administrateurs, d'agents délibérant sur 
les intérêts communs et les gérant suivant les pres- 
criptions statutaires. 

Mais par cela même qu'il s'agit d'une fiction, d'une 
création artificielle, dlune personnification qui n*a 
pas de base dans la nature; par cela qu'il s'agit d'ac- 
croître le nombre des personnalités et de l'accroître 
dans des conditions qui, vu les éléments constitutifs 
de certaines d'entre elles, peuvent n'être pas inoffen- 
sives ou indifférentes pour l'État, les Romains pa- 
raissent avoir de tout temps pensé que l'assenti- 
ment, que l'autorisation de la puissance publique 
devrait présider à la naissance de toute personne 
morale. En principe donc, les sociétés n'avaient pas 
de personnalité; une autorisation seule pouvait la 
leur donner. Gains est catégorique à cet égard. La 
forme de l'autorisation varie d'ailleurs selon les 
époques : conférée sous la république par une loi ou 
sénatus-consulte, cette autorisation découlait, 
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SOUS l'empire, d'un sénatus-consulte ou d'une cons- 

r 

titulion impériale. Et de même que l'Etat appelait 
seul à la vie une personne morale, de même aussi il 
disposait de son existence, en ce sens qu'il ne dépen- 
dait que de lui de la supprimer. 

« Si Ton essave, dit M. Accarias dans son Précis 
de droit romain^ de classer les personnes morales, 
elles rentrent à peu près toutes dans les deux caté- 
gories suivantes. Les unes manifestent extérieure- 
ment leur existence par une réunion d'individus 
déterminés, sans laquelle on ne les conçoit pas : elles 
sont l'expression et la résultante d'une collection 
d'intérêts appartenant en commun à ces individus, 
mais à eux seuls. Les autres personnifient un intérêt 
général d'une nature permanente : elles répondent 
ou sont censées répondre à un besoin de tout le 
monde, plutôt qu'elles n'expriment les intérêts 
exclusifs d'une certaine classe de personnes. 

« Les personnes morales de la première catégorie 
s'appellent univcrsiiates; et s'il faut en donner des 
exemples, je citerai d'abord le peuple romain, les 
municipes, les colonies, toutes les cités et même les 
bourgs {vici). Ce sont là les universilatcs les moins 
artificielles. On en peut citer d'autres qu'on appelle 
assez indifféremment socictateSy coUogin^ corpora^ 
sodalitia, parmi lesquelles sont compris les sociétés 
de publicains, les collèges de prêtres fort nombreux 
à l'époque païenne, et ces innombrables corporations 
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d'artisans, dont le Bas-Empire fit de véritables 
castes, en ôlant à leurs membres la faculté d'en sor- 
tir. Quant aux personnes morales de la seconde caté- 
gorie, autrefois elles comprenaient notamment cer- 
tains dieux et certains temples. Sous le Bas-Empire, 
elles comprirent les églises, les monastères, les hôpi- 
taux, les orphelinats et les nombreux établissements 
de bienfaisance qui furent créés sous la double 
inlluence du christianisme et de la misère de jour en 
jour croissante. A l'égard de cette seconde espèce de 
personnes morales, Justinien ne maintient pas la 
nécessité d'une autorisation législative spéciale. L'in- 
tervention d'un évoque fut désormais suffisante et 
c'est ainsi que le monde romain se couvrit de per- 
sonnes morales autrefois inconnues et dont un grand 
nombre lui survécurent. » 

Ce passage qui, sans toucher aux sociétés d'af- 
faires proprement dites, sur lesquelles nous nous 
sommes expliqué, embrasse de nombreuses manifes- 
tations corporatives de la vie romaine, ne mentionne 
pas spécialement les associations politiques, aux- 
quelles est, pour bonne partie, consacré notre ou- 
vrage. Il est évident d'ailleurs que ces associations 
auraient subi la loi commune. Mais il est probable 
aussi que sous la république, pendant les siècles où 
les Romains demeurèrent si profondément attachés 
aux institutions qu'ils s'étaient données après l'expul- 
sion de leurs rois, ils ne devaient, vu surtout la tour- 
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nure pratique de leur esprit, éprouver qu'une ten- 
dresse médiocre pour des associations d'un intérêt 
purement spéculatif, si elles voulaient conserver leur 
caractère légal. Au contraire, sous TEmpire, le regret 
du temps passé et des libertés perdues aurait peut- 
être pu inspirer le goût des associations politiques, 
mais celles-ci auraient alors sans doute vainement 
sollicité Tautorisation obligatoire du pouvoir même, 
€ontre lequel elles auraient été dirigées et, condam* 
nées à une existence occulte, elles auraient sans 
doute délaissé les études abstraites et les sentiers 
pacifiques, pour s* adonner quelque peu, suivant une 
expression aujourd'hui en faveur, à la propagande 
par le fait. 



CHAPITRE III 



LES ASSOCIATIONS CHEZ LES ROBfAINS 

[Suite.) 



Ce n est pas le moment d'examiner de près le bien 
fondé de Tingérence de TÉtat qui semble même, à 
première vue, ne pas pouvoir abandonner absolu- 
ment au bon plaisir des individus la constitution des 
diverses associations, avec production de leurs 
effets juridiques, encore que ces associations ne se 
proposassent que des buts purement privés. Ces 
êtres de convention entendent en effet imposer non 
seulement à leurs adhérents, mais encore à autrui, 
une prise en considération et des obligations, en vue 
desquelles ni TÉtat ni le reste de la société ne con- 
cédera aux intéressés un droit de Juridiction et 
d'aide personnelle, exposé d'ailleurs à se heurter à 
de légitimes retorsions. Il leur importe dès lors déjà 
à eux-mêmes de s'assurer la protection publique, 
liée à un certain examen et les attributions néces- 
saires à leur développement, dont l'octroi relève 



48 DE LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION 

uniquement du pouvoir législatif. Même quand on 
forme une compagnie commerciale ou financière, 
comme on veut créer un être moral et fictif, capable 
d'agir en justice et de contracter, c'est à la loi ou au 
pouvoir qu'elle a désigné que semble revenir le droit 
de fixer, dans l'intérêt général comme dans l'intérêt 
privé, toutes les conditions de cetle corporation qui 
est son ouvrage. A cet égard, tout le monde sait que 
l'autorisation gouvernementale exposée à l'accusa- 
tion d'arbitraire et faisant encourir à l'administration 
supérieure des responsabilités au moins morales très 
fâcheuses, a été ajuste titre remplacée chez nous au 
moins, quant aux sociétés anonymes, pour lesquelles 
elle était jadis obligatoire, par une réglementation 
législative uniforme, destinée à offrir des garanties 
suffisantes aux participants et au public. 

Mais il peut être au moins intéressant ici de se 
demander, si l'autorisation instituée par le droit 
romain ne valait que comme une prescription dispo- 
silive ou si l'on est en présence d'une loi impérative, 
à laquelle il fallait se soumettre sous les peines 
édictées. En d'autres termes, la sanction de l'autorité 
établie n'est-elle nécessaire aux sociétés que pour 
leur plus grand bien, et est-il loisible à ceux qui fon- 
dent de ces sociétés publiques, d'apprécier s'ils peu- 
vent avoir besoin des tribunaux et de la protection 
de l'État pour la sauvegarde de leurs droits? 

Voulant autant que possible bannir de ce travail, 
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écrit pour tous, un appareil scientifique gênant, nous 
nous bornons à déclarer que le corps de jurispru- 
dence romaine ou corpus juris ne se contente pas de 
prononcer la nullité do toute communauté de pet*- 
sonnes érigée en dehors de l'assentiment de l'État, 
mais voit un acte prohibé et très punissable dans 
l'organisation d'une société constituée proprio motu 
en fait, si même elle ne réclame de l'autorité aucun 
privilège, aucune attribution collective. Et comme si 
cet acte attestait par lui seul la prétention à un pou- 
voir public, à un droit de justice et d'aide person- 
nelle, il se trouve traité comme un crime contre 
rÉlat. « Quisquis illicitum collegium usiirpaverit, 
ea pœna ienetur, qua ienentur qui hominihus arma- 
Us loca publica vel templa occupasse judicaii sunt. » 
€ Quiconque aura organisé un collège contraire au 
droit, sera puni comme le sont ceux qui ont été 
reconnus coupables d'avoir envahi à main armée les 
lieux publics ou les temples. » D'ailleurs cette assi- 
milation, dont le rigorisme déroute quelque peu les 
commentateurs, n'a pas été imaginée seulement au 
temps d*Ulpien, à un des écrits duquel sur Toffice du 
proconsul nous venons d'emprunter le pas^ge cité ; 
car elle remonte déjà à la république, comme l'at- 
teste cette lettre où Gicéron mande à son frère : 
€ Eodem die, senatusconsultum factum est^ ut so- 
daliiates^ decuriaiique discederent : lexque do iis 
ferralur ut qui non discederent, ea pœna^ quîe est 

4 
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de vi, tenereniur, » € l.e même jour, un senatus- 
consulte fut rendu, décidant que les sodalités et les 
membres des factions auraient à se disperser et 
qu'une loi serait proposée pour que ceux qui ne se 
disperseraient pas fussent tenus des peines infligées 
aux gens coupables de violence. » Par contre, nous 
n'apercevons pas, dans le corpus juris, de texte pla- 
çant sous une surveillance policière spéciale les 
réunions de communautés de personnes une fois 
autorisées, ou bien imposant aux réunions publiques 
pour leur organisation et leur tenue une approbation 
préalable de l'autorité; et cependant les fonction- 
naires qui pouvaient agir contre les sociétés contre- 
venantes, à savoir le préfet à Rome, le président 
dans les provinces, étaient en même temps chargés 
de veiller à la tranquillité dans les rues, dans les 
théâtres, partout où il y avait des affluences de 
monde. Les défenses inscrites au Code contre les 
conciliabules (convenlicula) de sectes hérétiques en 
dedans ou hors des églises peuvent d'autant moins 
être généralisées que les lois répressives très vagues, 
édictées contre les mouvements populaires ou des 
cris tumultueux, rentrent dans cet ordre d'idées. 

Nous avons néanmoins de fortes raisons de croire 
que les Romains n'ont pas envisagé l'organisation et 
la tenue d'assemblées publiques comme étant de pure 
faculté et que des recherches historiques plus appro- 
fondies conduiront à des conclusions différentes. 
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En effet, si l'hypothèse contre laquelle nous nous 
élevons avait répondu aux mœurs, aux traditions, 
aux idées dominantes, comment, à Toccasion des 
réunions suspectes tenues pour la célébration du ser- 
vice de Bacchus, les consuls auraient-ils pu, dans 
Tite Live, tenir, en s'adressant au peuple, ou, ce qui 
est plus significatif, comment Thistorien aurait-il pu 
leur prêter les propos suivants : « Majores vestri, 
ne vos quidem, nisi quum aut vexillo in arce posilo, 
comitiorum causa exercitus cductus esset^ aut plebi 
concilium iribuni edixissenty aut aliquis ex magis- 
traiibus ad concionem vocasset, forte temere coire 
voluerunt : et ubicumque multitude esset, ibi et legi- 
timum rectorem multitudinis censebant deberc 
esse, > Manifestement Targumentation est transpor- 
tée ici des assemblées du peuple souverain à d'autres 
assemblées que pouvait se permettre une masse 
indéterminée d'hommes, et la nécessité de Tordre à 
y maintenir fait requérir des garanties qu'on ne sau- 
rait abandonner au hasard ou au caprice. Dans son 
discours Pro domo sua ad Pontiûces^ Cicéron, après 
s'être glorifié d'une adhésion unanime auprès du 
Sénat et de la classe des chevaliers, ce qui met aussi 
en cause la pluralité des sociétés de publicains, ne 
poursuit-il pas ainsi : « NuIIum in bac urbe colle- 
ginuiy nuili pagani aut montani (quoniam plebi 
quoque urbanaa majores nostri conventicula et 
quasi consilia quaedam esse voluerunt) qui non am^ 
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plissime non modo de sainte /nca, sed etiam de di- 
gnilate decreverint? Or si le passage intercalé met 
hors de doute Texistence parmi le petit peuple (si 
Ton peut parler de la sorte) de réunions soit de 
quartiers, soit de corporations, etc, il atteste aussi 
qu'il n'y avait que certaines de ces réunions qui 
fussent considérées comme positivement licites en 
vertu des us et coutumes; et il donne à penser que 
Torganisation et la tenue ad libitum de réunions de 
Tespèce contemporaine n'eût pas passé à Rome pour 
tellement à Tabri de toute restriction possible, qu'on 
y eût crié, dès la moindre entrave, à la violation 
monstrueuse des libertés civiques. Il est vfai que la 
société romaine n'a pas connu cette variété et mul- 
tiplicité d'intérêts qui caractérisent les sociétés à 
notre époque de civilisation avancée, en rendant les 
obstacks à une entente particulièrement préjudi- 
ciables et désagréables. 

Un second argument en faveur de notre conjecture 
se tire de l'opinion, en apparence excessive, qu'on se 
fait au premier abord du châtiment encouru par le 
crime d'association indue ou non autorisée, opinion 
suivant laquelle le crime est mis au rang de la vis pu- 
blica ou même du crimen majestatis^ et que les juristes 
n'ont jamais professée sans exiger, dans son appli- 
cation, de la mesure et des distinctions. Assurément 
le texte cité plus haut, et qu'on trouve au livre XLVII 
du Digeste, titre XXII, fragment 2, sous la rubrique 



A TRAVERS LES AGES 55 

de colle ffiis et corporibas^ ne justifie pas une inter- 
prétation étroite au point que la formation arbitraire 
d'associations ne constituât aucune infraction, et ne 
se convertit en crime que par sa dégénérescence 
en un complot criminel, c'est-à-dire que par des 
actions et des intentions manifestes, auxquelles se 
reconnaît le crime de violence publique ou de lèse- 
majesté. Par contre, on peut supposer, à bien bon 
droit, que le législateur avait en vue quelque chose 
de correspondant aux caractères de ceux des méfaits 
auxquels les sociétés défendues ont été assimilées. 
Or ce quelque chose est justement fourni par ces 
dernières sociétés au moyen de leurs réunions, ras- 
semblant avec pré/î2érfi7a/iO/2 une foule, qui sans in- 
vestiture spéciale est résolue à maintenir son exis- 
tence morale, et qui mériterait de fixer l'attention de 
la police rien déjà que pour son apparition acciden- 
telle comme turba, à cause de la difficulté résultant 
de sa direction incertaine et de Tinfluence qu'elle 
peut exercer par l'éveil ou l'exaltation des esprits. 
Car il est à la connaissance des romanistes que vis-à- 
vis du crimon vis comme du crimen majestatis on ne 
manque jamais de traiter, comme si l'on avaii relevé 
contre elle un port d'armes, une levée provocatrice en 
masse, une multitude, unie par un même sentiment 
et une même volonté, qui fait mine d'agir comme 
un seul homme et serait à même de se procurer tous 
moyens propres à TofTensive ou à la défensive. L'as- 
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similation n'est donc vraie que si on porte ses 
regards sur la manifestation sensible des sociétés, à 
savoir : leurs assemblées, dont la dispersion repré- 
sente aussi pour la puissance publique le seul moyen 
d'exercer sur elles une action. Que si la défense faite 
aux associations de surgir de leur plein gré doit 
principalement prévenir cette extrémité, on se 
demande tout naturellement s'il serait logique de 
renoncer à une surveillance préventive et de ne pas 
sévir, au cas de résistance, à supposer que le résultat 
se produisît sans société préalablement établie, que 
le mal éclatât subitement, en se montrant peut-être 
à cause de cela même plus aveugle et plus redou- 
table dans ses effets? Les considérations suivantes 
aideront peut-être à lever ce doute. 

Nous avons pour les sociétés, que le droit romain 
appelle du nom de collèges, corporations, sodalilés, 
hélairies, sociétés publiques, mentionné les traits 
qui les caractérisent et qui se greffent sur la person- 
nalité morale, à la faveur de laquelle une pareille 
société passe universitas. Cette qualité est assuré- 
ment la plus féconde en droit civil, et elle ne saurait 
manquer à des sociétés permises qui ne voudraient 
pas paraître incomplètes. Mais, sur le point de savoir 
si ladite qualité est non seulement de la nature mais 
de Tessence même d'un collège, il faut, croyons- 
nous, se prononcer pour la négative. Il y a eu des com- 
binaisons sociales ratifiées ou tolérées par l'État sans 
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que, dans Tinlérêlde leur objectif, il leur eût concédé 
une représentation personnelle apte à agir ou à être 
traduite en justice et une capacité s*appliquant à 
des droits de fortune indépendants ; il y a eu des com- 
binaisons, dont la fortune, réalisée avec des con- 
tributions volontaires, est restée le bien des parti- 
culiers qui en faisaient partie. Même le droit 

■ 

moderne viendrait au besoin confirmer cette thèse. 
Ainsi nous douterions fort de la validité d'un testa- 
ment instituant pour héritière une cour de justice, 
et que cette disposition pût même se sauver comme 
legs fait au Trésor public, encore que personne 
n'imaginât de contester à cette cour le caractère 
d'un collège. 

Cela étant, on arrive, en faisant un pas de plus, à 
se demander ce qui subsiste ^donc, comme le trait 
essentiel d'un collège, au sens romain de ce mot? 
Ce trait est dénoncé apparemment par les locutions 
fort accentuées dans les Pandecles, du coirey quihus 
jus coeundi permissum est. Il revient au droit de 
s'assembler pour délibérer sur les intérêts communs 
et pour voter des résolutions communes, et de 
prendre ainsi une attitude, qui apparaît, chez les 
sociétés de génération spontanée et non* autorisées, 
comme leur prétention la plus répréhensible. D'où 
il suit que de telles assemblées, qui sont le commen- 
cement et la fin de tout collège, tombent déjà en 
elles-mêmes sous la loi et doivent être jugées d*après 
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la loi, qui, pour la légalité aussi bien que pour la 
liberté de pareils agissements, suppose une autori- 
sation supérieure. 

Cette proposition n'a certes rien de choquant, 
quand on évite de l'appliquer maladroitement à 
toute agglomération d'hommes amenée par le 
hasard ou le marché ou une salle de danse ou de 
spectacle ou enfin d'autres préoccupations purement 
individuelles qui, bien que se trouvant entremêlées 
fortuitement, n'en restent pas moins distinctes, à 
l'inslar du vinaigre et de l'huile répandus dans le 
même vase. Elle vise une assemblée, qui a à déli- 
bérer sur un but commun et au sein de laquelle les 
choses ne peuvent se passer convenablement, sans 
qu'elle s'improvise, pour s'y soumettre, une sorte de 
règlement, une manière de statuts. Entre une pareille 
assemblée et un collège il n'y a pas de différence 
essentielle, et celle-là se comporte vis-à-vis de 
celui-ci comme la chose du moment vis-à-vis de la 
chose qui se maintient en vie, comme la cristalli- 
sation vis-à-vis de Torganisme. Il est clair que les 
règles qui prévalent pour les collèges peuvent de 
deux manières trouver ici leur application. Tout 
d'abord cette assemblée ne peut avoir lieu sans pré- 
paration, sans des invilnlions équivalant à une con- 
vocation. Que si la police est informée de ces invi- 
tations, elle peut demander leur programme aux 
organisateurs et consentir ou s'opposer à la réunion. 



A TRAVERS LES AGES 57 

suivant qu'elle lui paraît inoffensive ou non. Ou bien 
il s'est produit un rassemblement anormal, dont le 
but anodin n'est établi ni par le Heu, ni par l'époque, 
ni par des usages locaux ; auquel cas il doit des expli- 
cations sur ses desseins, et si ces explications ne 
sont pas trouvées satisfaisantes, la police pourra 
sommer le rassemblement de se dissoudre, et exercer 
des poursuites criminelles parce qu'il aurait refusé 
d'obtempérer aux injonctions reçues. 

Qu'il nous soit maintenant permis de résumer briè- 
vement le système des Romains en cette matière. 
L'esprit d'association se manifeste chez les hommes 
dans une double direction. D'un côté, la société peut 
servir de moyen à des fins privées. On recourt alors 
au contrat de société ; la société, qui nous apparaît en 
cette occurence comme un fait plus que comme un 
pacte dans sa dissolubilité et son instabilité, consti- 
tuant l'instrument des acquêts communs, qui doi- 
vent profiter à chacun de ses membres. Sous ce rap- 
port, la fantaisie individuelle peut largement se 
donner carrière, puisqu'il ne serait même pas 
impossible aux contractants d'établir entre eux une 
communauté générale de biens, alors qu'il n'y aurait 
pas place dans nos Etats modernes pour une société 
adoptant le principe de la communauté de biens et 
lui cherchant des prosélytes. On y voit un droit 
naturel, qui peut sans doute être réglé par certaines 
nrescriolions comme celle interdisant la société 
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léonine {societas leonina), mais qui n'est soumis 
qu'à un jus dispositivum, sans l'être à un jus cogens^ 
si bien qu'un accord répugnant à la nature da l'af- 
faire, pour encourir la nullité, n'encourt pas par 
lui-même un châtiment. Par analogie, il convient, 
dans la sphère des jouissances et des biens intel- 
lectuels, do considérer comme un usage légitime 
de notre liberté native le commerce et la conver- 
sation avec d'autres en vue d'une instruction, de 
délassements, de consolations ou d'encouragements 
mutuels, et les anciens juristes étaient certaine- 
ment en ce point des stoïciens trop décidés pour 
chercher à enrayer cette impulsion éminemment 
humaine qui fait, ut homo hominum coetus et 
celehrationes et esse et a se obiri velit. 

Les choses se présentent différemment quand la 
société forme elle-même le but immédiat ou final, 
devant lequel les fins privées de leurs membres, 
oublieux d'eux-mêmes, s'évanouissent, et qui, sans 
souci de tendances individuelles, fait converger 
toutes les volontés et tous les efforts vers un 
objectif indépendant. Rien que par sa forme, une 
société de cette espèce rentre dans le droit public, 
à supposer même qu'elle fût tournée exclusivement 
vers l'acquisition de biens matériels, comme c'était 
le cas de la société des pubhcains, ou comme c'est 
le cas, dans les Etats modernes, pour les grandes 
compagnies commerciales. Elle se restreindra d'ail- 
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leurs rarement à de pures fins particulières et à 
ce qui ne regarde que les membres seuls et entre 
eux. Elle porte en elle comme un droit propre 
de légiférer, qu'on doit lui concéder pour ne pas 
la frapper de paralysie et qui était concédé aussi 
par la loi des Douze Tables aux sociétés autorisées, 
sous la seule réserve de ne pas se mettre en conflit 
avec la législation de TElat. « Sodales sunt, dit 
Gains, (libro IV ad Legem Duodecim Tahularum, 
in lege 4: D. de collegiis et corporibus illicitis) 
qui ejnsdem collcgii sunt. His autem potestatem 
facit lex, pactionem, quam velint, sibi ferre, dum 
ne quid ex lege publica corrumpant. * Mais moins 
elle pourra pratiquer ostensiblement cette auto- 
nomie, plus elle développera, sous Tempire de 
Tesprit corporatif, une morale et une politique propres 
contre lesquelles il ne serait pas possible de se 
garer, si Ton ne prenait la précaution de ne laisser 
vivre la société que d'une vie ordonnée par avance. 
L'existence et la prospérité de l'Etat semblent dès 
lors s'opposer à ce que l'érection de pareilles sociétés 
fût abandonnée au bon plaisir et à la liberté natu- 
relle. D'où la règle obligatoire, qu'elles ne sont pas 
permises à défaut d'une autorisation de l'autorité 
compétente. 

L'Etat commettrait assurément une faute politique 
en se montrant trop chiche de ces autorisations. Il 
ne peut ni ne doit tout faire, et que de choses 
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utiles, voire grandes et nobles, seraient perdues tant 
pour la vie privée que publique sans le libre jeu des 
vastes coopérations, où Fiiidividu se plait le plus 
à s^efTacer lui-même! Mais, abstraction faite de cette 1 

considération que TÉtat doit non-seulement ne pas 
entraver, mais encore favoriser toutes les créations 
excellentes, qu'il ne serait peut-être même pas en état 
de réaliser, il lui convient peut-être aussi de ne pas 
se montrer libéral à l'excès en fait d'autorisations! 
NequQ societas, est-il écrit à la loi 1 au Digeste, 
livre III, litre IV, « neque collegium, neque hujus 
modi corpus passim omnibus habere conceditur. 
Nam et legibus, et senatasconsultis et principa- 
libus constitutionibus ea res coercetur. Paucis 
admodum in causis conccssa sunt hujus modi cor- 
pora, ut ecce vectigalium publicorum sociis per- 
missum est corpus habere, etc. » Ailleurs encore, 
on trouve cet autre passage conçu dans le même 
esprit de prudente réserve: Quibusdam colle- 
giis, quibus jus coeundi permissum est, immu- 
nitas tribuitur: scilicet eis collegiis vel corpori^ 
bus, in quibus artificii sui causa quisque adsumitur, 
ut fabrorum corpus est et si qua eamdem rationem 
originis habent id est, idcirco instituta sunt, ut 
necessariam operam publicis utiliiatibus exhibè- 
rent. (L. 5 § 12, D. de jure immuni latis.) C'est 
ainsi, enfin, que démasquant plus franchement 
encore le péril politique, Asconius Pedianus a pu 
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dire de son côté : Fréquenter tum etiam coetus 
facliosorum hominum sine pablica auctoritate 
malo publico fiebant. Propter quod postea coUogia 
senaliisconsultïs et plaribus legibus sunt sublata, 
praeter pauca et certa, qiiœ utilitas civitatis 
desideravissetj ut fabrorum, lictorumque. Nous 
ne saurions personnellement approuver ce point 
de vue étroit qui aurait fait écarter tout ce que 
n'aurait pas réclamé l'utilité publique, trouvant 
suffisant que TÉtat proscrive ce qui lui porte directe- 
ment atteinte ! Toujours est-il que la citation précé- 
dente nous montre Timmunité soumise à l'exigence 
que l'association favorisera l'intérêt public ; et si 
telle a été la maxime d'État et de droit en cours à 
cette époque, comment les Romains auraient-ils pu 
se faire à l'idée que l'État eût à s'étayer sur des 
associations, même pour ce qui engage sa propre 
responsabilité, pour les résultats attachés à sa légis- 
lation, à son administration, à ses institutions, en 
faveur desquelles il doit gagner les cœurs et les 
opinions, ou qu'il eût à reconnaître ces associations 
comme des puissances indépendantes liguées en 
une sorte d'opposition et à composer avec elles ? 

Combinée avec ces principes, la sanction pénale, 
qui élève à la hauteur d'un crime de lèse-majesté 
la part prise comme fondateur ou intéressé h des 
sociétés non permises, se trouve placée sous un 
jour qui l'éclairé convenablement. Elle ne saurait 
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encourir le reproche de dureté, si l'on veut réllé- 
chir que pour être coupable de lèse-majesté on ne 
s*est pas encore rendu nécessairement coupable du 
crime de haute trahison, et que la loi Julia Mnjes- 
tatis comprend les cas les plus dissemblables. Le 
gouverneur rappelé, qui au lieu de remettre sa 
province à son successeur, demeure en fonctions, 
parce qu'il se croit peut-être renversé par une ca- 
bale de cour et médite d'appeler du prince mal infor- 
mé au prince mieux informé ; le prince soumis de la 
province lointa'ine d'un grand empire, qui part en 
guerre contre un principicule voisin dans la crainte 
que le secours diplomatique lai parvienne trop tard 
contre les taquineries de ce dernier, et quiconque 
en&n s'attribue une parcelle, si modeste soitelle, 
de la puissance publique, passent pour d'incontes- 
tables et pas pour les moindres fauteurs de lèse- 
majesté, encore qu'ils soient plus ou moins éloignés 
du crime de haute trahison. Y aurait-il donc incom- 
patibilité radicale entre la grande société et les 
fondateurs et membres de sociétés non autorisées ? 
Sans pouvoir le soutenir d'une manière absolue, on 
le peut néanmoins, en ce sens^ qu'il y a de la part de 
ces derniers comme une provocation, comme une 
mutinerie à vouloir, au moyen de forces privées 
agglutinées, mettre à fin ce que l'Él^ ne pourrait 
sans doute pas faire par lui seul, mais ce qu'il doit 
dépendre de son appréciation d'interdire ou d'en- 
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courager. Or cette bravade comme \e formule dclicli 
doit être supposée en principe, et dans tous les cas 
où la société ne saurait être par avance assez sûre 
de l'assentissement de l'État pour qu'on pût ad- 
mettre qu'elle a par inadvertance compromis ses pro- 
pres intérêts. Les intentions de la société s'accordent- 
elles avec les besoins humains ou l'intérêt général? 
Qu a-t-elle à fuirle regard investigateur de Tautorité, 
qui peut seule lui assurer une existence juridique des 
plus désirables? Gomment comprendre même qu'une 
sociélé puisse subsister comme telle et se passer 
entièrement de la protection de l'Etat ? A tout mo- 
ment, les intérêts sociaux, sont exposés à se heurter 
aux intérêts privés des divers membres et aux inté- 
rêts privés de tierces personnes. Aussi, tant que les 
hommes resteront des hommes, aura-t-on de la peine 
à croire que les éléments constitutifs de la société 
puissent à la longue être librement maintenus grâce 
à des scrupules de conscience, inspirant en même 
temps confiance et respect au public étranger à sa 
composition, à moins que l'obligation morale des par- 
ticipants n'ait été renforcée par la crainte de la haine 
et de la honte, qui poursuivraient les contrevenants 
dans leur milieu, voire par des prestations de ser- 
ments ou des moyens fondés sur la superstition. Ou 
bien cette conscience qui retient unie une collection 
d'individus et qui argue d'une soumission plus 
grande envers Dieu qu'envers les hommes, doit être 
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exaltée jusqu'à un enthousiasme surhumain et en 
réalité inhumain, se forgeant, sans souci de la mo- 
rale des autres sociétés, des devoirs et un honneur 
propres ; ce qui rappelle ces visionnaires religieux, 
suivant lesquels il n'y a pas de loi pour le juste et 
dont la pureté refuse toute caution, parce que der- 
rière eux s'abrite tout aussi bien le pire des égoïs- 
mes, qui les conduit habituellement aux iins les plus 
prosaïques. Les mêmes moyens et la même violence 
leur procureront la consécration extérieure néces- 
saire à leur conservation dans un public disposé à 
les laisser faire plutôt qu'à entrer en lutte avec eux, 
encore que bien des gens eussent à en souffrir. Toute 
société qui, comme telle, sait se maintenir sans ou 
même contre la volonté de l'État tend donc à être un 
État dans l'État, à usurper la puissance publique, 
à s'arroger non seulement une législation mais 
encore une juridiction propre et un droit de se venir 
en aide à elle-^iéme par des moyens plus ou moins 
contestables. Une vis publiciiy fût-elle même mimi^ 
iissima, est certainement au fond de l'aventure, au 
fond de Tentreprise. 

Mais la sanction pénale en question ne doit pas 
non plus choquer pour cet autre motif que si le fait 
d'être le fondateur ou le membre d'une société non 
permise est rangé parmi les crimes contre l'État, il 
ne résulte pas de là qu'il fût punissable de là peine 
la plus forte, et d'une peine uniforme sans distinc- 
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lion. En effet, d'une part, comme il a été dit, la loi 
Julia Majestatis embrasse les hypothèses les plus 
variées; et, d'autre part, l'interprétation que nous 
combattons est- victorieusement repoussée par ce 
principe déjà régnant au temps d'Ulpien : Hodie licel 
ei, qui extra orcUnem de criminc cognoscit, qiiam 
vult sententiam ferre, vel graviorem, vel leviorem^ 
lia tamen ut in utroque rationem non excédât (L. 13 
D. de Pœnis); alors surtout qu'il s'agit d'un crimen 
extraordinarium^ expressément attribué pour sa con- 
naissance au préfet de la ville ou au prœses dans la 
province. 

Ce sont les motifs de la loi qui détermineront natu- 
rellement l'existence et le degré de la culpabilité, et 
pour quiconque aurait présentes à llesprit les données 
ci-dessus exposées du droit romain, il ne saurait y 
avoir à appréhender des pénalités trop fréquentes ou 
.trop en disproportion avec les faits. Ne se présente- 
t-il pas en effet déjà d'emblée ici la grande difficulté 
de discerner les sociétés privées des sociétés pu- 
bliques ? Ce qui n'empêchera pas sans doute, dans 
bien des cas, la police d'avoir qualité pour dis- 
soudre certaines combinaisons, ou pour les amoin- 
drir en leur interdisant de faire de la propagande, 
d'accueillir de nouveaux membres, etc. ; mais ce qui 
empêchera le plus souvent les circonstances aux- 
quelles les associations non autorisées doivent de 
constituer des crimes contre l'État, de s'affirmer 

M* 
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d'une manière assez indubitable, pour que la 
justice pût traiter leurs membres comme des cri- 
minels. Grâce â l'incertitude qui plane sur ce qui 
pourrait être incriminé objectivement ou subjecti- 
vement, ces membres n'échapperont que trop fa- 
cilement à la répression. A supposer que la saisie 
des papiers d'un collège fit complètement le jour 
sur ses statuts, ses ressources, ses préposés, ses 
comités et les délibérations prises au nom de la com- 
munauté, les participants ne demeureraient pas 
encore pour cela nécessairement sans défense. Il 
faudrait bien en effet les entendre, s'excusant sur ce 
qu'ils n'ont vu dans leur société qu'une liaison 
purement personnelle mue par le but essentiellement 
privé de lacquisâtion de biens, de plaisirs pris en 
common, de la simple conversation, d'un enseigne- 
ment â donner ou à recevoir. Et ne faudrait-il pas 
les entendre aussi, venant déclarer que, loin d'avoir^ 
voulu jeter un défi au gouvernement, Téquité de leur 
but et la publicité de leurs débats entretenaient chez 
eux l'espoir d'être tolérés par FÉtat, à qui ils ne 
demandaient aucun privilège. Encore que les appa- 
rences témoigneraient contre eux, les circonstances 
peuvent si bien venir en aide à leurs justifications, 
qu'il ne subsiste pas de dol, en l'absence duquel ce- 
pendant il n'y a pas de crime. Qui oserait requérir des 
peines criminelles, rien que par ce qu'elle n'aurait 
pas reçu l'estampille gouvernementale, contre une 
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société d*érudits ou d'artistes, travaillant en corps à 
une publication savante ou à une découverte, ou 
contre celle humany society qui s'était autrefois as- 
signé pour mission de rappeler à la vie des trépassés 
apparents, ou une compagnie par actions, etc., alors 
même que se fussent insensiblement développés 
en elles tous les attributs d'une formation collégiale. 
Vis-à-vis de telles sociétés qui peuvent bien continuer 
leur existence comme sociétés privées, TËtat, guidé 
par le principe Utile per inutile non vitiatur, ne 
pourra, sous la supposition qu'elles ne tiennent pas 
les promesses faites au public trompé par elles, user 
que de \sl dissolution; et la police devra seulement 
préserver le public ainsi que ces sociétés elles- 
mêmes de rillusion qu'elles représentent plus qu'elles 
ne sont réellement sans autorisation, en signalant 
en elles, en droit, des combinaisons personnelles et 
dissolubles, ayant à fournir ou à contrôler pour leurs 
contrats les garanties commandées par la prudence. 
Le gouvernement lui-même est-il obligé d'admettre 
leur entreprise, la peine méritée peut seulement con- 
sister dans la divulgation de leur mépris pour Tentité 
sociale, capable de donner une perfection juridique et 
prolongée à une œuvre de bien et d'utilité commune. 
Pour qu'une action répressive puisse être dirigée 
contre les membres d'une association non autorisée, 
il ne suffit donc pas de la manifestation évidente de 
tous les attributs inhérents à une organisation collé- 
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giale; il faut encore que ces membres n'aient pas pu 
compter du tout sur la tolérance de l'État, consentant 
au moins à laisser vivre Tassociation en tant que so- 
ciété privée. Or, cet espoir n'est fermé que si non 
seulement, bien entendu, l'association professe et 
répand des principes contraires à l'État, à l'Église, 
à la morale publique, mais si encore elle s'est attri- 
bué une tâche que l'État a prise exclusivement en 
charge, si l'État a déjà légalement interdit des asso- 
ciations de même nature, si elle soutient par ses 
agissements des dispositions qu'on a biffées dans 
ses statuts ou si, après que l'autorité a fait usage de 
son droit de dissolution, elle persiste à vouloir garder 
une existence autonome. Dans tous les cas où des 
suppositions aussi rigoureuses pourraient devenir 
blessantes, on s'en tiendra donc à l'initiative et à 
la surveillance de la police, qui, sans crainte de res- 
ponsabilité ou de fin de non-recevoir avec effet sus- 
pensif, sera incontestablement fondée à dissoudre de 
ces sociétés non munies d'autorisation et, si les so- 
ciétaires ne veulent pas se soumettre à l'autorisation, 
à les ramener, en présence même d'un but légitime, 
aux conditions d'un simple contrat de société. C'est 
ainsi que se conciliant naturellement, suivantnous, le 
texte précédemment reproduit d'Ulpien, aux termes 
duquel il est permis aujourd'hui, à la suite d'une 
instruction criminelle cxlra ordinem^ de prononcera 
son gré une peine plus forte ou plus légère, pourvu 
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seulement que dans aucun des deux cas la raison ne 
soit offensée (L. 13 de Pœnis), et cet autre passage de 
Marcien emprunté à la L. 3 pr. de collegiis et cor- 
poribas : CoUeçfia, si qaa fuerint illicita : mandatia^ 
et constitutionibus et senatusconsultis dissolvuntar. 
Sed permittitur eis^cum dissolvuntar, pecunias com- 
munes si quas habent, dividere et pecuniam inter se 
partiri, t S'il existe dqs collèges illicites, ils seront 
dissous par des mandats, des constitutions ou des 
sénalus-consultes. Mais il sera permis aux membres, 
lors de la dissolution, de répartir entre eux les fonds 
communs qu'ils pourraient avoir. » Nous ne nous 
séparons du commentateur Wassenaer (voir dans 
la Jarisprudentià antiqua de Fellenberg, 1. 1", p. 444) 
qu'en un seul point. Wassenaer admet d'une manière 
trop générale, croyons-nous, qu'une poursuite crimi- 
nelle ne surviendrait qu'à la suite d'une dissolution 
par mesure de police, la société persévérant dans sa 
désobéissance. C'est aller trop loin, puisque, du 
moment que les collèges non autorisés sont interdits 
sans réserve, la seule incertitude sur l'approbation 
que donnerait l'Etat à ceux en cause, ou comme le 
disent les criminalistes, le dol éventuel, suffit pour 
servir de fondement à la répression. La preuve que 
Marcien ne tient pas pour défendue et partant pour 
criminelle une association, à partir du moment seu- 
lement où l'Etat a fait usage vis-à-vis d'elle de ses 
droits de haute surveillance et à procédé à son inter- 
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diction et à sa dissolution personnelle, celte preuve 
se trouve dans les paroles qui suivent immédia- 
tement les paroles mentionnées tout à Theure : 

In summa autem : nisi ex senatusconsulti auc- 
toritaie vel Csesaris collegiuinj vcl quodcumque taie 
corpus coieritj contra senatusconsulium et mandata 
et constitutiones collegium célébrât. Ce qui revient 
à dire que se passer de l'autorisation d'un sénatus- 
consulte ou de l'empereur, c'est instituer un collège 
contre le sénatus-consulte , les mandats et les cons- 
titutions. La lettre de Gicéron à son frère, rappelée 
par nous au commencement de ce chapitre et invo- 
quée par Wassenaer, ne saurait lui être d'aucune 
utilité. Car il s'y agit de ces conventicules plébéiens, 
que la puissance publique avait tolérés jusque-là 
comme un droit coutumier : aussi devaient-ils être 
interdits préalablement à toute poursuite au crimi- 
nel. Mais, même alors que le thermomètre de la 
criminalité s'élève au-dessus de zéro, les degrés de 
celle-ci varient beaucoup. Car tout dépend des buts 
poursuivis par les sociétés contrevenantes, des 
moyens à l'aide desquels elles ont prorogé leur 
existence anormale, enfin du nombre des membres 
qu'elles ont réunis dans une action commune, ce qui 
amène encore une fois à distinguer entre les 
meneurs, les boute-feu et la masse, le servum pecus 
des simples participants, dont la législation a juste- 
ment en vue de sauvegarder les intérêts. 



CHAPITRE IV 



LES ASSOaATIONS AU MOYEN AGE JUSQU A 

LA RÉVOLUTION 



Si l'on voulait embrasser Thumanité depuis ses 
origines dans un coup d*œil d'ensemble, on trouve- 
rait peut-être que l'antiquité, dont nous prenons 
congé, n'a pas connu, en fait de liberté, de bien 
grands élans, cette liberté ayant été arrêtée dans son 
essor et dans ses manifestations paisibles, parmi 
lesquelles figure l'association, par des gouvernements 
oppressifs aussi bien que par des États qui, pour être 
républicains, n'en revendiquaient pas moins pour 
eux ou détournaient vers eux le plus clair de la sève 
etdeTénergie des individus, plus tourmentés de gran- 
deur et de prospérité nationales que de la leur propre. 
Au contraire, le moyen âge,à ses débuts, déchaînant sur 
le monde un bouleversement général, l'usage de la li- 
berté individuelle, comme il arrive nécessairement 
dans les moments d'inextricable désordre et d'anar- 
chie, s'est affirmé comme une nécessité de premier 
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ordre, comme la loi même du salut, et cet usage s'y est 
converti en une sorte de droit, droit bâtard, le Faust- 
recht ou droit du poing, droit de la force, tenant 
lieu de la protection sociale absente, mais guère 
capable dans ses créations d'aller plus loin qu'il ne 
fallait, pour repousser, pour tenir en respect la force 
perturbatrice et asservissanle du dehors. 

Que si dans cette période troublée où hommes et 
gouvernements semblent, en dedans d'eux et au regard 
des autres, à la recherche d'un équilibre stable, la 
liberté n'a été encore qu'un fait plus ou moins 
violent, et si cette liberté n'a inspiré que des me- 
sures défensives, n'a su faire surgir que des rem- 
parts contre des attaques extérieures, derrière 
lesquels continuait à s'abriter, sans entendre abdi- 
quer aucunement, Tesprit d'isolement, l'esprit particu- 
lariste, il appartenait aux temps modernes, en che- 
minant vers l'âge d'or, qui est, quoi qu'on en dise, 
au point d'arrivée et non de départ de l'humanité, de 
faire reconnaître dans la liberté humaine plus qu'un 
fait, un droit véritable, un droit imprescriptible, de 
trouver des serviteurs respectueux non moins que 
des défenseurs convaincus et dévoués de ce droit 
dans tous les États ainsi que dans toutes les conscien- 
ces, de voir enfin la liberté, rassurée et encouragée 
de toute part, sortir de ses abris et de sa réserve et 
attester son incomparable fécondité, en liant en fais- 
ceaux plus ou moins considérables, dans les direc- 
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lions les plus diverses, des volontés, unies peut-être 
jadis pour la résistance, mais non pour l'action com- 
mune. 

Socialement aussi bien que politiquement, nous 
traversons une période d'enfantement laborieux, 
nous accomplissons une lente et importante évolu- 
tion, au bout de laquelle les droits et les responsabi- 
lités des individus comme des nations acquerront 
leur maximum de précision et d'ampleur ; mais par 
cela que nous nous trouvons encore dans la tour- 
mente, et que le mouvement imprimé aux peuples 
dans le sens de l'association ne remonte pas à biei;^ 
haut, parcela que ce mouvement s'inaugure à peine et 
trahit sa nouveauté par des tâtonnements infinis, le 
tableau de l'association dans les temps modernes ne 
saurait être ni achevé ni même particulièrement 
mouvementé, ni non plus accuser cette fermeté de 
lignes, qu'il aurait si l'on pouvait dès maintenant en- 
trevoir quelle place les efforts particuliers, maîtres 
d'eux-mêmes et coalisés, finiront par tenir dans la 
vie publique et privée. 

De toute manière, pour que le mouvement d'asso- 
ciation commençât, il a fallu que le morcellement des 
nations en classes sociales disparût. A ce prix seule- 
ment, la carrière pouvait s'ouvrir devant les formes 
modernes de Tassociation, c'est-à-dire devant des 
unions, librement formées et dissolubles à volonté, 
d individus à la poursuite d'intérêts communs. Quel- 
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que rigoureux qu'ait pu se montrer directement 
Tétat policier du xviii* siècle envers toute manifesta- 
tion corporative quelconque, indirectement il a favo- 
risé Tétat de choses actuel, dont il a été même le pré- 
curseur indispensable. 

Que si la condition bourgeoise, égalitaire, civique 
des habitants est le sol sur lequel poussent les unions 
modernes, l'atmosphère d'une constitution libérale 
peut seule fournir à celle-ci l'air respirable qui doit les 
faire prospérer. L'état policier renverse, il est vrai, 
les barrières fondées sur la sélection sociale, en 
reliant immédiatement les individus à la puissance 
publique et en revendiquant leurs forces pour lui- 
même; et sans doute aussi, avec l'égalité des droits 
et la rupture de tous les liens sociaux historiques, 
s'éveille l'aptitude et l'aspiration à un groupement 
nouveau; mais jamais ce groupement n'attestera une 
réelle animation, à moins que la participation des 
citoyens auxtàches de l'Etat ne soit devenue un prin- 
cipe du droit public. I/abandon des traditions du 
régime absolu est donc aussi obligatoire que la des- 
truction des distinctions sociales. 

L'isolement forcé, auquel les habitants sont con- 
damnés par le despotisme que menacent seulement 
les conspirations ourdies dans l'ombre et les menées 
souterraines, ne ressemble pas d'ailleurs à l'isolement 
volontaire, qui caractérise le tempérament du moyen 
âge comme réaction plus ou moins consciente contre 
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la compression des âges antérieurs et comme résultat 
d'autorités plus nominales qu'effectiveset tyranniques. 

Les institutions corporatives, si répandues au 
moyen âge, où elles préparent à certains égards 
rÉtat et les institutions publiques modernes, ne sont 
en réalité que des forteresses, au dedans desquelles 
l'individualisme peut poursuivre tranquillement son 
œuvre à l'abri des entreprises de l'arbitraire et de la 
violence, et personne ne voudra commettre la lourde 
méprise de les confondre avec les associations, qui 
sont Tobjet de ce travail. Nous devons donc nous 
refuser le facile plaisir de rapprocher dans un paral- 
lèle, pour en signaler les dissemblances, ces camps 
retranchés, que sont les corporations, et les associa- 
tions qui confondent les intérêts, les moyens d'action 
et les espérances. 

Sans doute, les corporations établissent déjà 
un lien entre les personnes incorporées, et ce lien 
relie même aussi en général des individus qui sui- 
vent une direction, une carrière identique ; si bien 
que les corporations nous représentent certainement 
déjà, au moins au sens large du mol, une sorte d'asso- 
ciation, comme l'État en représente également une 
autre. Mais si la corporation donne de la cohésion à 
ses membres, crée entre eux des points de contact, 
on n'y trouve pas celte fusion des intérêts, que nous 
montre l'association proprement dite et qui va jus- 
qu'à la fusion des êtres même dans la plus étroite 



76 DE LA LIBERTE D'ASSOCIATION 

des associations, celle du mariage ei; de la famille. 
Et puisque nous parlions tout à l'heure de TEtal, on 
peut dire que la corporation est faite à Timage de 
rÉtat, en vue d'une sécurité, que celui-ci ne dis- 
pense pas sans doute, au moins momentanément, 
d'une manière suffisante : ce qui explique, d*une 
part, que l'autonomie des incorporés n'est pas plus 
entamée par la corporation, institution éminemment 
défensive, que ne Test celle des citoyens par suite du 
fonctionnement de l'État; et, d'autre part, que, sui- 
vant une indication dé}à doimée, c'est du sein de ces 
corporations, établies sur des bases plus ou moins 
larges et plus ou moins savamment organisées, qu'a 
pu se dégager la construction de TEtat moderne. 

Que l'instrument, qui servait à la défense moyen- 
nant le groupement des intéressés sous une même 
bannière, ait servi ensuite d'arme de combat, que les 
anciens opprimés se soient faits à leur tour oppres- 
seurs, soient devenus jaloux, exclusifs, intolérants, 
et aient fini par se considérer et par se comporter 
en tout comme de véritables privilégiés, c'est là un 
phénomène de dégénérescence et de décrépitude trop 
inhérent aux choses humaines, pour qu'il y ait 
lieu d'en être autrement surpris ! Si nous le signa- 
lons, c'est parce qu'à mesure que les barrières éle- 
vées par les corporations devenaient plus hautes, à 
mesure que leurs membres se fortifiaient davantage 
dans leurs positions et y recueillaient plus de profits, 
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le goût de Tassociation était plus énergiquement 
refoulé, encore que la propension à Tisolement eût 
pu vouloir lui céder la place. 

Une proposition, que nous avançons timidement 
parce qu'elle n'a pas été aventurée encore, mais 
qui pourra peut-être un jour prendre rang parmi les 
vérités expérimentées, parmi les aphorismes des 
sciences morales et politiques, c'est que Tesprit cor- 
poratif tue Tesprit d'association. L'organisation cor- 
porative arrache les individus aux périls qu'ils re- 
doutent ; après la sécurité, c'est la fortune qu'on lui 
demande; or, cette sécurité et ce bien-être facile 
qu'elle procure engendrent l'inertie absolument 
comme la protection douanière est mortelle à l'initia- 
tive et à tous les progrès. Supposez que les tendances 
corporatives prévalent et s'enflent jusqu'au socia- 
lisme, avec lequel chacun se trouve protégé même 
contre ses vices, et demandez-vous ce que deviendra 
l'envie chez quelques individus ou un plus grand 
nombre de faire cause commune entre eux et de gref- 
fer, sur les résultats déjà concédés, des résultats peut- 
être plus satisfaisants encore. Celte envie n'existe- 
rait pas, même à l'état latent. Aussi bien, le moyen- 
âge, malgré ses corporations innombrables, n'a-t-il 
jamais passé pour une ère particulièrement favorisée 
au point de vue mercantile, industriel, intellectuel 
et politique. Mais laissons un instant la théorie pour 
les faits eux-mêmes. 
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Si, au temps du Bas-Empire, les humbles se re- 
lèvent dans les collèges, corporations, sodalités, la 
bourgeoisie va, au moyen âge, être redevable de son 
âge héroïque à ces groupements libres, dans lesquels 
les campagnes des premiers siècles assureront de 
leur côté aux compagnons de la Marke et du village 
des conditions de bonheur inespérées pour Tépoque. 
Pendant que, dans les hautes régions, les classes di- 
rigeantes, armées du glaive, constituent Tautorité/les 
couches sociales inférieures, désireuses d'échapper 
aux bienfaits douteux de cette autorité, trop souvent 
assoupie ou spoliatrice, enfantent des institutions 
rurales et urbaines, qui serviront de berceau aux 
franchises publiques et, en face de l'autorité, feront 
la part de la liberté. Car nous sommes dans la pé- 
riode historique, à laquelle s'appliquent, depuis le 
commencement jusqu'à la fin, les lamentations élo- 
quentes du Minnesànger Walter de Vogelweide, qui 
regrettait de voir t la félonie derrière les murs des 
forteresses, la violence sur les grandes routes et la 
guerre partout », et qui s'exclamait encore, comme pour 
préluder par des constatations douloureuses de fait 
aux doctrines de certains naturalistes comtemporains : 
« Tout est en guerre, les bêtes fauves dans la foret, 
les oiseaux dans l'air, les hommes sur terre. Mal- 
heur à toi, Allemagne ! Quel désordre est le tien ! » 

weh dir deulscher Zunge, 
wie sleht die Ordenunge. 
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Réagissant dans la sphère agricole contre le heurt 
des intérêts et la violence des passions destructives^ 
des communautés de villages, où revit la Marke pri- 
mitive et dont on rencontre aussi des traces chez 
nous, s'établissent dans la Belgique du Nord, dans 
la principauté de Liège et en Allemagne. Ces groupes 
prospères de libres paysans, qui ont été la force et 
l'espoirdes temps d'épreuve, auraientpu certainement, 
en se multipliant, en se généralisant, créer un tiers 
état rural, à la manière de Tancienne yeomiinry an- 
glaise; mais il aurait fallu pour cela que les hautes 
classes, nobles, légistes, philosophes, fussent pénétrées 
de leur importance pour la vitalité des campagnes, 
au lieu de s'appliquer, comme elles le firent, à les 
étouffer. Si étouffés qu'ils aient été, il est cependant 
encore possible, même de nos jours, de s'en faire une 
idée, et il suffit pour cela de se rendre en Suisse, 
dans les cantons où se trouvent les AUmenden, dé- 
crits par M. de Laveley, l'auteur de la Propriété 
et ses formes primitives. On y retrouvera, à la 
faveur d'un territoire peu étendu, d'une population 
restreinte, d'une grande égalité de conditions et 
de besoins très modestes, les collectivités agricoles 
et démocratiques des premiers siècles, avec leurs pro- 
priétés communes, le partage du sol, la jouissance 
des forêts et des prairies, une justice locale, une ad- 
ministration propre et des assemblées publiques. 
Ces assemblées en plein air nous montrent tous les 
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ans, au printemps, les villageois d*Âppenzell, munis 
de vieilles rapières, arrivés en famille, pour élire 
leurs chefs, arrêter leurs règlements, disserter de 
leurs intérêts agricoles, vaquer à la distribution des 
revenus, s'occuper de l'usage des forêts et des prés, 
examiner la situation des terres, des travaux à exé- 
cuter. 

Il n'y a pas jusqu'à la Russie, qui ne nous offre un 
spectacle analogue. 

« Les paysans affranchis de l'autorité seigneuriale, 
écrit M. Rambaud dans son Histoire^ couronnée, 
de la Russie, à propos des conséquences de la grande 
œuvre d'émancipation entreprise par Alexandre II, 
furent organisés en communes ; ou plutôt la com- 
mune, le /73J>, qui est l'élément primordial et antique 
de la société slave-russe, acquit une force nouvelle ; 
elle hérita de l'ancien droit de police et de surveil- 
lance attribué au seigneur sur ses sujets ; elle admi- 
nistra, elle jugea, avec plus de liberté, les procès des 
paysans ; conformément à Tancien droit slave, le sol 
racheté au seigneur resta la propriété commune de 
tous les membres du mir; chaque paysan ne possède en 
toute propriété que son enclos et la terre qui y attient ; 
les terres arables, soumises à des partages périodiques 
plus ou moins fréquents, entre les chefs de famille 
du village, ne sont possédées par eux qu'à titre d'usu- 
fruit. La loi qui ne permet de procéder à un par- 
tage défmilif de la terre communale que si les deux 
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tiers des intéressés y consenlenl, maintiendra long- 
temps encore, contre Taciion destructive des mesures 
et des besoins nouveaux, cette vieille institution eu- 
ropéenne. • 

D'ailleurs, sans aller aussi loin qu'en Russie, ni 
surtout dans Tlnde à la suite du savant Sumner Maine, 
nous n'avons qu'à jeter les yeux sur ce qui se passe, 
à l'heure actuelle, sur tel point particulier de notre 
propre territoire, pour pouvoir remonter aisément le 
cours des siècles. 

Transportons-nous en effet, par exemple, avec 
M. Baudrillart, dans l'arrondissement de Saint-Na- 
zaire, au milieu de la population qui habite la Grande- 
Brière-Mottière. « La population briéronne, dit cet 
économiste dans son étude récente sur les popula- 
tions agricoles de la Bretagne, offre un mélarge assez 
particulier de propriété individuelle et de propriété 
collective. Bornons-nous à dire que dix-sept commu- 
nes, parmi lesquelles figurent Saint-Nazaire, Gué- 
rande. Pont- Château, Herbignac, Montoir, Donges, 
sont indivisément propriétaires de ce grand domaine. 
On doit y ajouter les six communes qui forment plus 
spécialement le pays briéron, c'est-à-dire Saint-Joa- 
chim, Crossac, Sainte-Reine, La Chapelle-des-Marais, 
Saint-Léphard et Saint- André-des-Eaux. Celte cons- 
titution de la propriété remonte à une époque fort 
ancienne, et elle a ses titres authentiques dans des 
actes du xV siècle, qui fixent ou confirment les con- 



82 DE LA LIBERTE D'ASSOCIATION 

di tiens de rassocialion. La gestion collective est aux 
mains d'un syndicat dont les conseils municipaux des 
communes intéressées désignent chacun un membre 
pris dans leur sein. » 

Néanmoins, même dans le passé, les communautés 
dont il s'agit n'ont jamais représenté le droit com- 
mun. Placées en face de Faulorité publique, elles 
n'ont jamais été qu'un accident, qu'une exception 
heureuse. Tantôt la marke s'est continuée sans subir 
l'atteinte de la féodalité ; tantôt la gilde agricole, 
avec ses magistrats, sa propriété, ses règlements, a 
su se faire reconnaître et a ravivé le régime de la 
marke ; tantôt des chartes rurales d'affranchissement 
sont octroyées par le seigneur, et tantôt encore les 
serfs eux-mêmes s'organisent en collectivités agri- 
coles. Si ces collectivités ont, pour quelques-unes au 
moinSy traversé les siècles, c'est qu'aux prises dès 
leur naissance avec les plus grandes difficultés exté- 
rieures, vouées à tous les assauts, elles ont dû se 
donner des organisations vigoureuses, résistantes, 
comme celles que peuvent inspirer la. raison, l'équité 
et des besoins indiscutables, sagement appréciés. 

Des chercheurs tels que Dareste de la Chavanne 
(Des classes agricoles en France), Babeau {Le Village 
sous r ancien régime), Braaits {Histoire des classes 
rurales jusqu'à la fin du xviu* siècle) , Von Maurer 
{Gcscliicble der Markenverfassung et Geschicbte 
des Dorfverfassung, in Deutsehland)^ Otto Gierke 
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{Das deutsche Genossenschaftsrecht), et plusieurs au- 
tres ont entrepris de nous initier au détail, qui n'im- 
porte pas ici, de ces organisations originales. Celles-ci 
nous donnent l'impression de véritables démocraties, 
mais de démocraties rurales, où les ayants-droit cou- 
doient en petit nombre, il est vrai, des gouvernés, 
(les dépendants, les serviteurs, journaliers, ouvriers, 
et où l'unité est fournie non par l'individu, mais par 
le foyer, ce qui amenait des parts de jouissance dif- 
férentes sur la propriété commune existant en dehors 
de l'enclos de chaque famille. On a pu comparer 
leur administration au régime de nos sociétés anony- 
mes actuelles, qui fonctionnent avec des administra- 
teurs, un conseil de surveillance et rassemblée des 
actionnaires, source de tous les pouvoirs. À la tête 
des démocraties rustiques était en effet placé le 
maire {villicus, schulteiss) ; autour de lui était rangé 
le conseil d'échevins, qui était le corps représentatif; 
et à la base du système figurait le corps électoral, 
composé des compagnons, genossen^ parsonniers. Tan- 
dis que les chefs, échevins, conseillers pourvoyaient 
d'une façon continue, en vertu de leur mandat, 
aux affaires courantes, telles qu'entretien des routes, 
curage des fossés, des sources, des ruisseaux, répara- 
tion et construction des ponts, digues, etc., des as- 
semblées générales se tenaient dans les circonstances 
majeures, comme lorsqu'il s'agissait d'élection de 
dignitaires, d'aliénation du territoire, partage de 
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lots, surveillance des cultures, admission d'un étran- 
ger, questions d'impôt, de service militaire, etc. Et en 
même temps que la collectivité intervenait dans 
Tadministralion, elle intervenait aussi comme justi- 
cière, soit en rendant la justice elle-même, soit en 
déléguant le pouvoir judiciaire à des jurés, à des vin- 
ders, à des jugeurs, qui remplissaient leur mission 
en présence de tous. Si ces petites sociétés, dési- 
reuses de préserver leur établissement de toute 
perturbation, ont pu céder à des préoccupations 
étroites, se montrer rétives à l'admission de nou- 
veaux venus, à l'accroissement de leurs membres, 
à la sortie et à la consommation des produits hors du 
village, elles ne méconnaissaient pas cependant les 
lois de l'hospitalité au regard du voyageur, et la soli- 
darité, la fraternité, la charité, loin d'être de vains 
mots entre compagnons, trouvaient des formules 
pratiques dans les règlements ruraux. 

Aussi peut-on approuver sans réserve ces lignes 
émues arrachées h la contemplation d'un passé qui 
ne manque pas de charme, quand on le considère 
dans son cadre historique, sans chercher à s'en servir 
comme d'un enseignement pour le présent et l'ave- 
nir. « Les petits gouvernements populaires, électifs, 
chargés de résumer et de sauvegarder les intérêts 
agricoles, se maintenaient modestes, isolés, discrets, 
à l'abri de la féodalité. En Belgique et en Allemagne 
surtout, ils ont su conserver longtemps leur autono- 
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raie et leurs mœurs. Ils étaient rantithèse vivante du 
gouvernement féodal. Pendant que la civilisation, 
Taulorité, la force, Tart, le raffinement, Télegance du 
temps de Charlemagne venaient se concentrer dans 
la salle de marbre des chevaliers au palais d'ingel- 
heim ; pendant que la cour seigneuriale, avec son 
administration régulière et disciplinée, ses bénéfices, 
sa hiérarchie de services, de fonctions et de dignités, 
sa condensation de puissances aristocratiques, ses 
pouvoirs émanant du prince, son organisation déve- 
loppée en vue de la souveraineté, ses ateliers de 
serfs aux mœurs légères, son luxe, ses fêtes coû- 
teuses, résumait les ambitions, les passions, les gran- 
deurs et les vices d'un monde plein de contrastes, 
tel village de la Flandre ou delà Saxe, par exemple, 
était l'expression de Texistence tranquille et indépen- 
dante des campagnes; et son conseil paisible, son 
assemblée, sa vie de famille patriarcale, ses ker- 
messes simples, ses banquets judiciaires fraternels, 
son travail productif et fécond, son régime fondé sur 
rintérét du plus grand nombre, symbolisaient tout ce 
qu'il y avait en ce moment sur le continent de sincé- 
rité et de liberté. Ce monde est peu connu, il a vécu 
en dehors du drame de l'histoire; il faut aller à sa 
recherche et, pour le découvrir, traverser la grande 
mêlée des hommes et des choses ; mais quand on Ta 
trouvé et qu'il apparaît dans sa tranquillité sereine, il 
inspire les graves émotions attachées à toutes les 
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œuvres sorties des entrailles mêmes de Thumanité. i 
(Adolphe Prins, La Démocratie et le Régime parle- 
mentaira^ 1884.; 

N'est-ce pas aller trop loin cependant que de se 
demander, comme le fait M. Babeau, dans son livre 
sur r ancien villaffe, si, quand en 1789 des droits 
politiques furent conférés aux habitants des campa- 
gnes, ces droits remplacèrent pour eux les droits 
plus pratiques et plus à leur portée que directement 
ils avaient exercés. Sans doute, une réponse négative 
s'impose à cette question, si on se place au moment 
même de Taffranchissement, parce qu'alors il fallait 
échanger certains avantages positifs contre le néant 
ou uiie simple virtualité. Mais la mise à profit des 
droits nouveaux devait singulièrement agrandir 
rhorizon du paysan affranchi, en faire un véritable 
propriétaire, un homme, un citoyen, pouvant aspirer 
à tout. On veut bien reconnaître que le paysan du 
XIX* siècle jouit d'un plus grand bien-être, qu'il 
est mieux logé, mieux nourri, mieux vêtu; mais on 
fait remarquer que ce bien-être ne doit pas avoir à 
ses yeux un grand prix, puisque son rêve est de le 
quitter, l'homme des champs n'ayant qu'un désir : 
chercher fortune à la ville, et la femme qu'une ambi- 
tion : épouser un citadin. Cependant, si les campa- 
gnards qui pérégrinent vers les grands centres s'y 
établissent sans esprit de retour, n'est-ce pas qu'ils 
y trouvent leur compte, qu'ils y trouvent des satis£ac* 
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lions supérieures, dont ils sont redevables au régime 
nouveau et dont les avocats de leur cause seraient 
donc mal venus de vouloir les priver. Et si au con- 
traire, après une fugue peut-être inconsidérée et 
accompagnée de profondes désillusions, ils retour- 
nent avec empressement aux champs, ne faudra-t-il 
pas attribuer aux libertés nouvelles ce contentement 
tardif mais définitif qu'ils n'auraient jamais connu 
sans les comparaisons faites, sans la liberté d'option 
et de déplacement? Ce qui nous sépare en dernière 
analyse de nos contradicteurs plus ou moins avérés, 
c'est leur idéal, qu'ils placent non seulement dans la 
diversité des fonctions mais encore dans une sorte 
d'immutabilité de cette diversité. Or, sans doute, la va- 
riété inévitable des occupations tient, en présence de 
la multiplicité des besoins, à la variété des vocations, 
des aptitudes, comme à la division nécessaire du tra- 
vail. Mais nous ne voyons aucune raison, tirée soit de 
l'intérêt public soit du bonheur particulier, pour que 
les industriels, momentanément voués à la même 
•œuvre, creusent éternellement le môme sillon, en for- 
mant, eux et leurs descendants, une caste qui se can- 
tonne et s'isole dans un même domaine pour ainsi dire 
infranchissable. L'actdvité volonitaire et sinon incons- 
tante, au moins au besoin changeante de citoyens 
qui, «'inspirant de leurs goûts et des occasions pour 
modifier, le «as échéant, leur itinéraire, se lient, se 
pénètrent, se remplacent, se confondent, ne vaut pas 
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seulement à ceux-ci les joies intenses, découlant des 
aspirations assouvies ; elle assure aussi à la produc- 
lion son rendement maximum par remploi le plus 
judicieux des forces disponibles; elle communique à 
un pays, sans préjudice des avantages de la décentra- 
lisation, singulièrement facilitée même, une cohésion 
extraordinaire, une seule pensée, une seule âme, une 
seule volonté; et ce nest pas sans confusion que 
nous pous voyons réduit, malgré des expériences 
concluantes, à défendre encore et sans cesse dans la 
liberté, hostile à toutes les barrières, la base la plus 
solide de la grandeur des États et du bonheur des 
individus. 

Certes, même aujourd'hui, après toutes les décla- 
rations Hbératrices de notre droit public, les campa- 
gnes, pas plus d'ailleurs que les villes, ne sont deve- 
nues un paradis, parce que la lutte est de Tessence 
de la liberté, et nos enceintes parlementaires n'ont été 
que trop remplies dans ces derniers temps des do- 
léances des classes agricoles. Peut-être cependant 
que les remèdes que ces classes vont demander au 
législateur, elles pourraient à présent, dans une cer- 
taine mesure, les trouver en elles-mêmes. Dans un 
remarquable discours prononcé au Sénat les 23 et 
24 mars 1885, à propos des droits sur les blés, 
M. Léon Say, après avoir énuméré les nouvelles 
armes grâce auxquelles notre industrie se défend et 
poursuit sa route, s'est appliqué à montrer jusqu'à 
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quel point les procédés employés par Tindustriel avec 
tant de succès dans un grand nombre de cas, 
pourraient être employés par l'agriculteur en souf- 
france, pour améliorer sa situation. Ce qu'il faut, a-t- 
il dit, « c'est que Tagriculteur s'engage avec le 
même esprit scientifique que Tindustrie, dans les voies 
qui lui sont montrées par l'esprit de progrès >. Nous 
sommes d'accord avec lui ; mais où sont les obstacles 
aux progrès qu'appellent ses .vœux patriotiques? 
Dans l'ignorance et la routine qui sont le fait de clas- 
ses qu'une législature mal avisée ou leurs propres 
dispositions malencontreuses tiennent indéfiniment, 
et contrairement à leurs plus chers intérêts, à l'écart 
des grands courants extérieurs, et condamnent, à 
travers de nombreuses générations, à un stérile et 
desséchant piétinement sur place. Les traditions, qui 
peuvent avoir leurs côtés recommandables dans la 
sphère morale et même politique, sont funestes au 
développement économique des sociétés qu'il faut 
abandonner aux suggestions progressives de l'intérêt 
personnel éclairé et indépendant. Sachons donc nous 
garder d'un engouement excessif pour un passé dont 
les manifestations les plus attrayantes n'ont jamais 
été qu'un pis-aller, que des fruits maladifs de serre 
chaude, que des produits d'une organisation précaire 
et plus ou moins factice, inspirée et entravée par des 
menaces redoutables, et impropre à servir de modèle 
à une société émancipée ? Sachons aussi nous mon- 
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Irer justes et indulgents pour ces mouvements de va- 
et-vient entre les villes et les campagnes, usant an 
moins de leurs prérogatives, mouvements qui, tout en 
forliiiant le principe de la nationalité, déposent en 
tous lieux, grâce au déplacement opportun des inté- 
rêts, au contact incessant et à l'association finale des 
idées et notions en apparence les plus dissembla- 
bles, des germes de prospérité, comme on n'en verrait 
jamais lever dans les eaux stagnantes et croupissantes 
des classes immobilisées et atrophiées ! Sachons enfin, 
noire pensée pouvant se résumer en ce mot, rendre 
justice à la liberté qui, en plaçant Thomme dans sa con- 
dition normale, est particulièrement apte aussi, quand 
elle est bien employée, à améliorer sa condition ma- 
térielle et morale ! Il doit être permis, dans un esprit 
de justice et en face d'un présent qui n'est pas lui- 
même exempt de toute infirmité, de rappeler avec 
honneur les combinaisons et les expériences sociales 
par lesquelles ont passé nos aïeux ; mais il peut être 
dangereux de les rappeler avec trop de regret, de 
réserver pour elles toute la magie des couleurs du 
style, d'essayer de les rçssusciter au service d'une 
sorte d'apothéose, comme le font les lignes suivantes, 
dont les indications historiques, irréprochables, tra- 
hissent les inclinations moins irréprochables, à notre 
sens, de leur auteur, M. Prins : 

« La propriété collective succomba devant Tac- 
croissement incessant de la population et la création 
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du prolétariat agricole ; les éléments d'indépendance 
et d'originalité des familles rustiques s'évanouirent, 
dispersés par le souffle niveleur de l'État et de ses 
règlements despotiques. Les libertés rurales trouvè- 
rent leur tombeau dans les gloires de la féodalité et 
de la centralisation. 

€ Les guerres des paysans du xv*» siècle, les 
ligues du Soulier et du pauvre Conrad furent, en 
Allemagne, les derniers efforts de l'esprit collectif 
aux prises avec l'autorité publique. 

« Si quelques souvenirs de l'âge d'or subsistaient 
encore, si quelques vestiges apparaissaient çà et là, 
la Révolution française eut soin de les balayer. La 
loi du A août 1789 rendit à jamais impossible toute 
résurrection des forces agricoles, en les recou- 
vrant du linceul de l'uniformité administrative. Le 
moindre village est désormais une personne civile ; 
il peut facilement plaider, acquérir, aliéner ; il est 
à cet égard l'égal d'une capitale; il est, comme elle, 
une création artificielle du droit ; mais il n'est plus 
une réalité, il n'est plus un organisme, il ne vit 
plus, et tandis que jadis, sous l'œil inquiet du sei- 
gneur, il était parvenu à s'épanouir dans sa robuste 
floraison, aujourd'hui, affranchi de toute contrainte, 
il végète, insoucieux de la liberté et il ne songe ^ 
même plus à en user. > 

Si brillant que soit ce langage, il ne saurait mas- 
quer suffisamment l'injustice des reproches ni la 
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méconnaissance d'une des plus grandes et des plus 
fécondes évolutions qu'il ait été donné à l'humanité 
d'accomplir. Parler à propos de la suppression des 
privilèges seigneuriaux et de la dispensation de la li- 
berté et de l'égalité à tous les citoyens, du souffle nj- 
veleur de l'État et de ses règlements despotiques, 
est-ce bien comprendre tout ce que cette apparente 
uniformité répandue par la législation au milieu 
d'hommes, qu'elle rendait entièrement à eux-mêmes, 
devait nécessairement engendrer de hardi et de 
varié en tous lieux et dans toutes les directions? 
Si l'Etat est entré vigoureusement en scène aux 
époques qu'on évoque beaucoup trop dédaigneuse- 
ment, ce n'était pas pour s'imposer, pour procéder, 
, comme auparavant, par écrasement ou subordina- 
tion de toutes les autres forces, mais au contraire pour 
s'effacer devant elles, pour abdiquer dans une cer- 
taine mesure à leur profit, pourvoir aux destructions 
nécessaires et pousser au premier plan les hommes 
délivrés de toutes entraves non justifiées. Cette col- 
lectivité agricole, sur laquelle on verse des larmes si 
amères, pense-t-on assez qu'elle absorbait toutes 
les individualités comprises dans son sein, qu'elle 
se substituait pour ainsi dire à ces individualités 
qui, incapables d'une vie propre, ne valaient et ne 
vivaient que par elle ; tandis qu'actuellement, si 
l'entité villageoise n'a plus peut-être, ce qui serait 
encore sujet à discussion, le vitalité de celles d'au- 
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trefois, les unités humaines qu'elle groupe peuvent, 
comme autant de foyers distincts, développer ou 
développent toutes, en raison de l'indépendance et 
de la sécurité dont elles jouissent, une activité sans 
bornes, en fournissant un excédent de compensa- 
tions et en démontrant par les résultats la supé- 
riorité des temps nouveaux. 

Ce sont ces unités devenues libres et maîtresses 
d'elles-mêmes qui peuvent songer désormais à con- 
tracter entre oUes des alliances étroites sous forme 
d'associations proprement dites, alors que les indi- 
vidualités humaines, au moyen âge, étaient prédes- 
tinées, par leur faiblesse même et leur pénurie, au 
régime des corporations. 'Encore que nous distin- 
guions soigneusement les corporations et les asso- 
ciations, il faut reconnaître, d'ailleurs, que les corpo- 
rations témoignent à leur manière de cette tendance 
invétérée des hommes, qui les précipite les uns vers 
les autres et qu'elles rentrent même dans la famille 
des associations, quand celles-ci sont envisagées à 
un point de vue très général. Seulement il est certain 
que les mobiles qui déterminent ces manières de se 
rapprocher ne sont pas les mêmes, les associations 
se formant pour agir et les corporalions simplement 
pour réagir. Et comme les corporations sont des 
refuges offerts à des personnalités chétives, sans 
aucune force de résistance propre, celles-ci y entrent 
corps et biens, avec l'intégralité de leur situation. 
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sans arriére-pensée, sans restriclion, pour la durée 
de leur vie, dans Tintérét de leur activité écono- 
mique aussi bien que de leurs vicissitudes politiques 
et font penser — si Ion veut nous permettre cette 
image — à la culture extensive par rapport à la cul- 
ture intensive, que rappellent plutôt les associations 
avec les limites qui y sont assignées aux biens mis 
en commun et à la durée d'une collaboration, ar- 
dente en raison inverse de l'ampleur de ces limites. 
Mais il suffit du lien de parenté signalé entre les 
associations et les 'corporations pour que nous 
ne puissions complètement nous désintéresser de 
celles-ci, et pour que nous dussions les examiner 
encore, quoique toujours sommairement, en dehors 
de la sphère purement champêtre, où nous les 
avons vues se mouvoir jusqu'ici comme collectivités 
agricoles. 



CHAPITRE V 



LES ASSOCIATIONS AU MOYEN AGE JUSQU'a LA RÉVOLUTION 



{Première suite.) 



Les petites colleclivilés agricoles ont pu convenir 
aux intérêts identiques qui se manifestaient dans des 
populations restreintes. Mais quand de modestes 
agglomérations d'hommes sont devenues des centres 
importants, où s'agitent des intérêts variés, où se 
révèlent des besoins nouveaux et nombreux, où bien 
des ambitions se font jour, la propriété collective est 
délaissée ; et comme néanmoins de graves dangers 
menacent les solitaires en dedans aussi bien qu'eu 
dehors des enceintes des villes» ce sont des corpo* 
rations en plus ou moins grandes quantités qui font la 
fusion entre ces solitaires, heureux de se rattacher 
à un groupe^ afin de n'être pas des parias, des 
wildfanffda droit allemaift, des outcast^ des lawloss 
du droit anglais. Car en dehors d'un groupe^ pas de 
salut, l'individu isolé devant fatalement succomber 
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dans la mêlée. On aurait pu croire que celte circons- 
tanc3 au moins tournerait, dans un parallèle du 
moyen âge avec le temps présent, à l'avantage de 
celui-ci. Mais il est des contempteurs un peu clia 
grins de notre "époque, pour lesquels notre régime de 
liberté t favorable aux fats, aux entreprenants, aux 
génies et aux aventuriers, c'est-à-dire aux excep- 
tions, est d'une stérilité absolue pour les majorités, 
pour le monde des faibles >. 

Il n'en reste pas moins acquis, qu'aujourd'hui, il 
n'est pas précisément nécessaire d'être un fort, un 
génie ou un aventurier pour réussir, pour faire son 
chemin dans le monde. Aujourd'hui que le droit 
prévaut, que le droit et la liberté des individus sont 
garantis parla loi et le pouvoir, qui se faisaient jadis 
les instruments de leur exploitation, les plus faibles 
peuvent s'aventurer dans les luttes de la vie, avec 
les chances les plus sérieuèes de succès. Quand 
nous disons les plus faibles, nous ne disons pas 
bien entendu les impuissants, ceux qui sont dé- 
pourvus de tout ressort ; et nous visons seulement, 
mais nous visons tous ceux qui, décidés au moins à 
ne pas s'abandonner eux-mêmes, meltent résolument 
h contribution toutes leurs facultés corporelles et 
intellectuelles, y compris, le cas échéant, celles de 
leurs semblables, à la faveur d'une liberté largement 
dispensée aussi, qui est la liberté d'association. 

Quoi qu'il en soit, au moyen âge, ce sont les cor- 



"Vtr^ 
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poraiions plutôt que de bonnes mœurs el de sages 
dispositions législatives' qui protègent, abritent et 
rassurent les travailleurs épars. Ce sont elles aux- 
quelles correspondent, par le mode de satisfaction 
qui pouvait y être attaché, tous les besoins, toutes 
les aspirations de cette époque dans la direction des 
arts, des sciences, du commerce, du travail, des 
métiers les plus infimes ; ce sont elles qui, en ser- 
vant de creuset, de moule, de forme à toutes les 
nécessités et tendances de la vie 'sociale, sans dé- 
truire la vie individuelle, ont fourni à la société ses 
assises, sa charpente, sa membrure, et qui, en se 
concentrant en une puissante unité, ont pu donner au 
XIV* siècle le spectacle de démocraties aussi floris- 
santes que certaines cités de l'antiquité grecque ou 
certaines villes modernes du nouveau monde. Car, 
à leur point culminant, les corporations se confon- 
dent parfois avec la commune à laquelle elles 
fournissent son personnel administratif. N'est-ce pas 
ainsi que la municipalité de Paris a été longtemps 
formée des syndics de la corporation des marchands 
d'eau {mercalores aquae), comme l'attestent encore 
les armoiries de cette capitale? La ville de Rouen 
a été administrée par les syndics des drapiers, et ce 
sont les conseils des corps de métiers qui gouver- 
naient Marseille, Arles, Montpellier. Il n'y a pas 
d'ailleurs qu'en France où le gouvernement de la 
corporation s'impose à la cité. La Gilda Mercatoria 

7 
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faisait loi à Londres, la Richerzecheit à Cologne, 
les Geschlechten en Flandre. 

Malgré cette confusion d'intérêts, il reste cepen- 
dant toujours à distinguer Thistoire des corporations 
de celle des communes. Les communes sont issues 
de la lutte ; leurs chartes ont été conquises par force 
ou par ruse sur les seigneurs et les rois, et elles ont 
succombé devant l'œuvre centralisatrice d'un pou- 
voir royal grandissant. Au contraire, les corporations 
ont eu les organes les plus pacifiques, et, loin de 
porter ombrage à la royauté, elles parvinrent plutôt 
à gagner ses faveurs comme autant de précieux ins- 
truments de fiscalité et de police qu'elles étaient sous 
la main de la monarchie administrative. Les besoins 
qui se sont révélés peu à peu leur ont donné spontané- 
ment naissance ; elles ont pris de l'essor, à mesure 
que les familles ont cessé d'être leurs propres pour- 
voyeurs, que l'industrie est donc sortie de la phase fa- 
miliale et que les ouvriers, quittant les manoirs, se 
sont établis en nombre dans les villes. La gilde, qui 
marque le point de départ du long développement 
des corporations, est le premier groupement ne re- 
posant plus simplement sur la famille. Le mobile 
déterminant de ces formations n'a d'ailleurs jamais 
varié. Soit que l'on étudie les gildes les plus an- 
ciennes et les plus simples, comme celles d'Abbots- 
bury, d'Exeter ou de Cambridge, fondées en Angle- 
terre au XI* siècle, celles du Mans ou de Cambrai, 
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qui datent de 1070 et 1076, ou celle d*Amicitia, dans 
la ville d'Aire en Flandre, qui vit ses statuts con- 
firmés en 1188 par le comte Philippe; soit que, se 
plaçant au xiv* siècle, on considère avec les épiciers 
de Londres, par exemple, les foulons de Gand, les pel- 
letiers d'Augsbourg, les corporations les plus puis- 
santes, arrivées à leur apogée, c*est toujours Tin- 
certitude de Tavenir, la menace des intérêts qui, avi- 
vant le sentiment de solidarité, ont provoqué un 
mouvement de concentration entre situations simi- 
laires, se promettant en toutes circonstances appui 
et assistance réciproques. 

De môme, d'ailleurs, que les corporations avaient 
surgi spontanément par application de la devise 
€ Aide-toi toi-même. Dieu t'aidera, » si naturelle en 
un temps d'anarchie universelle, où on laisse chacun 
se tirer d'affaire comme il peut, de même ce sont 
elles qui, sans intrusion étrangère, légiféraient pour 
leur propre compte. L'autorité, sans se mettre en 
frais d'imagination, n'intervient que pour reconnaître 
leurs règlements volontaires, et Etienne Boyleau 
qui, au xui'' siècle, publie, par ordre de saint Louis, 
son livre des métiers, se contente de reproduire les 
statuts appliqués, dont la compilation à été préala- 
blement soumise par lui aux prud'hommes de chaque 
métier pour en obtenir une sorte de déclaration 
de conformité. 

Voilà les abris derrière lesquels les hommes libres 
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défient l'arbitraire féodal et assurent les franchises 
populaires. La solidité de ces abris, à Tombre 
desquels les propriétaires libres et coalisés avaient 
acquis le monopole du pouvoir communal, avait 
rendu ceux-ci arrogants à ce point qu'ils s'érigeaient 
en aristocratie fermée. Mais déjà, à côté de ce palri- 
ciat, bourgeois avaient grandi, s'étaient enrichies 
d'autres individualités qui, prenant exemple sur les 
gildes bourgeoises, s'étaient constituées en gildes 
nouvelles, rivalisant avec celles-ci de prospérité et 
revendiquant leur part d'autorité et d'honneurs. Ces 
rivalités, qui éclatent un peu partout, aboutissent 
généralement à une transaction, au partage des 
dignités municipales entre les gildes contendantes, à 
la constitution dans sa forme définitive du patriciat 
bourgeois, que l'on peut représenter comme la fusion 
de la propriété et du capital dégagés des liens féodaux. 
Mais bientôt, en l'absence de la notion du droit et 
de l'égalité, les traditions mauvaises, que cette 
notion était seule capable de détruire, reprennent le 
dessus; la classe dirigeante, jalouse des avantages 
qu'elle détient, veut se les réserver en propre, et 
Brenlano, dans sa belle introduction au livre de 
Toulmine Smith sur les corps de métiers anglais, 
nous la montre faisant des règlements pour exclure 
de la vie corporative ceux < qui ont les mains sales 
et les ongles noirs ou qui crient leurs marchandises 
dans la rue ». 
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Ces hommes peu soignés, ce sont les travailleurs, 
qui représentent le troisième élément, à côté de la pro- 
priété et du capital. Partout ils entrent en scène au 
xiif siècle, se dressant contre les gildes patriciennes 
qui, de toutes les façons, par Texigence des conditions 
de naissance et de fortune, par des droits d'entrée 
excessifs, des épreuves difficiles et coûteuses, cher- 
chent à les empêcher de s'élever à leur tour au 
patronat. La victoire devait arriver aux travailleurs 
par le moyen qui avait si bien réussi jusque-là ; ils 
se groupèrent, comptant notamment parmi leurs 
corps de métiers ceux des tisserands et des foulons, 
ces représentants aulorisés et redoutés de la démo- 
cratie française, allemande, anglaise, brabançonne 
et flamande, si osés, si prospères, si nombreux, qui 
prirent généralement la tète du mouvement révolu- 
tionnaire, et auxquels on fut principalement rede- 
vable gUi succès, acquis dès le xiv* siècle. Le succès, 
c'est le corps de métier, devenu rouage politique, 
valant l'exercice des droits politiques à quiconque 
en obtenait l'accès. Dans telle ville, Londres ou 
Gand par exemple, pour pouvoir jouer un rôle actif 
dans la commune, le patricien avait à se faire 
admettre dans une corporation d'artisans. Si donc les 
gildes ont émancipé la bourgeoisie, le peuple a dû 
son affranchissement aux corps de métiers, donnant 
à ses revendications un caractère de force et de 
légalité. 
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Il se peut que la lutte rappelée à l'instant res- 
semble plus à la lutte des patriciens et de la plèbe à 
Rome qu'à notre lutte économique entre le capital et 
le travail, parce que les plébéiens du moyen âge 
étaient encore de petits patrons travaillant en famille 
avec des capitaux modestes, parce qu'ils ne deman- 
daient pas le partage des biens, parce qu*ils ne s'in- 
surgeaient pas contre l'odieux capital dont ils se 
servaient eux-mêmes, leurs' revendications visant 
surtout la participation aux affaires publiques, des- 
tinée à garantir leur gagne-pain et à les soustraire 
à l'oppression des hautes classes. 

Mais combien, sous la plume des écrivains qui se 
livrent à ces dissertations délicates et parcourent 
consciencieusement toutes les étapes d'une lutte 
sans cesse renaissante, nous préférerions trouver, au 
lieu du panégyrique des conquêtes successives, le 
signalement et la recommandation du remède le plus 
propre à les rendre superflues. Car cette lutte n'est 
pas terminée, et à peine ceux que nous avons vus 
tout à l'heure s'allier dans Tintérêt de leur droit et 
de leur liberté sont-ils parvenus à leurs fins, qu'ils 
se transforment eux-mêmes, par ce temps de privi- 
lège et de hiérarchie, en une oligarchie de capita- 
listes soucieux d'accroître leur fortune- et de s'en 
assurer le monopole au moyen de lois restrictives 
contre leurs inférieurs. L'esprit de solidarité s'étant 
ainsi évanoui, nous voyons apparaître vers le 
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XIV* siècle une nuée d'ouvriers, identiques cette fois 
aux nôtres pour la condition, frappés en quelque 
sorte d'ostracisme, mais ne tardant pas à recourir 
au droit de l'époque, à Tarme favorite de combat, 
en s'organisant en fraternités de compagnons pour la 
défense de leurs intérêts. Encore une fois, nous ne 
sommes pas enclin à admirer outre mesure cet 
esprit corporatif qui, « descendant ainsi jusqu'aux 
couches les plus profondes de la société, donnait aux 
plus infimes la sécurité, la dignité, la force et la foi 
dans l'avenir » (1). Car nous estimons que la force 
sans le droit peut bien guérir certains maux, mais 
qu'elle en engendre toujours d'autres. Toutes ces 
constructions avaient été édifiées contre l'abus de la 
force et, en l'absence d'un principe supérieur de 
droit et de justice, elles devaient fatalement devenir 
des asiles pour les mêmes écarts, qui avaient été 
leur raison d'ctre. Pourquoi faut-il que parmi cebx 
qui louent les corporations pour les services réels 
qu'elles ont pu rendre et non pour les inégalités 
qu'elles ont maintenues et la tyrannie qu'elles ont 
exercée, il y ait des détracteurs d'institutions dictées 
par le plus sincère amour de Thumanité sans aucune 
acception de classes, et rendant impossible le retour 
d'abus condamnés, qui en entraînaient d'autres 
semblables à leur suite? Nous voulons que, malgré la 

(1) Adolphe Prins. 
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violenœ du choc des partis, les prétentions popu- 
laires soient restées modérées ; que la victoire n'ait 
été souillée par aucun excès; que les revendicants 
n'aient jamais pensé à déposséder les vaincus du 
pouvoir, seul enjeu de la bataille, mais seulement à 
s'y faire une place à côté d'eux; qu'on ne puisse pas 
reprocher aux couches nouvelles du moyen âge 
d'avoir songé à ébranler l'édifice social, quand elles 
entreprenaient uniquement de le renforcer; d'avoir 
cherché à détruire, quand elles ne poursuivaient 
qu'un but d'acquisition; et nous consentons aussi 
qu'on rappelle l'ordonnance cabochienne rédigée par 
des délégués du peuple et de l'Université à la suite 
du grand mouvement démagogique de 1412, comme 
un exemple mémorable de l'esprit avisé et politique 
qui animait les foules. Mais esl-il absolument néces- 
saire de faire honneur et surtout exclusivement hon- 
neur aux corporations de cette grande sagesse dans 
la conduite du peuple? N'est-ce pas sous un rapport 
aller au delà et sous un autre rapport rester en deçà 
de la vérité que d'écrire,- comme Va fait M. Prins : 
€ La masse laissée à elle-même est un torrent lâché 
qui ne se possède plus. Les corporations sont les 
digues qui retiennent et régularisent le courant 
populaire. Elles donnent aux hommes le sentiment 
de la propriété, l'amour du chez soi, Tinstinct de la 
légalité, un ensemble de qualités solides qui les 
empêchent d'aller aux extrêmes. > 
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Pour se méfier ainsi des masses, il faut que notre 
auteur n'ait jamais assisté aux démonstrations spon- 
tanées de grandes agglomérations démocratiques sur 
lesquelles a passé le souffle de la liberté, et que 
pénètre le sentiment de la responsabilité. Si les cor- 
porations ont pu en leur temps être des digues, les 
biens innombrables découlant pour chaque citoyen 
d'un régime libre, ainsi que l'éducation et Tinstruc- 
tion qui éclairent Tintérèt personnel, sont d'autres 
digues plus solides encore, sans être aussi artifi- 
cielles. Puis, à supposer même que des déborde- 
ments et des convoitises malsaines ne soient pas 
suffisamment enrayées par la conscience, les 
réflexions et l'intérêt individuels, à supposer que les 
tendances subversives et socialistes ne soient pas à 
peu près un mythe dans les contrées affranchies et 
que la collectivité dût aussi intervenir pour exercer 
une action ou plutôt une résistance heureuse, est-ce 
que Tère moderne empêche les travailleurs deshé- 
rités de former entre eux des sociétés de consom- 
mation, de crédit, de production plus en rapport 
avec les progrès réalisés par les combinaisons 
sociales et qui pourront sans doute rattacher davan- 
tage encore ces travailleurs à Tordre de choses éta- 
bli? Sans compter les syndicats professionnels 
avec leur fédération possible, syndicats qui, quoique 
légalisés depuis fort peu de temps seulement, au 
moins chez nous, semblent plus particulièrement 
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relever des anciennes corporations, mais qui s'en 
différencieront toujours essentiellement par leur 
caractère de droit commun, c'est-à-dire par leur 
accessibilité à tous indistinctement. 

Ce qu'on ne peut contester au régime corporatif, 
c'est d'avoir débrouillé pour ainsi dire le chaos ou, si 
Ton veut, l'écheveau inextricable du moyen âge, de 
nous représenter par ses nombreux établissements 
autant d'arches saintes, recueillant tout ce qui était 
digne de survivre à cette sorte de déluge et de fon- 
der la société nouvelle, d'avoir préparé, par l'affirma- 
tion de la vitalité des catégories sociales, la recon- 
naissance et la proclamation du droit individuel, 
absolument comme dans le domaine pur des inté- 
rêts matériels la pratique de la protection et même 
d'une protection à outrance a servi d'acheminement 
en beaucoup de pays au règne du free trade. 

Pour ce qui est du monde industriel proprement 
dit, le régime corporatif est parvenu, comme nous 
l'avons vu, à ranger et faire prévaloir, sous ses ban- 
nières, les forces analogues et si nécessaires agis- 
sant séparément aux divers étages sociaux, et si l'on 
voulait pénétrer jusque dans les bas-fonds du même 
monde, ce régime en fournirait encore les moyens à 
propos par exemple des crieurs de vin de Paris ; des 
humbles pécheurs de Mendicoli, formant à l'extré- 
mité de Venise la Superbe une république avec un 
doge, douze présidents et un chancelier; des fos- 
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soyeurs, écorcheurs, vidangeurs et mendiants de 
Baie, dont la Fraternité s'assemblait sur la petite 
montagne du Kohienberg, sur laquelle la justice 
était aussi rendue par sept compagnons ayant la jambe 
droite découverte et le pied dans un seau d'eau ; des 
garçons brasseurs de Hambourg, agglomérés, à côté 
des corporations les plus imposantes, en une Frater- 
nité dont les règlements gouvernaient leurs travaux, 
leur conduite, la procédure en usage parmi eux de 
la façon la plus minutieuse et parfois la plus ori- 
ginale; 

Si Ton se place ensuite dans la sphère contingente 
de l'activité commerciale, la pensée est aussitôt atti- 
rée et fascinée par les résultats étonnants qu'obtint 
au moyen âge la Hanse teutonique pour les villes 
qui en faisaient partie et qu'elle reliait comme 
autant d'unités marquantes, aux négociaats'respec- 
tifs desquelles elle laissait d'ailleurs le souci et le 
fruit de leurs entreprises individuelles. « C'est au 
xiii* siècle, avons-nous dit dans notre Exposé élémen- 
taire d'économie politique, que remontent les ori- 
gines de la Ligue hanséatique, cette association 
fameuse et souvent renouvelée des principales, cités 
du nord de TEurope, qui n'eut d'abord d'autre but 
que de protéger les efforts particuliers dans la direc- 
tion industrielle et commerciale contre les vexations, 
les spoliations et les brigandages d'une époque 
livrée à tous les désordres; mais, née au milieu de 
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circonstances difficiles pour la sauvegarde des inté- 
rêts de la liberté, de la sécurité et du commerce, elle 
fit de rapides progrès et poussée, par des vents heu- 
reux, habile à faire tourner â son avantage les événe- 
ments contemporains, elle arriva graduellement à 
cette prospérité incomparable que ses fondateurs 
n^auraient osé concevoir et qui lui permit de prési- 
der en maîtresse au commerce des mers du Nord et 
de la Baltique, de donner et de renverser des cou- 
ronnes, de river à son monopole, de courber sous 
son joug mercantile des nations entières. » 

Notre Histoire de la Hanse fournit d*ailleurs tous 
les détails désirables sur l'organisation de la Ligue, 
sur les conditions d'entrée de ses membres, sur les 
lieux variables où se tenaient ses assemblées délibé- 
rantes, sur ses résolutions ou recez, qui sont inter- 
venus si. efficacement dans le développement du 
droit maritime, sur ses comptoirs ou factoreries, 
dans lesquels ses marchands défendaient avec une 
âpreté sans pareille des droits exclusifs d'achat et 
de vente vis-à-vis de nations étrangères, encore 
impuissantes à résister à une action commune 
admirablement combinée, sur les causes enfin de sa 
décadence, qui nous dictaient dans notre Épilogue les 
réflexions suivantes : 

« Nous consentons à ce qu'on reproche à la Ligue 
hanséalique non pas d'avoir fondé des monopoles, 
mais de les avoir maintenus trop longtemps, de ne 
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pas s*étre prêtée de bonne grâce à la modification de 
son système mercantile, alors cependant que Theure 
de la transformation fût venue, de ne pas être entrée 
résolument dans la nouvelle voie, de n'avoir pas 
cherché à combattre ses rivaux avec des armes 
loyales, de n'avoir voulu jamais leur opposer que 
des privilèges, au lieu qu'elle eût dû s'efforcer de les 
vaincre sur le terrain de la concurrence libre, à 
force d'habileté, d'honnêteté, en puisant aux sour- 
ces les plus avantageuses, en tirant parti de ses 
capitaux, en perfectionnant les moyens de transport, 
en s'attachant, en résumé, à gagner les producteurs 
et les consommateurs. 

€ Oui, voilà des reproches auxquels nous nous 
associons volontiers, ou plutôt dont nous prenons 
nous-même l'initiative ; mais il ne faut pas perdre de 
vue en même temps que, dès que le monopole des 
Hanséates fut devenu vexatoire et inutile à la pros- 
périté des nations, celles-ci y mirent bon ordre 
d'elles-mêmes et que la Ligue fut la première et la 
seule à porter la peine de son obstination. » 

Nous conclurions encore dans le même sens, esti- 
mant qu'il faut peu compter sur la durée indéfinie 
de créations ne reposant pas sur des bases assez 
larges pour que l'humanité entière puisse y tenir, 
alors que là où ont cours le droit et l'égalité, qui 
ont leur fondement éternel dans la nature humaine, 
les associations peuvent avoir un lendemain assuré 
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et ne causent Jamais de blessures qu'elles ne puis- 
sent elles-mêmes guérir. 

Le xni" siècle, qui avait présidé aux débuts de la 
Ligue hanséatique, devait sur la même terre d'Alle- 
magne attester aussi, dans la direction politique, 
l'esprit fédératif de l'époque avec la grande confédé- 
ration des villes du Rhin, établie pour relever l'em- 
pire allemand et y procurer au droit public une plus 
grande stabilité. Ces villes, qui, de Bàle à Cologne, 
de Zurich à Brème, s'associent t pour le bien com- 
mun des riches et des pauvres », tous intéressés en 
effet au maintien de Tordre légal, réalisent un orga- 
nisme complet, par suite de l'obligation incombant à 
chacune d'elles de fournir un contingent en argent, 
en soldats, en vaisseaux, des assemblées qu'elles 
tiennent quatre fois l'an, et où leurs délégués in- 
vestis du droit de paix et de guerre exerçaient le 
pouvoir législatif et judiciaire, du caractère enfin des 
décisions arrêtées dans ces assemblées et sanction- 
nées par l'exclusion des cités contrevenantes. Et en- 
core que l'hostilité des seigneurs et du clergé ait eu 
bien vite raison d'une expérience si intéressante , nous 
aurions eu garde de la passer sous silence ici, comme 
correspondant tout particulièrement à Tobiet de nos 
recherches. 

Au surplus ni les arts ni les sciences ne devaient 
rester en dehors de ce mouvement corporatif qui s'é- 
tendait, pour lui prêter main-forte, à tout ce qui ne 
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voulait ni ne pouvait périr. Si Fart s'est quelque temps 
accommodé de Thospitalité et réjoui des faveurs des 
castels et manoirs, ses instincts lui ont bien vite fait 
rechercher un air plus vivifiant que celui des salles 
de chevalerie y chargées des langueurs des cours 
d*amour. Pendant que les chevaliers gardent une 
primauté incontestée dans les armes, ils se font battre 
au concours fantastique du chant de la Wartbourg et 
doivent céder la palme à un bourgeois d'Eisenach. 
Le sceptre de la poésie passe des troubadours du 
midi de la France, des bardes de TAngleterre, des 
Minnesaengers allemands, tels que le bon chevalier 
de Thuringe Wolfram d'Eschenbach avec sonTiturel 
et son Parcival, et le joyeux Gottfried de Strasbourg 
avec Tristan et Yseult, aux mains moins expéri- 
mentées d'abord mais plus viriles des maîtres chan- 
teurs. Des peintres et des sculpteurs resserrent 
entre eux des liens dont Tindépendance, inhérente 
au culle des arts, les eût peut-être éloignés, et Wau- 
ters, dans son Histoire de la peinture flamande^ nous 
montre une première corporation de ces artistes se 
constituant en 1337 à Gand sous le patronage de 
saint Luc. L'art n'est d'ailleurs en général qu'un 
prolongement et un épanouissement du métier, de la 
profession. Rappelons donc en cet endroit les nom- 
breuses gildes de maçons et de tailleurs de pierres, 
répandues déjà alors à travers l'Europe, et que Dot* 
zinger, l'architecte de la cathédrale de Strasbourg, 
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. réaait plus tard, en 1452, en une vaste et célèbre 
fédération, avec ses quatre loges principales à Stras- 
bourg, Cologne, Zurich et Vienne, sa caisse centrale, 
ses assemblées et sa justice fonctionnant à Slras- 
boursT. La vie des châteaux a enfanté l'art féodal, 
mais les âmes ingénues de tous ces artisans, qui se 
disciplinent par leur contact même, ne resteront pas 
étrangères au sentiment artistique, aux plus hardis 
envoleinents de l'imagination. On acquiert vite la 
preuve de la puissance technique de ces groupes po- 
pulaires et du courant qui les entraînait môme vQrs 
l'idéal, en contemplant les splendeurs de larchi lec- 
ture gothique, prodiguées dans les constructions 
militaires et civiles aussi bien que dans les construc- 
tions religieuses. Mais sans parler même des don- 
jons, tours, remparts, portes, hôtels de ville, beffrois, 
palais, maisons, ponts, nous ayant transmis ce style 
architectural, qui pourrait refuser son admiration, 
son enthousiasme à des monuments de piété fer- 
vente et inspirée, tels que la prodigieuse cathédrale 
de Cologne, au chœur consacré en 1322, aux tours 
terminées avec leurs flèches de nos jours seulement, 
et tant d'autres cathédrales françaises, réalisant 
l'effet ascensionnel par Télévalion des clochers, des 
flèches, des voûtes et des colonnes, qui semblent 
vouloir, suivant le langage de Bossuet, porter jus- 
qu'au ciel le magnifique témoignage de notre néant? 
Nous voilà parvenus avec les arts sur les hau- 
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leurs delà civilisation. Avant d^en descendre saluons- 
y les universités qui, pour élaborer et répandre la 
science, n*ontpas connu non plus d'autre procédé que 
la vie collective volontaire, appliquée à Tétude, appli- 
quée à renseignement donné par les uns, reçu par 
les autres. Car toutes ces universités fameuses de 
Vienne, de Prague, de Heidelberg et la plus fameuse 
d'entre elles, l'Université de Paris qui, fondée en 1200, 
leur a servi de modèle, ne nous représentent autre 
chose que des groupes de maîtres et de disciples, nous 
allions dire d'apprenlis, que l'amour ou l'utilité de la 
science réunissait en dehors de toute action du pou- 
voir. Le nom d'Université donné à Paris à ce corps 
de maîtres et d'écoliers, dont l'histoire a été écrite 
au XVII* siècle par Égasse du Boulay, vient de ce qu'il 
embrassait l'universalité des maîtres et des étudiants 
{universitns magistrorum ol auditoruw) à quelques 
nations qu'ils appartinssent, reflétant bien de la sorte 
par sa composition môme le caractère libre et uni- 
versel de la science, et expliquant non moins bien 
son éloignement pour tout lien national, pour toute 
servitude vis-à-vis deTaulorité locale. A l'Université 
de Paris on distinguait quatre nations : la France, la 
Picardie, la Normandie et l'Angleterre remplacée 
depuis par l'Allemagne. On n'y admit d'abord que deux 
facultés, celle de théologie et celle des arts (lettres 
et sciences), auxquelles vinrent se joindre plus tard 
encore celle do droit et celle de médecine. Ces 

8 
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quatre facultés conféraient les grades de bachelier, 
maître es arts, liceDcié, docteur, et avaient chacune 
à leur tête un doyen; mais à la tète de l'Université 
tout entière se trouvait le recteur, issu de Télection. 
Il va sans dire que cette corporation, à laquelle son 
dévouement habituel à la royauté valut de la part de 
Charles V le titre de fille aînée des rois, s'attribua ou 
obtint comme toutes les autres corporations, c'est-à- 
dire comme toutes les autres petites^ sociétés implan- 
tées d'une manière plus ou moins indépendante dans 
la grande, divers droits ou privilèges. Ainsi ses 
membres n'étaient pas soumis aux juges ordinaires 
et l'Université avait sa juridiction propre. C'est dans 
ses assemblées générales, où les docteurs prenaient 
place à côté des divers dignitaires élus, que se déci- 
daient les affaires importantes. Elle prit, surtout aux 
XIV* et XV® siècles, une grande part aux affaires publi- 
ques et elle eut ses représentants aux états géné- 
raux. Quant à son droit d'enseigner seule, elle 
n'aurait pas été une corporation, si elle ne s'en était 
montrée jalouse; aussi le xiii* siècle est-il plein des 
luttes qu'elle y soutient contre les dominicains et 
les franciscains et tout le monde connaii-il le con- 
flit qui, au xvi" siècle, éclata entre elle et l'ordre des 

« 

Jésuites, avec lequel elle finit par être contrainte de 
partager cette précieuse prérogative. 

Toujours est-il que le souvenir des services réels 
rendus par ces antiques foyers du savoir et que ren- 
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dent encore les établissemeûts ayant, dans d'autres 
pays que le nôtre, conservé plus ou moins quant 
à Torganisation de l'instruction publique supérieure 
les traditions du moyen âge, a fait naître dans un 
monde plus soucieux des intérêts de la science que 
d'une politique de clocher le désir de voir substituer 
chez nous de grands centres universitaires à cette 
foule de facultés éparpillées sans grand dicernenient 
ni enchaînement sur nombre de points du territoire, 
c On demande avec raison, est-il dit dans le petit 
livre de M. Hippeau sur Y éducation et P instruction, 
qui vient de paraître après la mort de ce laborieux et 
modeste autant qu'aimable savant, que dans chacune 
dés principales régions de la France s'allume un 

foyer de lumières, réunissant un système complet 

* 

d'enseignement supérieur ; que chacun des chefs-lieux 
académiques (nous nous contenterions de beaucoup 
moins avec Tespoir d'obtenir d'autant plus comme 
résultat) serve de centre à un vaste ensemble où le 
droit, la médecine, les lettres, les sciences, les beaux- 
arts seront pourvus de toutes les ressources qui leur 
sont nécessaires. On a raison : c'est le plus sûr 
moyen d'assurer les progrès de la civilisation, fondée 
sur l'exercice de la pensée libre. Aucun sacrifice ne 
doit coûter pour atteindre ce but : bibliothèques, 
musées, laboratoires de chimie, amphithéâtres, ins- 
truments de physique et de mécanique, que rien n'y 
manque. Que tout concoure à répandre le goût d'une 
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instruction variée et solide, non seulement pour la 
jeunesse studieuse, mais pour toute cette partie de la 
population qui conserve dans Tâge mûr le culte de 
la science et qui a le loisir de s'y consacrer. La né- 
cessité d'établir entre les facultés un lien a été sou- 
vent signalée sans succès. Les plaintes émises à ce 
sujet ne peuvent rien contre la loi organique qui a 
fait de chaque faculté un corps séparé, ayant sa 
mission distincte ! » 

Et le regretté M. Hippeau d'ajouter, quelques 
pages plus loin : 

« Si l'on parvient à fonder à Bordeaux^ à Lille, à 
Montpellier, à Toulouse, à Lyon, à Poitiers, des uni- 
versités analogues à celles de Bonn, de Gœttingue, 
de Berlin, de Heidelberg, où douze mille étudiants 
accourent pour étudier la théologie, le droit, la mé- 
decine, les hautes parties de la science, il se trouvera 
probablement des auditeurs pour les cours d'histoire, 
des littératures ancienne et moderne, de la philoso- 
phie. Rien n'empêche d'ailleurs qu'on ne fasse obser- 
ver plus strictement la disposition qui impose aux étu- 
diants des facultés de droit l'obligation de suivre quel- 
ques-uns des cours de la faculté des lettres ou des 
sciences. Pourquoi n exigerait-on pas des aspirants 
à l'agrégation un stage de quelques années dans une 
faculté, si à côté des cours faits par les professeurs 
titulaires il s'en ouvre d'autres pour lès agrégés et 
les privat-docenten ; si surtout il règne, au milieu de 
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ces deux grandes institutions pour lesquelles les 
villes sont toujours prêtes à voter les subsides né- 
cessaires, cet esprit de liberté qui leur donnera le 
mouvement et la vie ? » 

Ce sont là des vœux et des tendances que nous 
nous garderons bien de combattre. En y faisant droit, 
on ne ressuscitera pas pour cela les vieilles corpora- 
tions universitaires. On pourra parvenir sans doute, 
avec les créations proposées par notre auteur et 
même courageusement poursuivies aujourd'hui en 
haut lieu malgré des résistances locales inévitables, 
à rendre l'enseignement des maîtres plus libre, 
plus investigateur, plus fécond, parce qu'il n'aura 
plus à subir l'éteignoir des milieux étroits et qu'il 
sera doté aussi d'installations et de moyens d'infor- 
mation perfectionnés ; à répandre une noble ému- 
lation dans les rangs de plus en plus pressés de la 
jeunesse; à accroître l'étendue et la justesse de 
Tesprit, à en rectifier l'exclusivisme grâce à la 
pénétration réciproque des diverses matières en- 
seignées, mises toutes à la portée des auditeurs et 
se disputant leur attention. Mais si ces résultats 
si désirables doivent rappeler les résultats obtenus 
autrefois ou ailleurs pour la plus grande gloire 
du temps passé ou de certaines contrées étran- 
gères, au moins ils pourront ne rien coûter aux 
progrès acquis et qui sont la marque glorieuse 
de notre époque. Car la restauration des fortes 
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et libérales études à l'aide de puissants groupes uni- 
versitaires semble, Dieu merci, pouvoir s'accomplir 
parmi nous, sans qu'il soit besoin de porter atteinte 
aux plus précieuses conquêtes modernes, et sans qu'il 
soit nécessaire, par exemple, de ressusciter une juri- 
diction propre au profit des universités à créer ou de 
renoncer dans leur intérêt au principe respectable 
de la liberté d'enseignement ! 

Nous parlons de la liberté d'enseignement, mais 
la plupart du temps la liberté engagée dans le 
système corporatif était naturellement celle du tra- 
vail et de l'industrie. Or, si dans l'ordonnance de 1351 
on peut lire encore que t toutes manières de gens 
quelconque qui savent le métier le puissent faire >, 
ce libéralisme, qu'explique l'âge peu avancé jusqiie- 
là d'institutions conçues d'abord pour n'être que des 
sociétés de protection mutuelle, ne tardera pas à 
s'évanouir devant des préoccupations non plus défen- 
sives mais oppressives. L'évolution est fortement 
accusée dans les ordonnances de 1582 et 1597, qui, 
obéissant à des considérations fiscales, s'appliquent, 
la première surtout, à répandre en tous lieux les cor- 
poralfions, à emprisonner le travail dans des corps de 
métiers plus ou moins fermés. Que si les édits en 
question autorisaient, il est vrai, le membre reçu déjà 
dans une ville, à s'établir dans toute autre ville du 
royaume de France, Paris et Lyon exceptés, cette 
prescription relativement libérale devait cependant 



A TRAVERS LES AGES H9 

avoir difiicilement raison du mauvais vouloir de 
corps, portés de plus en plus vers l'accaparement. 

Voilà donc que les corporations, encore dissémi- 
nées et assez rares jusque-là, deviennent la loi 
commune du pays ei envahissent toutes les localités, 
même celles où le nombre inflme des artisans de 
chaque spécialité ne permettant pas d'établir autant 
de corporations distinctes qu'il y a de professions, la 
compagnie réunit ces travailleurs divers sous le 
vocable de corporation « d'arts et métiers ». On 
assiste aussi à la fusion en une seule corporation 
d'artisansdéjà organisés, appartenant à deux ou plus 
de deux métiers, comme lorsqu'à Ambert les blan- 
chisseuses sont réunies aux pelletiers, et à Saint- 
Flour les pelletiers aux maçons. Si ce nouveau cou- 
rant se heurte à quelques résistances, surtout dans 
le Midi, où l'on voit le parlement d'Aix entrer en 
lutte avec Tédit de 1581, et le conseil de Nîmes 
s'opposer à l'érection de maîtrises nouvelles, il ne 
larde pas à devenir irrésistible, grâce à l'esprit de 
monopole de plus en plus accusé chez les membres 
des corporations, et grâce à l'intention bien arrêtée 
de l'administration supérieure de faire produire de 
l'argent au système. Dans ce système, le travail n'est 
plus, ce que de naïfs penseurs pourraient croire, un 
libre et imprescriptible emploi de nos facultés natives 
ou cultivées, c'est comme une fonction, une charge, 
comportant une investiture publique ; c'est un office, 
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qui pourra se vendre, et aux concessions comme aux 
transmissions duquel TElat trouvera bien entendu 
son compte. Quelque étrange que puisse paraître ce 
point de vue, il a encore des partisans non houleux 
parmi les contemporains, puisqu'à propos d'un projet 
de loi en cours d'étude devant le Parlement autri- 
chien, le prince de Lichtenstein a pu dire : 

€ On nous accuse de revenir au moyen âge, de 
rétablir les maîtrises. Les maîtrises reposaient sur 
un principe d'une vérité indestructible; ce principe, 
c'est que le travail n'est pas une affaire privée, mais 
une fonction déléguée par la société à l'un de ses 
membres. » N'essayons pas d'ébranler chez ce grand 
seigneur des convictions sans doute aussi indes- 
tructibles que les vérités qu'il croit rappeler, laissons- 
le adresser avec candeur ses hommages aux vieilles 
inspirations de l'égoïsme et à de purs calculs finan- 
ciers dont le temps ne saurait cependant modifier le 
caractère, et constatons seulement avec chagrin les 
coups terribles qui furent portés à la liberté du travail 
par la pratique de ces doctrines tant vantées. Au 
xvni* siècle cette liberté n'existe plus, puisqu'il ne faut 
rien moins que l'intervention personnelle du con- 
trôleur général des finances Turgot, pour permettre 
à une malheureuse femme de Rouen de travailler 
comme couturière avec ses enfants et pour la sous- 
traire, à la condition qu'elle n'employât pas de per- 
sonnes étrangères à sa famille, aux amendes et aux 
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saisies des garde-coulurières et des garde-tailleurs. 
C*est le même Turgot qui, accélérant tout au plus un 
peu chez nous la disparition d*abus devenus intoléra- 
bles, fil rendre, en février 1776, les édits mémorables 
proclamant la suppression des corporations et la 
liberté si outrageusement méconnue du travail, de ce 
travail qui, pourThomme, n'est pas seulement le plus 
sacré des droits, mais encore le plus impérieux des 
devoirs. Les résistances opiniâtres ne manquèrent 
pas naturellement à des réformes comprenant aussi 
la suppression des corvées et celle des entraves 
apportées au commerce des grains à l'intérieur. 
L'énergie royale, galvanisée par un homme de bien, 
sut tenir tète un instant aux protestations et imposer 
au Parlement, dans un lit de justice, l'enregistrement 
d'ordonnances décriées à l'envi par tous les bénéfi- 
ciaires des privilèges atteints. Mais les menées hostiles 
reprirent bientôt leur cours, avec les chances de 
succès que leur promettait le caractère faible du roi 
et un régime moins propre aux initiatives hardies 
que complice de tous les abus, et elles aboutirent à la 
retraite du ministre, dont les édits furent rapportés 
six mois seulement après leur promulgation. 

Il est vrai que quinze ans plus tard TAssemblée 
constituante consacrait à nouveau et pour toujours, 
nous voulons l'espérer, l'œuvre du grand Turgot, 
en décrétant la liberté des professions, en consom- 
mant la destruction des corporations, destruction que 
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Ton jugera avoir été nécessaire et inévitable, si Ton 
réfléchit que là même où le souffle révolutionnaire 
n'a pas passé, comme par exemple en Autriche ou 
dans les pays Scandinaves, il n'est rien resté de ces 
institutions vermoulues, véritables anachronismes 
économiques et sociaux. 

Malheureusement, si mauvaise que soit une cause, 
elle trouve toujours des avocats pour la plaider. 
Ces avocats peuvent même paraître sincères en 
considération de ce que dans les affaires humaines 
il n'y a pas d'organisation, quelque irréprochable 
soit-elle, au point de vue des principes, qui ne laisse 
voir certaines plaies, ne fût-ce qu'à cause de la mise 
en oubli ou dune mauvaise application des mômes 
principes si bien que pour guérir les plaies dont ils 
sont offusques, ils s'avisent parfois d'un remède 
pire (jue le mal, parce qu'on a eu le temps d'en oublier 
les dangers. 

En présentant ses édits de réforme au roi 
Louis XVI, Turgot était assurément autorisé, par 
la pureté de ses intentions et la sûreté de ses vues, à 
lui dire : « Je m'attends à être critiqué et je crains 
peu les critiques, mais il me paraît très important de 
donner aux lois que Votre Majesté porte pour le bien 
de ses peuples le caractère de raison et de justice 
qui seul peut les rendre durables. » 11 n'en a pas 
moins eu la douleur de survivre à l'abandon, à la 
réprobation de ses conceptions rénovatrices, et si 



A TRAVERS LES AGES 12a 

celles-ci ont refleuri, si elles ont définitivement pré- 
valu depuis sa mort et Teffondrement d'un régime 
• qu'elles pouvaient rajeunir et sauver, est-ce qu'elles 
ne sont pas de nos jours même en butte à des atta- 
ques, se formulant parfois par des hymnes véritables 
à l'adresse d'un passé cependant médiocrement 
recommaudable ? 

On a observé avec raison que cette tendresse inat- 
tendue pour les antiques corporations se fait jour 
dans les programmes et les camps les plus opposés. 
Elle obsède le socialisme chrétien, dont on connaît 
les œuvres, les cercles ouvriers, les apôtres parle- 
mentaires et extra-parlementaires, comme elle hante 
le parti qui, malgré sa haine farouche des congréga- 
tions religieuses, place lui-même ses espérances 
dans ces sortes de congrégations laïques. 

Elle se rencontre môme sous des plumes, n'ayant 
rien d'absolument sectaire, et que tiennent des publi- 
cisles de mérite, impressionnés par l'isolement et 
Timpuissance de l'ouvrier moderne, au milieu de 
forces qui l'asservissent et l'écrasent. Au nombre 
de ces derniers, tout le monde citera M. de la Fa- 
relie, dont le mémoire sur les corporations a été 
couronné en 1810 par la Société des sciences et des 
arls du département de l'Ain, et, en remontant plus 
haut, l'historien et économiste Sismondi aussi bien 
que le philanthrope Villeneuve Bargemont, se pronon- 
çant l'un et l'autre en faveur d'unions ouvrières entre- 
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gens de même métier, unions libres, il est vrai, à 
l'entrée comme à la sortie, mais où les membres 
doivent faire profession de la foi catholique, et se 
conformer pour leur travail comme pour leur vie 
privée aux préceptes de cette religion. 

L'auteur d'un mémoire, versé récemment dans 
un concours de l'Académie des sciences morales 
et politiques, a entrepris de justifier cette der- 
nière exigence, en disant : « Toute association 
doit, pour être solide, reposer sur certaines idées 
communes qui retiendront ces hommes ensemble, qui 
les disposeront à poursuivre un même but et les 
rendront capables de Tatleiiidre. Or quel est le lien 
le plus fort qui puisse retenir les hommes, quel est 
le sentiment le plus fort qui les puisse animer, sinon 
une religion commune? » Mais en cherchant à établir 
entre les sentiments religieux et des préoccupations 
terrestres uile solidarité trop étroite, il s'est attiré de 
la part du rapporteur du concours, M. Léon Say, une 
réponse qui pour être mesurée n'en paraîtra pas 
moins péremptoire. La voici : 

€ L'erreur de ce raisonnement, c'est que c'est un 
principe d'un ordre trop élevé, trop universel pour 
pouvoir recevoir impunément une application si par- 
ticulière. Si l'union des hommes d'une croyance 
commune était une solution sociale, elle serait aussi 
une solution politique. Si la religion pouvait être la 
base d'une association ouvrière, elle devrait à plus 
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forle raison être la base de toute association politique, 
telle que la commune, le département, le parlement, 
le gouvernement. C'est une théorie qui no peut pas 
être traduite à moitié dans les faits etqui^ si elle reçoit 
une application générale, est la négation de la sépa- 
ration du domaine civil et du domaine religieux. La 
confusion de ces deux domaines est tout simplement 
une impossibilité moderne. » 

La communauté de sentiments religieux paraît si 
peu nécessaire en des matières d'ordre temporel, 
qu'on voit des hommes aux antipodes de ceux précé- 
demment cités combattre pour les mêmes solutions. 
N'est-il pas piquant à cet égard de voir Marat prendre 
en mains la cause des corps et métiers et marquer sa 
défiance à la liberté, comme ne pouvant être que 
celle de mal faire et de tromper les acheteurs, 
auxquels la Révolution consentit d'ailleurs à apporter 
le secours fallacieux du maximum? 

Un autre grand ami de la liberté et qui ne témoi- 
gna pas toujours à l'Église et à son plus haut repré- 
sentant une déférence des plus filiales, le premier 
Consul Bonaparte, ne se fit pas faute non plus de 
saisir le conseil d'État de la question du rétablisse- 
ment des corporations. Des orateurs et conseillers 
avisés, comme Regnault de Saint-Jean-d'Angély dé- 
fendirent et sauvèrent les progrès accomplis. A une 
certaine époque cependant, les marchands de vins vou- 
lurent se constituer en corporation et sinon limiter 
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leur nombre, du moins régler la concurrence qu ils se 
faisaient, en s'attribuant des périmètres. Ih deman- 
daient des règlements sévères avec renouvellement 
de la défense d'avoir un puits dans sa cave. On voit, 
observe malicieusement M. Say àce propos, que nous 
nous reportons à une époque éloignée. Mais celle 
tentative ainsi que d'autres tentatives semblables, qui 
se renouvelèrent en 1817 et 1821 , se heurtèrent à l'ac- 
cueil défavorable de la chambre de commerce de 
Paris, demeurée Qdèle en tout temps à la liberté des 
professions. 

On n'en est pas d'ailleurs restépartout à des regrets 
et à des tentatives, et l'Autriche, sous l'inspiration 
du parti ultra-conservateur, qui lui avait autrefois 
aliéné déjà les sympathies de la France libérale, et a 
compromis définitivement sa prépondérance écono- 
mique et politique en Allemagne, vient par une pre- 
mière loi de rétablir les corporations. Désormais les 
professions mécaniques n'y pourront êlre exercées 
que par les artisans munis d'un certificat d'appren- 
tissage et ayant travaillé comme compagnons pendant 
un certain nombre d'années. La dispense d'appren- 
tissage peut sans doute être accordée, mais par la 
corporation qui, bien que comprenant des maîtres, des 
ouvriers et des apprentis, abandonne les délibérations 
et décisions aux maîtres, en permettant seulement 
aux délégués des ouvriers de porter leurs doléances 
à l'assemblée des patrons, et en réduisant les apprentis 
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au rôle d'auditeurs purs et simples. Une autre loi, ré- 
cemment encore a l'état de projet et qui complétera le 
système en entrant dans des détails plus précis, dira 
comment la corporation peut régler l'apprentissage 
et les rapports entre les maîtres et les ouvriers ; 
comment elle peut établir des sociétés de secours 
mutuels et même des auberges pour les compagnons 
voyageurs, des écoles pour l'enseignement profes- 
sionnel, des bureaux d'arbitrage, etc. ; et, afin toute- 
fois de rassurer quelque peu les esprits alarmés par 
un retour si surprenant vers l'âge d'enfance du 
travail, elle conférera à l'autorité seule le droit de 
sanctionner, de rendre obligatoires les prescriptions 
de la corporation. 

La pratique de ces corporations sans privilèges, 
relatives à la petite industrie seulement, n'est pas 
assez longue encore pour autoriser des conclusions 
décisives. 

Néanmoins il n'est peut-être pas trop téméraire 
d'avancer par anticipation que ces asiles où va se 
réfugier la petite industrie lui seront fatals et mortels, 
à moins qu'on ne veuille aussi protéger les produits 
de cette petite industrie contre les produits similaires 
de toute autre origine, ce à quoi il parait impossible de 
parvenir. Abstraction même faite de la concurrence 
étrangère, on peut croire que la petite industrie, dis- 
tribuée dans des corporations à l'image de celles de 
l'Autriche^ sombrerait déjà contre la concurrence que 
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lui feraient au dedans même du pays les ouvriers 
libres ou la grande industrie. Ne connaît-on pas assez 
les conditions si mauvaises déjà dans lesquelles la 
petite industrie lutte aujourd'hui partout contre la 
grande industrie, qui tend à établir les produits à un 
prix déplus en plus modique? Que si maintenant, sous 
prétexte de discipliner l'industrie, on impose à la 
petite industrie des règlements d'apprentissage et on 
intervient entre les patrons et les ouvriers, sans les 
laisser se débrouiller entre eux, estime-t-on que le 
prix de revient plus onéreux qui sera la conséquence 
de celte contrainte et de cette immixtion rendra plus 
tenable la position des travailleurs incorporés et de 
Tindustrie qu'ils représentent? 

Aussi ceux que ne domine pas un parti pris finis- 
sent-ils à la réflexion par incliner souvent vers des 
solutions différentes de ce problème si attachant et si 
grave à la fois de la sauvegarde des intérêts des 
classes laborieuses. Telles sont en Angleterre les 
Traders Unions ou unions de métiers, dont le but est 
d'avoir une caisse commune et une action collective 
pour soutenir les coalitions, et qui ont trouvé des imi- 
tateurs en Allemagne. Telles sont encore en France 
les syndicats professionnels et leurs fédérations pos- 
sibles, appelés par la loi de 1884 à vivre au grand 
jour, et outillés grâce à la personnalité pour une ré- 
sistance et une action communes dans les limites du 
droit, de la loi et des inspirations de leur sagesse. 
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Nous ne parlons pas évidemment de la fameuse Inter- 
nationale, fondée il y a plus de dix ans, en se proposant 
Tunion universelle de toutes les sociétés de secours 
mutuels en vue d'une coalition ouvrière universelle, 
et qui, si elle n*a jamais eu la moindre importance 
sous ce rapport, n'a pas tardé à devenir un instrument 
d'agitation politique, d'aucuns disent un épouvantail 
sans aucune réalité. Et nous ne rappellerons pas non 
plus la boutade d'Adam Smith, suivant laquelle « il 
est rare que les gens de métier se trouvent réunis, 
même pour quelque partie de plaisir ou pour se dis- 
traire, sans que la conversation ne finisse par quelque 
conspiration contre le public ou par quelque machi- 
nation pour faire hausser les prix » ; d'autant que le 
même Adam Smith, sans pousser à l'encouragement 
des associations ouvrières, n'entendait pas non plus 
que la loi leur opposât des barrières. Toujours est-il 
qu'avec les solutions ou combinaisons mentionnées 
nous nous éloignons insensiblement de ces enceintes, 
grillées comme des couvents, où circulent, au milieu 
d'une atmosphère insuffisamment renouvelée, les cor- 
porations gourmées et raidies par le monopole et la 
somnolence, telles qu'elles nous apparaissent dans 
leur dernier état, et nous mettons peu à peu le pied 
sur la terre bénie et féconde, parce qu'elle est libre, 
des associations, des associations plus ou moins in- 
termittentes, plus ou moins vastes, quant aux intérêts 
ou aux intéressés en cause, plus ou moins différem- 

9 
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ment charpentées, mais de ces associations véritables 
et volontaires, qui, selon les paroles si souvent repro- 
duites de Rossi, multiplient les forces par Tunion, sans 
ôter à la puissance individuelle ni son énergie, ni sa 
moralité, ni sa respectabilité. Ces associations rendant 
impossible, en principe, l'abus justement redouté de 
la force, mais par le jeu naturel de la liberté, c*est à 
leur poursuite que nous entraîneraient immédiatement 
nos sympathies, s'il ne convenait pas encore [au- 
tant que possible au préalable de renouer par-dessus 
notamment le moyen âge germanique, où il est peut- 
être encore le plus visible, le fil très ténu qui peut re- 
lier Tassociation proprement dite dans l'antiquité avec 
celle des temps modernes. 



CHAPITRE VI 



LES ASSOCIATIONS AU MOYEN AGE JUSQU A LA REVOLUTION 

{Deuxième suite,) 



Si Ton tourne ses regards vers les vastes contrées 
où le Saint-Empire devait prétendre un jour à la suc- 
cession de Tempire des Césars et si Ton y aborde 
Texamen du droit indigène en tant que celui-ci dé- 
coule de sources propres, on n'hésile pas longtemps 
à prendre pour base historique que les aïeux ger- 
mains ne se sont pas fait fauté 'de revendiquer et le 
droit d'autonomie et le droit d'ààsociati on comme des 
droits naturels de rhomine libre. Cette revendication, 
poussée jusqu'à ignorer toute surveillance publique, 
jusqu'à se raidir contre toute restriction de la part 
de rÉtat, et forte d*une anarchie qui ne prenait 
souci de personne, comportait assurément des résul- 
tats auxquels ne devaient manquer ni l'excellence ni la 
grandeur. Mais par la faveur qu'elle valut à l'esprit 
de caste et de boutique, sur lequel poussent comme 
autant d'excroissances le népotisme et l'abdéritisme. 
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comme aussi en réduisant le Saint-Empire à la forme 
d'un manteau de pauvre aux innombrables morceaux 
rapportés, figurant toute la poussière des principautés 
allemandes, elle s'est montrée préjudiciable à la con- 
solidation du pouvoir public et au développement de 
Tesprit national. Non certes, il ne faut pas marchan- 
der la reconnaissance au souffle libre et par là même 
puissant de l'association. C'est lui qui de Tantre côté 
du Rhin a engendré presque tous les éléments du 
droit privé et public ; qui, sans le concours d'un État 
souvent plutôt contraire, a travaillé par des congré- 
gations religieuses à la propagation du christianisme; 
qui a ouvert à la science les temples universitaires ; 
qui a entretenu l'ardeur guerrière de la chevalerie et 
qui a communiqué à l'industrie urbaine la vie intense 
des corporations originaires. C'est à lui encore qu'on 
doit ces constitutions impériales et territoriales, assises 
sur des associations, en ce que d'une part la nais- 
sance et l'accroissement de l'autorité territoriale se 
rattachent à ces associations, et que de l'autre, simul- 
tanément audit accroissement, des particuliers con- 
sidérables, des propriétaires fonciers, des familles et 
des corporations n'ayant qu'une situation de fait sont 
devenus, en se réunissantdans un corps, représentant 
l'ensemble, des personnes publiques ou de véritables 
états territoriaux. Le savant Eichhorn a excellem- 
ment développé l'avis que nous exprimons, en tran- 
chant du même coup de la façon la plus heureuse la 
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controverse relative à l'âge des étals territoriaux 
{Landstànde^ états généraux). N'envisage-t-on que 
les éléments constitutifs^ on peut trouver les états 
territoriaux aussi anciens que Tautorité territoriale. 
Mais, pour leur formation, ils datent d'une époque 
plus récente, et il était dans la nature des choses que 
le pouvoir seigneurial acquit une certaine consistance, 
avant que de déterminer la réaction delà force rivale. 

m 

Les efforts communs dirigés contre la puissance de 
TEmpire devaient trop étroitement resserrer les liens 
entre le seigneur et le pays, pour qu'au cours de cette 
solidarité ceux-ci pussent songer encore à leurs inté- 
rêts propres. 

Quoi qu'il en soit, et si les titres de l'association ne 
peuvent être méconnus sous peine d'ingratitude, nous 
ne saurions par contre être non plus surpris de voir 
la législation de l'Empire opposer de bonne heure à 
ce libre esprit d'association une résistance assez ré- 
solue. Et cette résistance s'inspirait d'un besoin si 
évident de défense, que ce serait manquer d'équité 
que de vouloir l'expliquer exclusivement par une 
tendance despotique vers une domination arbitraire 
et la compression de l'esprit public. 

Nous ne rechercherons pas les traces les plus 
anciennes du conflit. 11 ne devient d'ailleurs réelle- 
ment bien sérieux que sous les empereurs de la maison 
de Souabe et deHohenstauffen. Et, même au milieu 
des dispositions prises par ces souverains^ nous ne 
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Youlons envisager que la paix publique, décrétée par 
Frédéric Barberousse. On y lit : t Conventicula quoque 
in civitatibus, omnesque conjurationes etexira^ etiam 
occasione parentelse et inter civitatem et civitatem, et 
inter personam et personam, sive inter civitatem 
et personam, modis omnibus fieri prohibemus et 
inter prœteritum factas cassamus, singulis conjura- 
torum pœna unius librœ auri puniendis. » Mais par ces 
assemblées (conventicula) et ces unions (conjura^ 
tiones) si généralement interdites en dedans et en 
dehors des villes, et qui n'auraient même pu valable- 
ment se prévaloir du prétexte delà parenté, il ne faut 
entendre que les confédérations formées sans la per- 
mission des seigneurs respectifs {sine assensu domini 
sui), ainsi que le prouvent des passages analogues 
d'ordonnances ultérieures, et notamment la résolution 
de la diète deTEmpire de 1231. Ce qui rend d'ailleurs 
notre paix publique particulièrement remarquable, 
c'est que, malgré les œuvres ininterrompues de Tasso- 
ciation, elle est en 1365 reproduite presque mot pour 
mot dans un titre distinct de la fameuse bulle d'or, 
rédigée en latin par le célèbre jurisconsulte italien 
Barthole, à l'unique exception ajoutée près des fédé- 
rations établies en vue de la conservation de cette 
paix publique. 

Caput XV. Do Conspiratoribus : t Detestandas 
praeterea et sacris legibus reprobatas conspirationes 
et conventicula seu colligationes illicitas, in civitatibus 
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et extra et inter civilatem et civitatem, inter personam 
et personam, sive inter personam et civitatem, prae- 
textu parentelae, seu receptionis in cives, vel alterius 
cujuscumque coloris, conjurationes insuper et confœ- 
derationes et pacta, necnon et consuetudinem circa 
hujus modi introductam, quam censemus potius cor- 
ruptelam (?) reprobamus, damnamus et ex certa scieti- 
tia irritamus, quascivitates seu personse cujuscumque 
dignitatis, conditionis aut status, sive inter se, sive 
cum aliis, absque autoritate dominorum^ quorum 
subditi vel ministeriales, seu in quorum districtu 
consistunt, eisdem dominis nominatim non exceptis, 
fecerunt hactenus et facere praesumpserint in future, 
sicut eas per sacras divorum Âugustorum praedeces- 
sorum nostrorum leges prohibitas non ambigitur et 
cassatas. » Le paragraphe 2 fait exception pour les 
confédérations destinées au maintien de la paix pu- 
blique et les déclare valables jusqu'à nouvel ordre ; 
quant au paragraphe 3, il fulmine contre les per- 
sonse singulares qui contreviendront à la loi, la 
peine de Tinfamie et l'amende de dix marcs d*or ; alors 
que, conformément au paragraphe 4, les villes et com- 
munautés encourront de leur côté, en cas de contra- 
vention, sans préjudice de la perte de leurs libertés et 
privilèges, une amende de cent marcs d'or, dont une 
moitié écherra à leurs seigneurs et dont l'autre sera 
dévolue au fisc impérial. 
Nous sommes, il est vrai, à cette époque, dite du 
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Faustrecht, où tout homme libre s' arrogeant le droit 
de port d'armes, et où chacun pouvant envoyer à son 
seigneur une lettre de défi, la faculté d'association , 
comme concurrente du droit pour le pouvoir public de 
faire la guerre et de contracter des alliances, devait 
être surveillée avec un redoublement de jalousie, si 
Ton voulait garder à TEtat une ombre de cohésion. 
Ainsi s'explique Texception consentie au moins par 
la bulle d'or en faveur des confédérations intéressant 
le maintien de la paix publique. Ainsi s'explique aussi 
l'addition des mots c eisdem dominis nominatim non 
exceptis >, dictés par la volonté de ne souffrir de ces 
confédérations dans aucune direction où elles pour- 
raient être incompatibles avec la sauvegarde de la 
considération des autorités territoriales. Ce qui, malgré 
les défenses formulées, n'empêchait pas sans doute 
les combinaisons concertées de pouvoir bien à la ri- 
gueur survivre entre les intéressés avec une efficacité 
de droit privatif; comme aussi il était évident, du mo- 
ment que ces combinaisons se trouvaient autorisées 
sous la condition du consentement des seigneurs ter- 
ritoriaux, que la validité des accommodements conclus 
du libre gré desdits seigneurs avec les états du pays 
n'était en aucune façon touchée par la loi qui vient 
d'être remise en mémoire. 

Mais d'ailleurs, pour avoir eu dès le début les yeux 
fixés sur la consolidation du pouvoir de l'Etat, le lé- 
gislateur ne s'en est pas cependant tellement tenu au 



r--- — -fc 1- 



A TRAVERS LES AGES 187 

Fauslrecht qu'avec lui il eût perdu son objectif. Car 
il avait essentiellement en vue la constitution inté- 
rieure des villes, Télévalion de la bourgeoisie et sur- 
tout des corporations, dont l'empereur Frédéuic II 
avaitpu, en 1231, prononcer la suppression dans une 
ordonnance pour la portée de laquelle il faut cepen- 
dant certainement n'envisager que l'influence poli- 
tique qu'elles s'étaient attribuée, et c'étaient là autant 
de machines de guerre utilisables contre le pouvoir 
des évêques. Or, ici assurément le danger d'une guerre 
ouverte était moins à craindre, car il s'agissait plutôt 
de controverses juridiques sur des rapports plus ou 
moins obscurcis, et en tout cas les habitudes contrac- 
tées de longue main avaient rendu très tolérant pour 
des chocs de cette espèce. Aussi, môme après le réta- 
blissement de la paix publique, les lois impériales 
n'ont-elles cessé de marquer leur jalousie et leur 
défaveur aux associations des sujets de l'Empire, en 
protestant de la sorte contre une habitude invétérée 
des Allemands, qui leur fournit le moyen de repro- 
tester à leur tour. 

Lorsque, en 1519, la couronne impériale, vacante 
par la mort de Maximilien, fut confiée par les princes 
électeurs à Charles-Quint, la puissance redoutée de 
ce prince, qui était déjà maître des Pays-Bas et de 
l'Espagne, détermina comme on sait le collège élec- 
toral à subordonner son choix à des conditions 
jurées, constituant une véritable nouveauté dans le 
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droit public allemand. Déjà ces premières capitula- 
tions impériales contractaient dans leur article 6 ren- 
gagement « aile unziemlicho hàssige Bûndniss, Vers- 
trickung und Zusammenthun der Unlerlhanen des 
Adels und gemeinen Volks, auch die Empôrung, 
Aufruhr und ungebûhrliche Gewalt gegen den Chur- 
fùrsten, Fûrsten und andere fûrgenommen und die 
hinfûhrogeschehen môchte, aufzuheben, » c'est-à-dire 
€ de réprimer dans le présent et pour l'avenir tous 
inconvenants et haïssables concerts, complots et 
alliances des sujets, de la noblesse et de la plèbe, 
comme aussi la révolte, la sédition et l'emploi illicite 
de force vis-à-vis du prince électeur, du prince et de 
tous autres* » 

Ce passage se trouve reproduit dans les capitula- 
tions très augmentées qui suivent et figure au para- 
graphe 6 de l'article 15 des capitulations les plus 
nouvelles, sans qu'il ait été modifié autrement que par 
quelques additions et de très minces changements 
d'expressions. C'est ainsi notamment que le mot Bùnd- 
nisse ou alliances a été remplacé par celui de Ver- 
bindnisse ou liaisons. 

Le règlement joint à la paix religieuse de 1555, 
pour en assurer l'exécution, s'occupe, à la vérité, prin- 
cipalement d'attroupements de la soldatesque c qui 
pourrait bien, dans un intérêt à elle propre, se réunir 
tumultueusement, sans que l'autorité ordinaire en fût 
avisée, et eût donné son consentement ». Mais la loi 
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n'est pas cependant muette sur « toutes autres pra- 
tiques, industries et soulèvements, voire agissements 
effectifs, dont l'égalité et le droit ne sauraient s'ac- 
commoder dans le Saint-Empire et dont il n'y aurait 
à attendre que désordre, insurrection, mutinerie, 
dépérissement et dévastation des gens et du pays » ; 
« sonst andere Practiken, Gewerb und Aufwiokelun- 
gen,auch thàtlichen Handlungen deren so im heiligen 
Reiche Gleich und Recht nicht leiden môchten, da- 
raus dann nichts denn Unruhe, Empôrungen, Auf- 
ruhr, Verderben und Verheerungen der Land und 
Leule zu gewarten sei » . 

À envisager maintenant les lois d'Empire de plus 
près, leurs tendances paraissent au principal se ren- 
contrer avec le droit romain de telle manière que la 
part y revenant aux conceptions de ce droit se laisse 
difficilement isoler de ce qu'il peut y avoir en elles 
d'originaL Car les lois dont il s'agit heurtent, elles 
aussi, absolument de front les préceptes de ce libéra- 
lisme qui n'admet à l'encontre du droit d'association 
d'autres mesures que des mesures répressives. 

Suivant les capitulations, il n'y a pas en effet a 
n'être punis et à ne devoir être comprimés que les 
mouvements insurrectionnels qui ont éclaté ; et elles 
pourvoient encore, avant même qu'aucun mal en soit 
sorti, à la dispersion de toutes alliances et ententes 
haïssables et illicites, voire de ces malintentionnés 
rassemblements, ou Zusammenthun, qui rappellent 
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assez exactement les coitiones hominum des Ro- 
mains. Ne voit-on pas d'ailleurs dans les plus ré- 
centes capitulations l'empereur s'engager à éviter de 
donner lieu lui-même à de pareilles manifestations 
par la distribution précipitée de procès, commissions 
et rescrits, ce qui montre le souci extrême qu'on 
prenait à se prémunir contre les causes d'agitation 
même les plus éloignées, contre toute disposition 
d'esprit contraire à la paix entre le seigneur et la 
région, à Tobéissance volontaire, à la conHance dans 
le gouvernement territorial, dût même cette dispo- 
sition, susceptible de mettre en mouvement et en 
contact quantité d'hommes, ne les avoir pas poussés 
encore à un véritable éclat. 

Les associations ne doivent donc pas sans doute, 
comme correspondant à une de ces impulsions natu* 
relies de l'homme sans lesquelles il n'y aurait pas de 
droit propre, être considérées comme écartées et 
interdites sans condition, ainsi qu'on pourrait être 
entraîné à le faire en s'en tenant au mot à mot de la 
capitulation, qui doit être complétée avec de plus 
anciennes constitutions impériales. Mais elles ne 
doivent pas non plus valoir et être permises sans la 
préalable information et autorisation du seigneur 
territorial {absque assensu domini, absque autoritate 
dominî) qui ne saurait d'ailleurs restreindre le droit 
des citoyens que pour des considérations tirées du 
bien général et de la garde du prestige souverain. 
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Au demeurant, pour toute et unique différence, 
nous voyons que ce qui, en droit romain, présente le 
caractère de loi a été, dans le droit germanique, re- 
cueilli et développé plutôt comme un droit de suze- 
raineté. Que si de la sorte on aboutit des deux côtés 
au même résultat, on laisse cependant en dernier lieu 
au bon plaisir un jeu bien plus grand. Ainsi, un 
point qui n*est pas douteux en droit germanique, 
sans être d'ailleurs écarté par la législation romaine, 
qui le laisse seulement dans Tombre, c'est que le 
droit de surveillance s'étend à toutes les réunions 
publiques et à toutes les afflliations se comportant 
comme un seul homme^ sans égard pour leur ten- 
dance vers la personnalité morale, attendu que ce 
sont Justement ces afniiations, sur lesquelles se porte 
avant tout l'attention du droit germanique, attiré 
uniquement par ce qui est essentiel. Néanmoins la 
liberté et l'autonomie ont de préférence fleuri, dans 
une certaine mesure au moins, en Allemagne, par 
cetie double raison, d'une part, que le souverain terri- 
torial n'était que plus strictement tenu de prêter 
main-forte à ce qui n'endommageait pas ses droits sei- 
gneuriaux en le laissant prévaloir comme droit parmi 
les intéressés; d'autre part, que ce souverain pou- 
vait se limiter lui-même par de libres accords passés 
avec des corps reconnus, si complètement autorisé 
qu'il fût d'ailleurs à faire front k toute provocation, 
â toute violence, voire à toute désaffection sourde- 
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ment nourrie, qui se produiraient sous cette forme. 

Comme, au surplus, sur le point mentionné, le droit 
romain a été seulement complété ou précisé davan- 
tage, il n'y avait pas à lui contester la qualité de droit 
auxiliaire qui lui est tout naturellement échue et 
qui, à cause de Tenchaînement rigoureusement scien- 
tifique de ce droit, s'est imposée comme s'impose un 
littérature classique. 

Impossible de se passer des richesses du droit 
romain pour la détermination exacte de la notion et 
des éléments de fait d'unions et d'assemblées illicites 
en général. Non pas que ce sujet soit épuisé directe- 
ment dans le corpus juris^ qui l'épuisé au moins 
indirectement par sa théorie incomparablement dé- 
duite du contrat social, en tant que ce contrat est 
obligatoire entre particuliers et doit dès lors être 
permis à chacun. Ce n'est qu'en suivant ce fil 
conducteur, qu'on pouvait parvenir à garantir dans 
son intégrité le droit des citoyens contre des entre- 
prises vexatoires et à préserver la police elle-même 
d'empiétements, la faisant aller contre son propre but 

Par contre, le droit romain cessait d'avoir la même 
valeur pratique ou du moins la même force coercitive, 
quand il s'agissait du châtiment réservé aux sociétés 
défendues, car les sources du droit national allemand 
ont relevé nos voisins de la nécessité de ranger celte 
violation de la loi sous les crimes de lèse-majesté. Il 
suffit, en effet, du regard le plus superficiel jeté sur 
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les lois impériales citées, pour se convaincre que les 
rassemblements et associations non autorisés sont 
traités comme des délits propres, opposés notamment 
par la bulle d'or aux crimes de lèse-majesté, dont 
elle ne traite que beaucoup plus loin en son cha- 
pitre XXIV et par la capitulation électorale à la sédi- 
tion. Or, comme, de notre temps, il no serait venu à 
ridée d'aucun praticien allemand de considérer encore, 
comme applicables, même la peine de Tinfamie et de 
lourdes amendes, il n'en pouvait résulter qu'une 
latitude plus grande encore pour le magistrat qui 
là, où aucune législation territoriale ne lui trace la 
voie, avait à s'attacher à l'analogie offerte par des 
méfaits voisins, pour compléter ainsi et arrondir le 
système. Mais il est grand temps pour nous d'arrêter 
ces observations qui, par leur portée, dépassent pour 
TAllemagne au moins les limites de temps assignées 
à notre chapitre et nous font faire irruption en plein 
xix** siècle. 

En tout cas, si, sans quitter absolument rÂll^-* 
magne, on considérait spécialement le territoire autri- 
chien, on verrait que là comme partout, à vrai dire, 
sur le continent européen, lassociation, objet de 
préventions graves ou plutôt de vives alarmes de la 
part de gouvernements plus ou moins légitimement 
inquiets, s'est longtemps réfugiée, pour déployer son 
activité, dans Tombre et le mystère. Les plus vieilles 
ordonnances que nous ayons pu découvrir pour 
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TAulriche appartiennent à la seconde moitié du 
xvni* siècle ; elles ne concernent toutes que les 
sociétés secrètes. Une instruction aux sous-commis- 
saires de police de Vienne, du 26 juin 1754, leur 
enjoint d'avoir l'œil sur tous les conciliabules secrets 
et suspects et de faire aussitôt part de toutes manifes- 
tations en ce genre au commissaire supérieur ; et vers 
la fin du précédent siècle, sous l'influence d'événe- 
ments contemporains, qui devaient encore longtemps 
rester dans ce pays sans grand retentissement pour 
le bien, Tinterdiction de sociétés secrètes est for- 
mulée avec une grande insistance, t Les autorités 
doivent veiller, est-il dit dans la nouvelle constitu- 
tion policière de 1791 pour la ville de Vienne, à 
rencontre de tous conciliabules équivoques et dan- 
gereux, clubs et autres rencontres de mauvais aloi et 
mystérieuses, de quelque qualification qu'on les 
décore. » — c Les autorités de cercles ne perdront pas 
de vue les sociétés secrètes > ; — « les conciliabules 
occultes ne doivent être autorisés sous aucun pré- 
texte et les contrevenants seront punis >, disent 
à leur tour deux décrets de la cour de 1792 et de 
1793. Un décret de cour du 27 avril 1801 vient 
exiger des fonctionnaires, ecclésiastiques, institu- 
teurs et avocats, l'attestation écrite et jurée qu'ils ne 
font pas partie de ces sortes d'associations. Finale- 
ment, les prescriptions contre les sociétés secrètes 
pénètrent avec un caractère des plus rigoureux dans 
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le Code pénal de 1803, qu'on peut encore, quoique 
postérieur à 1789, mentionner, sans trop d'inconvé- 
nients, dans ce chapitre» du moment que la grande 
Révolution française semble être si longtemps passée 
inaperçue pour TAutriche. 

En même temps, d'ailleurs, qu'on faisait la guerre 
aux sociétés secrètes d'une manière générale, on 
avisait aussi, dans les États héréditaires, à l'écrase- 
ment de certaines associations déterminées. L'ordre 
de Jonathan (une espèce d'ordre maçonnique) était 
supprimé le 25 août 1764 ; un édit du 8 novembre 1766 
interdisait l'entrée dans la société des francs-maçons 
et dans l'ordre des rose-croix, et si, du temps de 
l'empereur Joseph II, on s'est relâché de cette rigueur 
vis-à-vis de la franc-maçonnerie, l'interdiction y a 
par contre atteint toutes les confréries religieuses, 
à l'exception de celle de «l'amour actif du prochain », 
réunie à l'Institut des pauvres. 

Quant à la France, sa marche rapide vers la con- 
centration et l'unité au profit des institutions monar- 
chiques devait aussi empêcher, indépendamment de 
toute réminiscence de droit romain, et par pur 
instinct de conservation de ces institutions ou de 
l'ordre, qu'on s'y montrât tendre pour des agisse- 
ments constituant des menaces ou des dissolvants. 
L'ancienne législation française n'a pas manqué de 
réprimer les réunions qui pouvaient troubler la tran- 
quillité de l'État, celles qui se formaient publiquement 

10 
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el avec armes, sans que les tendances politiques 
proprement dites, c'est-à-dire antidynastiques ou 
séparatistes ou anarchiques aient fourni d'ailleurs de 
nombreux motifs de sévir ou de léi^iférer. Mais si 
les passions politiques n ont pas accusé une vivacité 
particulière, celles plus violentes qu'alluma la reli- 
gion ont eu leur contre-coup dans la politique, et les 
réunions, sous prétexte de religion, inspirant des 
craintes sérieuses non moins que de saintes colères, 
devinrent l'objet d'une prohibition absolue. Est- il 
besoin de rappeler à cet égard les ordonnances de 
juin 1559, du 10 septembre 1567, 27 mai 1610, 
U mai et 18 juillet 1724? 

f La jalousie entre les deux religions, est-il dit 
pour les années 1566-67 dans V Histoire de France 
d'Anquutil^ si souvent citée dans le Recueil des 
Ordonnances d'Isambcrt^ ne se borna pas à Témula- 
tion d'une plus grande régularité ; elles cherchèrent 
à s'appuyer Tune contre l'autre de la force des confé- 
dérations et des serments. L'exemple donné par les 
protestants ne fut pas perdu pour les catholiques qui 
trouvèrent les premiers germes d'une ligue à opposer 
à Celle de leurs adversaires dans ces associations 
depuis longtemps usitées parmi eux sous le nom de 
confréries. Elles avaient des lieux et des jours 
d'assemblée fixés, une police, des repas, des exer- 
cices et des deniers communs. Il ne fut question que 
d'ajouter à cela un serment d'employer ses biens et 
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sa vie pour la défense de la foi attaquée. Avec cette 
formule, les confréries devinrent comme d'elles- 
mêmes, dans chaque ville, des corps de troupes 
prêts à agir au gré des chefs, et leurs bannières, des 
étendards militaires. La multitude réunie se trouva 
plus hardie. Contradictions, railleries, dédains entre 
personnes de différentes religions, on ne souffrit 
plus rien : de là des émeutes et des massacres par 
toute la France. 

c La manie des associations saisit aussi la noblesse 
et les grands seigneurs. Il y eut de ces ligues parti- 
culières qui enveloppèrent des provinces entières : 
pendant le voyage du roi, on en découvrit une dont 
Louis de Bourbon, due de Montpensier, les Guise et 
les plus grands du royaume étaient chefs. La reine, à 
la vue de cette nouveauté, assembla un conseil extra* 
ordinaire. La plupart des confédérés y furent mandés 
et tous néanmoins jurèrent et signèrentqu'ilsn*avaient 
point trempé dans ces complots, qu ils les abhorraient, 
-et que jamais ils ne prendraient les armes que par 
le commandement de Sa Majesté. 

« Ces protestations ne rompirent point des liaisons 
-qu'on croyait fondées sur de si bons motifs : elles 
prévalurent même bientôt sur toutes les autres. Les 
frères se séparèrent des frères, les pères des enfants, 
ei on vit les familles déchirées par le même schisme 
qxà divisait TÉtat. 

c À l'égard des calvinistes, comme s'ils eussent 
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été en pays ennemi, ils avaient des signaux (inintel- 
ligence, des mots de ralliement, des rôles de recrues 
et de recette, des routes tracées, des entrepôts mar- 
qués, des magasins d'armes et tout ce qui est 
nécessaire pour faire éclater au premier ordre un 
soulèvement général. C'est avec ces précautions 
que les chefs attendaient l'effet des projets qu'ils 
croyaient concertés contre eux (et dont, ajouterons- 
nous, la Saint-Barthélémy ne devait que trop tôt éta- 
blir la barbare réalité). 

c Ils entretenaient, outre cela, dans les Etats pro- 
testants et catholiques, des envoyés publics ou se- 
crets, chargés d'éclairer les ministres du roi, de tra- 
verser leurs négociations s'il était nécessaire ou d'en 
entamer à leur avantage. Enfin, de temps en temps 
ils faisaient à la cour tantôt des propositions rai- 
sonnables, tantôt des demandes outrées, afin de 
juger, par la réponse, des dispositions cachées : en- 
suite, sous prétexte de divertissements ou de simples 
visites, ils se rassemblaient dans des châteaux et y 
prenaient en commun des résolutions toujours cou- 
vertes du voile du mystère. » 

Peut-être semblera-t-il qu'Anquetil, sans approu- 
ver évidemment les violences gouvernementales de 
cette époque,se donne trop de mal pour les expliquer. 
Au surplus, malgré des moments d'accalmie, ces 
violences furent loin de s'éteindre ou même de s'at- 
ténuer, et quand on arrive à la déclaration du 
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14 mai 1724, concernant la religion, dans le préam- 
bule de laquelle on lit entre autres passages : < Nous 
avons reconnu que les principaux abus qui se sont 
glissés, et qui demandent un plus prompt remède, 
regardent principalement les assemblées illicites, 
Téducation des enfants, etc. » , on s'arrête avec stupeur 
à son article l""', ainsi conçu: c Que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine soit seule exercée dans 
notre royaume, pays et terres de notre obéissance ; 
défendons à tous nos sujets, de quelque état, qualité 
et condition qu'ils soient, de faire aucun exercice 
de religion autre que ladite religion catholique et de 
s'assembler pour cet effet en aucun lieu et sous quel- 
que prétexte que ce puisse être, à peine contre les 
hommes de galères perpétuelles,el contre les femmes 
d'être rasées et enfermées pour toujours dans les 
lieux que nos juges estimeront à propos, avec con- 
fiscation des biens des uns et des autres, même 
à peine de mort contre ceux qui se seront assemblés 
en armes. > 

C'était là un acte enchérissant sur les anciennes 
rigueurs de Louis XIV contre les protestants. Il est 
vrai que, devant la médiation des Hollandais en fa- 
veur de leurs coreligionnaires et surtout devant les 
dispositions que prenaient déjà les étrangers pour 
profiter une seconde fois des mesures impolitiques 
du gouvernemen t, celui-ci fut pris de certaines hési- 
tations et de certains scrupules. Des édits explicatifs 
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vinrent donc affaiblir la déclaration, et peu à peu 
l'opinion publique lui fit partager l'oubli où commen* 
çaient à tomber à cet égard les lois intolérantes de 
Louis XIV. 

Plus heureuse que le continent, l'Angleterre n'a 
pas, jusqu'au milieu du dernier siècle,connu un droit 
de réunion, régi policièrement. Personne n'y eût 
songé à combattre, à contester ce droit naturel des 
hommes de s'assembler. Ce n'est que lorsque, avec 
l'avènement de George III, la puissance de la 
royauté fit courir des périls aux libertés du peuple, 
qu'en vit surgir les clubs and discussing societies, 
dont le nom et l'essence passèrent ensuite de la 
Grande-Bretagne en France. Mais leur signification 
se tirait surtout de l'absence d'une presse développée, 
dont ces clubs remplissaient la fonction, suivant ce qui 
a été fort bien expose par Buckle dans son histoire de 
la civilisation. Le club est un vocable imaginé pour 
désigner des associations et assemblées fondues 
d'une manière si étroite qu'il est assez difficile de les 
traiter distinctement, soit en théorie, soit en législa- 
tion. Par le mot club, il faut entendre un groupement 
dont la visée ne consiste que dans la réitération pro- 
longée et régulière (ïassemblées s'adonnant à des 
dissertations politiques. Une présidence durable ne 
tarde pas naturellement à en résulter ; cette prési- 
dence stable engendre à son tour une activité survi- 
vant à chaque réunion particulière et qui doit encore 
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une fois concorder avec les intentions des membres du 
dub ; et ainsi se dégage, appuyée sur les membres et 
leur bureau» une puissance réelle^ une immixtion 
normale dans les questions publiques, et ainsi le club 
se trouve être lui-même déjà une association poli- 
tique dont le centre de gravité, plus qu*en apparence 
seulement placé dans les assemblées, doit, pour le 
fond des choses, être aperçu dans l'activité déployée 
au dehors. Il devient clair par là que toute disposi- 
tion concernant l'association doit du même coup at- 
teindre le droit de réunion, et que toute disposition 
relative au droit de réunion doit simultanément réagir 
sur le droit d'association. Et c'est ce faisceau de 
deux formations juridiques qui constitue en propre 
le droit de club, tel qu'il s'est développé au cours de 
la Révolution française. On n'en a pas moins, dès le 
début de cette révolution, comme nous le verrons 
plus tard, la perception très nette de la distinction 
entre association et réunion et de la possibilité de 
disposer différemment selon qu'il s'agirait de l'une ou 
de l'autre. 

Mais c'est justement pendant que la Révolution se 
déroulait chez nous, qu'en 1705 les assemblées pu- 
bliques furent catégoriquement interdites en Angle- 
terre par 36, Georg. III, 8. Il est vrai que dès l'an- 
née suivante elles recouvrèrent leur liberté, moyen- 
nant indication du but qu'elles se proposaient (37, 
Gteorg. III, 79), et donnèrent lieu de la sorte à Tap- 
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plicalion de principes, dont Torigine se rencontre 
sans conteste possible dans la législation française. 
À Theure présente,il n'est question, de l'autre côté de 
la Manche, ni d'un droit à l'autorisation , ni même d'un 
droit de défense. Cette question s'est montrée d'un 
puissant intérêt, notamment en 1867, quand se pro- 
duisirent dans le Hyde Park ces grands rassemble- 
ments qui donnèrent, lieu aux mouvements popu- 
laires connus. Encore que le danger fût évident, 
le gouvernement, pour s'opposer à ces assemblées, ne 
trouva d'autre base juridique que celle tirée de ce 
que le Hyde Parck étant la propriété de la couronne, 
il n'existait à la charge d'aucun propriétaire l'obliga- 
tion de tolérer sur son fonds des réunions d'étran- 
gers. Le point de vue était aussi simple que pratique. 
Il n'a cependant môme pas été évoqué, que nous 
sachions, contre la démonstration monstre qui a eu 
lieu le 22 août 1885 dans le même Hyde Parck, et 
qui avait été préparée depuis quelque temps par le 
comité exécutif pour la protection des jeunes filles à 
la suite de révélations scandaleuses de la Pall Mali 
Gazette. On estime à plus de quatre-vingt mille le 
nombre des personnes qui ont accompagné les multi- 
ples associations. La Fédération britannique continen- 
tale et générale pour le relèvement de la moralité publi- 
que avait envoyé son étendard blanc aux inscriptions 
rouges. La procession, partie du Thames Embank- 

• 

ment.près de Charing Cross, est arrivée sansencom-- 
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bre à HydePark. Les orateurs inscrits, toua présents, 
occupent onze tribunes, dont une composée exclusi- 
vement de femmes. Après nombre de discours dont 
la série est close à huit heures, les manifestants se 
sont dispersés lentement, convaincus d^avotr ému dans 
leur retraite les membres débauchés du Parlement. 
De même il n'existe aucune responsabilité personnelle 
pour les dirigeants : a Tautorité de voir quels sont 
ceux qui dans rassemblée contreviennent aux lois, et 
de leur demander compte de leurs infractions. Aussi 
n'y-a-t-il pas de législation spéciale sur le droit de 
réunion en Angleterre et la littérature, qui y aurait 
trait, fait-elle entièrement défaut, attendu que les 
quelques indications fournies par May, Tauteur d'une 
histoire constitutionnelle de TAngleterre à partir du 
règne de George III, sont sans aucune valeur pour 
notre sujet. 



CHAPITRE VII 



l'association en théorie 



L'accord n'est pas sur le point de se faire sur le 
droit d'association des hommes vivant dans des États, 
sur un droit qui, en tant que se référant à la fréquen- 
tation de ces hommes, à des rencontres et à des 
liaisons entre eux, porte sur des choses si distinctes 
par elles-mêmes et par leurs sous-divisions. Comment 
l'accord se ferait-il, du moment que la philosophie 
du droit, avec une logique inflexible, court a des so- 
lutions extrêmes, diamétralement opposées, quand, 
s'efforçant d'édifier le droit public général sur des 
idées étrangères à l'observation, sur des principes 
a priori^ elle se dogmatise et ressemble, par l'inad- 
missibilité de ses suppositions, à ceux qui se mettraient 
à la recherche d'un costume convenant à tous les 
climats et à toutes les saisons, ou d'un médicament 
également efficace contre la diarrhée et la constipation, 
la consomption et l'apoplexie. En face d'elle se pré- 
sentent, d'une part, Y habitude de V obéissance^ sans 
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laquelle un État ne peut exister d'une façon effective, 
et Yesprit de libertéy de l'autre, qui élève tout Etat 
yérilable à la hauteur d'une institution de droit et le 
réconcilie avec l'humanité. Or, selon que la philoso- 
phie s'attache exclusivement a Tune ou l'autre de 
ces deux abstractions, elle proscrira de l'Etat tout 
droit d'association au profit des citoyens, ou bien 
elle le revendiquera pour ceux-ci comme un droit 
inattaquable et imprescriptible, ne comportant même 
aucune limitation de la part de la législation posi- 
tive, et s'accommodant bien moins encore, à' plus 
forte raison, d'une surveillance de la police de sûreté, 
susceptible d'en prévenir l'exercice. Ce sont ces 
contrastes qu*avec sa manière piquante de sceptique 
hostile à tout doficmatisme le célèbre publiciste alle- 
mand Zacharie,rauteur des quarante livres sur l'État, 
a réunis en s'écriant c que le droit à des réunions 
publiques ne pouvait être assez étendu dans l'intérêt 
de la liberté publique, ni être assez limité dans celui 
de l'ordre public » . 

Cependant, même au point de vue de la liberté 
publique, il ne parait pas plus impossible de se pro- 
noncer contre le droit d'association qu'en considé- 
ration de l'ordre public et de la subordination né- 
cessaire à une puissance publique quelconque. La 
preuve en a été fournie par deux écrivains chez 
lesquels le caractère et l'amour sincère de la vérité 
sont au-dessus de toute suspicion et qui, par cela 
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même qu'ils sont placés aux antipodes Tun de l'autre, 
se joignent en plus d'une circonstance. 

L'un d'eux est Thomas Hobbes (1588-1679), ce 
précurseur de certains politiques modernes, ce dé- 
fenseur systématique de l'absolutisme que Leibnitz 
n'a pas moins pour ses mérites traité de profundum 
ingenium^ et que notre Encyclopédie a de son côté 
traité avec égard. Aux yeux de Hobbes,comme on sait, 
il n'y a d'autre droit que la force ; tous les hommes, 
dans ïétat de nature^ ont un droit égal à toutes 
choses et sont nécessairement dans un état de 
guerre perpétuel ; il faut, pour faire régner la paix, 
établir au-dessus d'eux une autorité une et despo- 
tique; et rien n'étant juste ou injuste en soi, ce sont 
les princes qui font la justice ou l'injustice par leurs 
commandements ou leurs prohibitions. Or, voici, à 
peu près littéralement reproduite,la doctrine professée 
dans son livre De Cive (ch. XIII, § 13), sur le point 
qui nous intéresse : 

c Tout gouvernement a pour devoir essentiel non 
seulement de refréner l'ambition des citoyens re- 
muants, ou du moins de ne rien lui concéder, mais 
encore de dissoudre les factions de toute espèce qui 
se seraient formées ou tenteraient de se former sans 
son assentiment par un concert établi entre des ci- 
toyens ou par l'attachement à des chefs puissants. 
Une telle faction serait un Etat dans l'État et le 
procès à la suite duquel des hommes à l'état de na- 
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ture se sont trouvés transformés en sociélés politiques 
ne saurait se poursuivre dans F État, sans rompre 
Tunité de celui-ci et sans agir sur le tout d'une 
façon perturbatrice. 

c Un nombre de citoyens s'engageant à une 
obéissance aveugle envers un particulier ou envers 
un prince étranger (Hobbes était fils d'un minislre 
anglican et visait sans doute ici le chef de la catho* 
licite)' ou ayant conclu entre eux, comme s'ils ne 
faisaient qu'un seul homme,un pacte de défense réci- 
proque à rencontre de tous, sans en excepter le gou* 
vernement, réaliseraient la faction dont s'agit, 
qu'on ne saurait tolérer, et contre laquelle il faudrait 
procéder sans attendre qu'elle eût commis un véri- 
table forfait ou levé l'étendard de la révolte. On de- 
vrait même surveiller un haut degré de faveur popu- 
laire, susceptible de provoquer de l'agitation, ou une 
fortune immodérée, pouvant par son influence 
tenir tôte à la puissance suprême, et on serait fondé 
tout au moins à demander la sécurité à des otages ou 
à réclamer quelque gage de fidélité. A supposer 
que les divers pays vivent entre eux dans un état 
d'hostilité naturelle, les gouvernants qui tolèrent des 
factions agissent d'une façon aussi impolitique que 
ceux qui abandonneraient l'occupation de leurs for- 
teresses à des troupes étrangères. » 

Nous voyons là Thomas Hobbes pécher de la ma- 
nière qui loi est la plus habituelle, c'est-à-dire dans 
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ses conclusions, en transportant immédiatement dans 
le domaine de l'État réel sa construction métaphysique 
irréprochable, encore que Tidée principale se fût 
excellemment et logiquement déroulée sous sa plume» 
Il faut remonter aux premières origines de la société 
bourgeoise, à ces petites républiques, pour y trouver 
rÉtat formant une famille, un ordre, un collège. Mais 
dés que ces noyaux disparurent, dès que les États 
s'agrandirent et que beaucoup d'entre eux se fon- 
dirent en un seul, l'esprit de corporation, de confrérie, 
de collégialité dut nouer des liens plus étroits, des 
rapports particuliers dans tous les lieux habités par 
des hommes, à moins que ceux-ci n'eussent dé- 
pouillé leur qualité. C'est une vaine entreprise que 
de vouloir supprimer ce qui est le fond de la nature 
humaine. Au mouvement impétueux et irrésistible 
d* association qui fonde les États, il est impossible de 
dire, à un moment donné : Tu n'iras pas plus loin. Il 
n'est pas non plus d'un homme clairvoyant de se 
méfier en principe de ce mouvement, et de ne pas 
comprendre que ce qu'il a fondé, il doit, en con- 
tinuant, tendre à le consolider. Au pis-aller, il ap- 
partient à la politique de concilier ce pur esprit 
humain d'association avec la subordination à une 
puissance publique. Ici, comme partout, la vie et le 
monde moral abondent en phénomènes en apparence 
contradictoires, qui n'en ont pas moins de la réalité. 
Quiconque ne sait s'élever à la conception de choses 
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formant antithèse, qui soient réelles et par conséquent 
possibles, devra tenir pour mensonge et illusion le 
rapprochement du principe autocratique et démo- 
cratique dans les gouvernements constitutionnels , 
Talliance de principe d'autorité et de liberté, même 
dans les gouvernements républicains. Qui n'a observé 
déjà certains animaux, se livrant dans l'état de sau- 
vagerie une guerre d'extermination et qui, une fois 
domestiqués, mangent dans le même plat, en se té- 
moignant même la plus grande tendresse? Un tel 
spectacle ne saurait-il donc être fourni par des 
hommes raisonnables et par les institutions qu'ils se 
donnent ? 

Pour être tout à fait juste envers Hobbes, nous 
devons cependant faire remarquer que si son traité 
Du Citoyen^ paru en 1642, semble accuser une vé- 
ritable intolérance et conseiller une répression inexo- 
rable à rencontre de tout effort pour mettre sur 
pied des associations ou de petites communautés à 
l'image de l'Etat, son Levialhan ou Du Pouvoir ecclé- 
siastique et civil f publié en 1651, et par conséquent 
quelques années plus tard , nous le montre, pour 
autant qu'on le consulte au chapitre XXII notamment 
de cet ouvrage {De systematibus civium)^ beaucoup 
moins emporté contre ces groupements, dont il parait 
parfaitement admettre l'existence, mais subordonnée^ 
bien entendu. 

Mais voici que Jean-Jacques Rousseau lui-même. 
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trop souvent invoqué, suivant la juste réflexion de 
Fichte, par ceux qui ne l'ont pas suffisamment 
étudié, vient à son tour se prononcer contre les 
associations. Ce qui le détermine, c'est que celles-ci 
ne peuvent qu'opprimer, que fausser la volonté gé- 
nérale, appelée, dans sa pensée, à prévaloir seule, 
pour le triomphe de ce qui est rationnel ou sage et 
juste. Écoutons-le au surplus s'expliquer lui-même 
avec cette clarté qui rend tout commentaire fade et 
prétentieux, et pour cela rappelons les termes dont 
se sert Fauteur du Contrat social y au livre II, sous le 
paragraphe intitulé : Si la volonté générale peut 
errer, t II s'ensuit, y dit-il, de ce qui précède, que la 
volonté générale est toujours droite et tend toujours 
à l'utilité publique ; mais il ne s'ensuit pas que les 
délibérations du peuple aient toujours la même rec- 
titude. On veut toujours son bien, mais on ne le 
voit pas toujours ; jamais on ne corrompt le peuple, 
mais souvent on le trompe, et c'est alors seulement 
qu'il paraît vouloir ce qui est mal. 

c II y a souvent bien de la différence entre la 
volonté de tous et la volonté générale : celle-ci ne 
regarde qu'à l'intérêt commun, l'autre regarde à 
l'intérêt privé et n'est qu'une somme de volontés 
particulières ; mais ôtez de ces mêmes volontés les 
plus et les moins qui s'entre-détruisent (1), reste 

(1) « Chaque intérêt, dit le M. d*A. a des principes diffërcnls. 

' L'accord de deux intérêts particuliers se forme par opposition à 

celai d'un Uers. » Il eût pu ajouter que l'accord de tous les intérêts 

11 
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pour somme des différences la volonté générale* 
« Si quand le peuple, suffisamment informé, dé- 
libère, les citoyens n'avaient aucune communication 
entre eux, du grand nombre de peliles différences 
résulterait toujours la volonté générale et la dé- 
libération serait toujours bonne. Mais quand il se 
fait des brigues, des associations partielles aux dépens 
delà grande, la volonté de chacune de ces associations 
devient générale par rapport à ses membres et par- 
ticulière par rapport à TÉtat ; on peut dire alors qu'il 
n'y a plus autant de votants que d'hommes, mais 
seulement autant que d'associations : les différences 
deviennent moins nombreuses et donnent un résultat 
moins général. Enfin quand une de ces associations 
est si grande qu'elle l'emporte sur toutes les autres, 
vous n'avez plus pour résultat une somme de petites 
différences, mais une différence unique ; alors il n'y 
a plus de volonté générale et l'avis qui l'emporte 
n'est qu'un avis particulier. 

€ Il importe donc — c'est la conclusion de Rousseau 
— pour avoir bien l'énoncé de la volonté générale, 
qu'il n'y ait pas de société partielle dans TEtat et que 
chaque citoyen n'opère que d'après lui. Telle fut 
l'unique et sublime institution du grand Lycurgue. 
Que s'il y a des sociétés partielles, il en faut mal- 

se forme pnr opposîlion à celui de chacun. S'il u'y avait point 
d'intérêts différents, à peine sentirait-on TintérCt commun qui ne 
trouverait jamais d'obstacle : tout irait de soi-même et la poli- 
tique cesserait d'être un art. 
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liplier le nombre et en prévenir Tinégalité, comme 
firent Selon, Numa, Servius. Ces précautions sont 
les seules bonnes pour que la volonté générale soit 
toujours éclairée et que le peuple ne se trompe point. » 
La proscription ne nous parait pas dirigée seu- 
lement, si nous ne nous abusons, contre les as'^o- 
ciations politiques, mais même contre les associations 
de toute espèce, attendu que la volonté générale, 
qu'il s'agit de préserver de toute altération, se ma- 
nifeste dans les directions les plus diverses et que la 
loi, à laquelle elle doit aboutir, embrasse toutes les 
branches de l'activité humaine. Comme d'ailleurs les 
groupements sont le résultat des tendances et des 
impulsions, auxquelles obéissent un certain nombre 
d'hommes, est-ce que le décompte des volontés par- 
ticulières ne jetterait pas dans la balance ce poids, 
qu'on semble vouloir faire passer pour un faux 
poids? Ou bien, si le vote émis dans les conditions 
rêvées par Rousseau devait garantir l'iniégrité de la 
volonté générale, entendue à sa manière, c'est-à-dire 
à la manière d'un penseur pour qui sans doute les 
hommes ne se sont mis en société qu'afin d'être plus 
«étrangers que jamais les uns aux autres, n'est-ce pas 
plutôt, au lieu de la volonté générale, l'impuissance 
universelle qu'attesteraient les bulletins confondus 
dans les urnes? Ce serait donc le cas, ici encore 
comme dans beaucoup de dissertations trop subtiles 
et où le caractère des sciences morales est sacrifié 
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aux mathémaliques, d'observer que le raisonnement 
en bannilla raison, si tant est que la raison pût avoir 
jamais complètement perdu ses droits sur des esprits 
comme Hobbes et Rousseau. L'égarement chez ces 
deux auteurs pouvait même d'autant moins se pro- 
longer que, plus portés que d'autres à examiner l'état 
de nature, à écouter la voix de la nature, ils devaient 
être comme malgré eux amenés à faire la part des 
courants naturels, qui portent les hommes les uns 
vers les autres. Aussi le Hobbes de 1651 corrige-t-il 
ou tempère-t-il le Hobbes de 1642, et le Rousseau de 
la fin de l'article précité concède-t-il toutes les asso- 
ciations, après n'en avoir concédé aucune . Tout ou 
rien, semble dire Jean-Jacques, qui, en se prêtant à 
l'existence d'associations, les veut au moins innom- 
brables. Mais s'il les veut innombrables, parce que 
tout en sentant peut-être L'absurdité de son exclu- 
sivisme, il se cramponne avant tout à son point de 
vue, parce qu'il veut affranchir l'expression de la 
volonté générale de tout élément impur, il nous sera 
permis peut-être à nous d'abonder dans son sens et 
de faire des vœux sincères pour la multiplicité infinie 
des associations, moins pour abriter la volonté gé- 
nérale contre des périls hypothétiques, que pour 
rendre cette volonté générale de plus en plus intelli- 
gente et féconde. 

La doctrine émise par Rousseau ne trouve-t-elle 
pas, pour ainsi dire, son châtiment dans les réflexions 
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plutôt élogieuses qu*elle a provoquées de certains 
côtés où les théories constitutionnelles depuis si 
longtemps pratiquées par l'Angleterre et si fortement 
exposées par Montesquieu n*ont Jamais joui d*une 
faveur excessive ? 

€ Qu*eût pensé, dit par exemple, après avoir 
rappelé comme nous-même celte doctrine, un ex- 
cellent magistrat wurtembergeois du nom de Zirkler, 
qui écrivait vers 1834 et à qui ne manquaient pas ce- 
pendant des velléités de libéralisme, comme peut 
toutefois en éprouver un fonctionnaire allemand, 
qu'eût pensé Tillustre mort d'une de ces oppositions 
compactes si souvent vantées de nos jours ? d'une 
de ces oppositions qui, formant une chambre dans 
la chambre, entend faire aboutir quand même une 
opinion donnée, arrête sa ligne de conduite avant 
même les débats, et ne craint pas, quand elle a le 
dessous, d'en appeler, comme en France, au peuple 
dans des comptes rendus, sinon avec la pensée de 
l'inviter à une résistance ouverte à rencontre du 
droit formel, au moins avec l'espoir, grâce aux cou- 
rants qu'elle détermine dans Topinion publique, de 
paralyser l'exécution d'une loi, dont l'autorité a été 
minée, et que les masses, dans leur âme et cons- 
cience ne se croient pas obligées d'observer? Car il 
est manifeste qu'aucune loi ne peut véritablement 
acquérir force législative, si la foi du peuple ne la 
fait entrer dans ses mœurs et ne la transforme en 
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droit coutumier. Et cette tentative d'individualités, 
qui devraient constitulionnellemenl, dans Tattente 
modeste du succès qu'apporteront les événements, 
se soumettre d'eux-mêmes aux décisions de la ma- 
jorité en vertu du principe collégial les cbnslituant 
en personnes publiques, cette tentative impliquant 
une prétention illégitime, une présomption difficile- 
ment excusable n'offenserait pas la morale publique, 
ne troublerait pas là paix de la société ! Certes, là où 
un doute existe sur le mérite de pareils procédés, là 
l'État expirant doit s'être scindé en deux partis hos- 
tiles, substituant à tout autre droit un droit de 
guerre illimité, qui ne connaît que des vainqueurs 
et des vaincus. Pour peu qu'il s'y joigne maintenant 
encore le principe du partage concédé des pouvoirs, 
le gouvernement va se trouver directement engagé 
dans la partie, et la haute main, la suprématie vont 
devenir l'enjeu d'une lutte qui, consacrant le droit 
du plus fort, se montrera indifférente sur les moyens, 
et exercera une influence également pernicieuse sur 
le gouvernement, la représentation et le peuple. Si 
la constitution anglaise a pu, nonobstant cette lutte, 
se maintenir, c'est là un de ces miracles qui ne s'ex- 
plique que par le respect religieux et enraciné du 
peuple pour les traditions, sans qu'il faille se le pro- 
mettre en tous lieux, et peut-être ne sommes-nous pas 
loin du moment où cette constitution aura vécu. 
N'est-ce pas un des préjugés les plus déplorables de 
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notre époque, que la vie constitutionnelle tire sa 
vraie importance d'un système qui rend ses con- 
tradictions non seulement apparentes mais inso- 
lubles? La démonstration en a été rigoureusement 
faite par M. Murhard, si on lui passe cette promisse 
fausse y que la monarchie constitutionnelle s'identifie 
absolument avec ce système, alors que celui-ci n'est 
qu'une dégénérescence suivant l'indication exacte du 
métaphysicien Rousseau lui-même, qui ne va trop 
loin qu'en ce que pour ce motif il rejette toute espèce 
•de représentation. En dehors de toute contradiction 
choquante^ la monarchie constitutionnelle peut, sans 
le partage mais par la simple limitation du pouvoir, 
poursuivre pleinement sa carrière, au moyen de 
fonctionnaires publics responsables, d'une opinion 
publique inviolable, d'une subordination, enfin, qui 
rend possible à un bon gouvernement de se con-r 
server non seulement comme pouvoir mais aussi 
comme autorité y et qui, à rencontre du droit formel, 
admet des doutes de l'ordre spéculatif mais non 
pratique. » 

En même temps Zirkler n'est pas fâché, dans une 
note, de se prévaloir de l'avis conforme d'autres 
écrivains allemands, tels que Moser, Schnaubert, 
Haberlin, et de citer notamment, parmi les pu- 
blicistes les plus anciens. Fauteur des Instituies de 
droit public, Schiller, décédé en 1705, pour la ré- 
flexion suivante : In principatibus Germanisa et si 
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summa provincialis potes tas sine dubio pênes unum 
esty dominum quippe territoriiy restricta vero est 
ad consiiltationem et consensum statuum. Ncqae 
tamen status sunt subjectum superioritatis terri' 
torialiSy ne quidem ex parte. 

Il ne nous convient pas d'engager à cet endroit une 
dissertation sur un idéal constitutionnel paraissant 
être aujourd'hui encore celui des compatriotes de 
M. Zirkler qui, troublé outre mesure par les agisse- 
ments possibles d*une opposition parlementaire, ne 
parait pas avoir pesé les bienfaits d'une majorité 
gouvernementale et qui, à la différence de Rousseau, 
ne relève pas les altérations de la volonté populaire 
pour l'en affranchir^ mais avec le dessein assez peu 
dissimulé de la supplanter au profit de quelque 
volonté individuelle. 

Cette dissertation ne mettrait pas d'ailleurs assez 
directement en cause le droit d'association malmené 
d^une façon quelque peu inattendue par le précurseur 
de la Révolution française, par le défenseur présumé 
de toutes les libertés. 

Or donc, on peut certainement, abstraction même 
faite du point de vue de Jean-Jacques, se montrer 
ému des dangers qu'un droit d'association illimité 
et non subordonné serait susceptible de faire courir 
à la considération du pouvoir, à l'autorité des lois et 
à l'ordre public, à la paix intérieure de la société, qui 
ne doit pas régner seulement dans le monde corporel» 
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mais encore dans les esprits ; voire à Topinion pu- 
blique et à la liberté civique, menacées au nom même 
de la liberté. Seulement nous nous refusons à voir 
un ennemi quand même de Tordre et de la tranquil-* 
lité publics dans celui qui défendrait le droit d'asso- 
ciation comme une prérogative native et imprescrip- 
tible de rhumanité, comme une prérogative aussi 
impérieusement réclamée par notre nature morale, 
que Test la respiration et la circulation du sang par 
notre nature physique» 

L'homme ne se reconnaît en effet et ne se retrouve 
que dans son semblable ; et il ne devient en général 
un homme que par le contact, faute duquel il serait 
condamné à dépérir, absolument comme le membre 
arraché du corps dont il a fait partie. Les réflexions 
personnelles ne sont éveillées que par l'instruction et 
le commerce avec d'autres personnes ; et le penseur 
le plus profond qui voudrait s'en tenir aux pre- 
miers résultats déterminés par ses méditations 
propres deviendrait un être bizarre et original, s'il 
ne frottait pas son intelligence à d'autres intelli- 
gences, s'il n'entrait pas en relation avec d'autres 
personnes, lui communiquant leurs idées et recevant 
la communication des siennes. Il n'y a pas d'ailleurs 
que l'esprit humain à exiger un rapprochement, car 
c'est dans ce rapprochement que nous puisons l'éner- 
gie, que nous puisons la passion qui pousse il est 
vrai au mal, mais sans laquelle aussi nul bien ne se 
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ferait en ce monde. Et que deviendrait aussi notre 
existence matérielle, si chacun ne voulait ou ne pou- 
vait soigner que pour lui-même? L'ignorant aussi bien 
que le savant, et ce dernier plus encore que le pre- 
mier, ont besoin à cet égard d'un appui étranger. Or 
en dehors de Tunion la plus ancienne créée par la 
descendance et la parenté, cet appui ne peut se ren- 
contrer pour lui que dans le cercle formé d'individus 
reconnaissables à un signe qui les marque par la 
bienvenue réciproque d'individus qui, liés à lui par 
le lien commun d'intérêts ou d'une vocation iden- 
tique, le considéreront comme un des leurs. 

C'est ainsi que les hommes se sont groupés, dès 
avant même que l'Etat fût parvenu à sa consistance 
actuelle, et ce groupement ne peut aller qu'en se con- 
tinuant dans rÉtat du moment où celui-ci ne saurait 
faire face à tout et pourvoir aux besoins de chacun. 
C'est ainsi qu'à côté des rapports créés par la famille, 
le voisinage, la nationalité, se forment les classes et 
les alliances les plus diverses. On n'y entre pas sans 
y acquérir ce qui est si nécessaire à un sujet de 
droit, le sentiment de sa propre dignité, la claire no- 
tion de ce que l'on est, sentiment et notion qui, 
comme il arrive chez l'enfant abandonné seul dans 
l'obscurité, seraient infailliblement étouiTos dans l'in* 
dividu placé en face de la cohue et du pouvoir pu- 
blic. La variété des classes, trop attaquée des nive- 
leurs, si du moins ces classes ne sont pas privilé-- 
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giées, est même là précisément pour aviver celte 
flamme individuelle qui pourra rendre le paysan aussi 
orgueilleux sous sa blouse, que Test le gentilhomme 
dans son habit galonné. D'un autre côté, ces produits 
purement humains de Tesprit d'association n'entra- 
vent aucunement l'action de l'État. La fonction gou- 
vernementale se trouve même facilitée par la concen- 
tration et la simplification des intérêts qu'il s'agit de 
prendre en considération et de satisfaire. Il serait en 
effet bien plus difficile d'agir sur une masse d'hommes 
hachée menue, divisée alomiquement, que sur des 
individus reliés, grâce à des associations, par des 
points de contact apparents. Aussi la sagesse poli- 
tique doit-elle plutôt persuader à l'État de favoriser, 
autant qu'il est en lui, ce penchant inné des hommes 
à fraterniser. 

Quelque plongé qu'on puisse être dans l'abstrac- 
tion et .dans les théories unitaires, on ne saurait 
contester que les communes sont le fondement de la 
collectivité de l'État, que des communautés ou cercles 
restreints sont les véritables écoles dans lesquelles les 
hommes apprennent de façon humaine à devenir des 
citoyens, qu'une centralisation, supprimant toute con- 
centration volontaire parmi les hommes, fait de l'es- 
prit commun ce qu'est la notion ou 1 idée sans l'obser- 
vation, à savoir un mensonge, et que cette tendance 
centralisatrice, si elle n'était resserrée dans des limites 
par la nature des choses, nous ferait voir le monde 
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comme un ramassis de gens parmi lesquels le soldai 
et le fonctionnaire tiennent seuls une place, et où 
l'honneur du citoyen court les plus grands risques. 
Malheur à TÉtat où la force créatrice de son unité ne 
demeure pas son principe vital; malheur à TÉtat 
où Télre humain sombre dans le bourgeoisisme, dans 
Torganisation politique ! 

Un tel Etat manque son but qu'il étend au delà de 
ses limites; il promet plus qu'il n'est capable de tenir, 
il entreprend plus que ne peuvent exécuter les puis- 
sances terrestres, dont aucune n'est à même de rem«- 
placer à aucun moment cet esprit humain, partout 
présent et si inventif, qui engendre aussi ces asso- 
ciations ! 

La préoccupation du citoyen de Genève au sujet 
de l'atteinte portée aux manifestations de l'opinioR 
publique par des clans d'hommes ne paraît admis- 
sible que relativement aux menées de partis poli- 
tiques. Que si on la rapporte à la sélection des 
hommes en classes et associations, on ne voit pas trop 
comment de fortes et vaillantes pensées pourraient 
germer encore dans une foule composée d'individua- 
lités qu'aucun lien n'unirait entre elles. Peut-être 
faudrait-il plutôt appréhender que ce travail de sélec- 
tion vînt à se ralentir. Quoi de plus propre, en effet, 
que l'idée de convertir le peuple en un troupeau, 
à attirer promptement le berger unique et partant 
le despotisme? Et quoi de plus propre, d'autre part» 
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que celte même idée à rendre plus irrésistibles et plus 
contagieux encore ces accès de vertige et de mysti- 
cisme, ces courants d'opinions non contrôlées et non 
établies qui s'emparent d'un cerveau après l'autre, 
et qui ne sont redevables qu'à leur réédition inces- 
sante de leur crédit et de leur autorité jusqu'au mo- 
ment où les passions qu'elles ont fomentées ont jeté 
le trouble dans tout un pays ? 

On a aussi souvent fait entrer en ligne de compte 
cette considération, cependant contestable, que beau- 
coup de gens pris en bloc devraient être autorisés à 
faire ce qui ne peut être interdit à aucun d'eux en 
particulier. Ainsi nul individu ne saurait être em^ 
poché de servir et adorer Dieu à sa manière. Mais 
peut-il être permis pour cela à plusieurs de former 
une petite Eglise dans TEglise? L'Eglise catholique 
ne manquera pas de résoudre négativement la ques- 
tion, en restant absolument sincère. Et l'Église 
évangélique, avec plus de formes et de ménagements, 
aboutira aux mêmes conclusions. Sans doute, si on 
se place, comme il convient d'ailleurs, au point de vue 
de l'état laïque et neutre relativement aux questions 
confessionnelles, on ne souscrira pas à ces conclusions. 
Seulement, si avec la proposition précédemment 
énoncée on prétend affirmer Tégale innocuité des faits 
accomplis par plusieurs ou par un seul, on s'expose 
peut-être à méconnaître la grande influence de l'as- 
sociation sur l'excitation et l'exaltation des esprits, 
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capables, une fois montés, des plus grands écarts 
malgré les causes les plus futiles. 

Quoi qu'il en soit, telles sont en substance les rai- 
sons dont a été déduite plus d'une fois la nécessité 
absolue de la liberté d'association. Le droit d'associa- 
tion ne devrait, en conséquence, être amoindri par 
aucune surveillance ; son exercice ne devrait pouvoir 
être jamais paralysé par des mesures préventives et 
des mesures répressives, comme celles pratiquées 
aujourd'hui vis-à-vis de la presse, devraient seules 
être autorisées dans le cas, bien entendu, où la preuve 
juridique de crimes ou attentats véritablement 
consommés serait faite à la charge de ces sortes 
d'unions. Nous voyons ainsi, sous l'empire d'un 
enthousiasme plus ou moins réfléchi, pousser des 
observations inattaquables en elles-mêmes jusqu'à 
des conséquences suspectes de paradoxe et de para- 
logisme, et se reliant à celte erreur fondamenlale, 
que certains droits généraux de l'humanité emporte- 
raient, pour chaque exercice possible de ces droits, 
leur sanction positive avec eux dans l'État, et devraient 
être considérés comme existant d'une façon indépen- 
dante. Ce serait donc peut-être le cas de rappeler ici 
les paroles quelque peu réfrigérantes d'Edmond 
Burke, le célèbre orateur et écrivain anglais : 

c Quand ces droits métaphysiques des hommes 
pénètrent dans la vie sociale, ils sont à la façon des 
rayons lumineux, pénétrant dans un milieu plus 
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dense, détournés de leur route en vertu de lois natu- 
relles invariables. En vérité, cette épaisse et tor- 
tueuse couche d'affaires et de passions humaines 
doit faire subir à ces attributs originaires des atteintes 
si diverses, qu'il serait absurde de les traiter comme 
pouvant persévérer dans leurs forme et intégrité ini- 
tiales. Les droits imaginés par ces théoriciens sont 
des extrêmes, et plus ils sont indéniables métaphysi- 
quement parlant, plus ils sont contestables au point 
de vue moral et politique. Les droits des hommes se 
trouvent dans un certain milieu qu'on peut discerner, 
mais qu'il est difficile de déterminer. » Burke consi- 
dère ces droits comme la résultante de calculs et esti- 
mations politiques, dans lesquels on balance des anti- 
thèses et des probabilités et pour lesquels Toption 
-s'offre entre plusieurs maux à des degrés différents, 
ou entre le mieux apparent et le bien qui n'est pas 
hors d'atteinte. Aussi nul droit naturel ne doit-il, en 
dehors de sa reconnaissance extérieure, être envi- 
sagé comme un droit positif, et si Ton ne peut refuser 
au droit naturel, qui constitue l'élément et est Famé 
du droit positif, une haute valeur scientifique ou 
doctrinale pour le jugement à porter sur les disposi- 
tions législatives, il ne peut cependant prétendre à 
aucune utilité pratique immédiate. Les droits natu- 
rels ressemblent en quelque sorte aux métaux pré- 
cieux qui ne se trouvent façonnés et propres à cir- 
culer comme monnaie marquée d'une empreinte 
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durable qu'à l'aide d'une opération additionnelle. 
Bref, on retrouve ici raffirmation de toute la distance 
qui sépare le droit pur, quelle que soit sa direction, 
du droit positif ou appliqué. 

S'il appartient à un bon gouvernement de pa- 
tronner ou protéger un esprit d'association puremeiî/ 
humain orienté vers des buts privés, on ne saurait 
néanmoins décorer de ce nom, pour le faire bénéfi- 
cier du même traitement, un esprit factieux déjà 
condamnable en lui-même. Or, c'est cependant où 
l'on en viendrait, en élevant toute association, comme 
découlant du droit naturel qui vaudrait un droit 
acquis, à la hauteur d'une puissance souveraine, 
que l'État devrait respecter comme une puissance 
de condition égale à la sienne, et contre laquelle 
l'État pourrait sans doute plaider devant les tribu- 
naux du pays, mais sans qu'il lui fût permis de se 
rendre justice à lui-même, sauf si un tumulte ou 
une insurrection le plaçait dans le cas de légitime 
défense. Car si les associations ne peuvent être sou- 
mises à un autre pouvoir que le pouvoir judiciaire, 
il en résulte, comme seule déduction logique, que la 
dissolution des associations deviendrait une pure 
affaire de justice inséparable de la punition de leurs 
membres, ce qu'on ne saurait accorder aux amis 
exagérés du droit d'association. Assurément ceux-ci 
méritent d'être entendus, en ne voulant pas aban- 
donner au bon plaisir des fonctionnaires et laisser 
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considérer comme relevant uniquement de la faveur 
Texistenee et la dissolmion des sociétés. D'ailleurs 
telle n'est pas non plus la pensée de ceux qui voient 
dans ces émanations du droit de surveillance une 
affaire de police et de gouvernement, et il ne sau- 
rait être impossible de se mettre d'accord sur cer- 
tains principes et points de repère, assignant des 
limites à l'immixtion de la police dans le droit d'as- 
sociation. Seulement, qu*on n'exige pas les normes 
bien arrêtées de prescriptions obligatoires excluant 
tout pouvoir discrétionnaire! Les griefs possibles ne 
peuvent être traités comme s'ils se produisaient 
entre parties. A l'occasion d'un droit, que l'Etat 
exerce dans son intérêt, il n'a pas, relativement aux 
suppositions de fait, à apporter la preuve objective 
de la vérité, n'étant tenu que de justifier de sa convic- 
tion subjective et de sa bonne foi. 

A la vérité, il faut s'attendre à ce que l'exercice effi- 
cace du droit de surveillance n'aille pas sans quelques 
méprises affligeantes, et à ce qu'on abuse diverse- 
ment de ce droit, surtout s'il est aux mains d'un 
mauvais et faible gouvernement. Mais la question 
est de savoir si les abus d'un droit d'association illi- 
mité et inassujetti ne présenteraient pas un caractère 
plus regrettable encore! Au surplus, les dangers du 
système contraire ne sont-ils pas singulièrement atté- 
nués dans des pays constitutionels, où aucun des 
actes du gouvernement n'échappe au grand jour de 

12 
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la publicité, où le ministre doit compte aux États de 
ce genre de mesures approuvées par lui et courrait 
au-devant d'un échec en se retranchant derrière des 
préoccupations imaginaires, où enfin, plus qu'en au- 
cune autre matière, la politique et la morale gouver- 
nementale s'unissent en celle-ci pour recommander 
un juste milieu. Comme Ta dit Filangieri dans sa 
Science de la législation : « Il n'y a de mise ici, ni 
une indulgence, ni une méfiance exagérée. Si la 
première livre l'État aux horreurs de l'anarchie, la 
seconde y fait sentir tout le poids du despotisme et 
de la servitude. » 

Oui, certes, par sa lourdeur ce poids détruit l'effet; 
il porte dans ses flancs maudits lo germe de ces 
excitations et agitations auxquelles on voudrait 
obvier, alors que l'entrée en scène du gouvernement, 
quand elle est ostensible, énergique et bien fondée, 
gagne immanquablement les cœurs de tous les gens 
bien intenlionnés, qui font en dernière analyse l'opi- 
nion publique. Que le gouvernement use donc du 
pouvoir qui lui serait imparti à cet égard, sans les 
hésitations d'un malfaiteur, entrevoyant le jugement 
dernier, mais aussi sans la sauvagerie d'une solda- 
tesque, que les abominations de la guerre auraient 
endurciç, avec la fermeté mitigée, enfin, qu'il est 
capable de puiser dans la conscience de la légitimité 
de ses origines, comme s'il est issu par exemple du 
suffrage librement exprimé de tous les citoyens ! 
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Sans vouloir entreprendre et pousser jusqu'à 
Tépuisement une réfutation systématique de la 
doctrine, contre laquelle nous nous élevons, nous 
nous contenterons de faire reposer cette réfutation 
sur quelques considérations d'un caractère presque 
aphoris tique, heureux que nous serions d'obtenir 
pour elles l'assentiment de ceux qui ne construi- 
sent pas mathématiquement l'Etat avec des abstrac- 
tions vides et aux yeux desquels les- raisons tirées 
de la politique et de la probabilité {rationes civiles et 
probubiles) sont déterminantes dans notre sujet. 
Pour plus de clarté et de méthode, nous allons 
donner à ces considérations des numéros d'ordre. 

1. Il est clair que, contre les excès possibles du 
droit d'association, la justice n'offre un remède ni 
suffisant, ni sûr. Sa tâche consiste uniquement, 
une société ne péchant pas elle-même, en personne 
morale qu'elle est, à sévir contre les membres in- 
dividuels de cette société, pour autant qu'ils se 
seraient rendus coupables de l'accomplissement ou 
de la tentative d'un crime. Rien ne se concilierait 
en effet moins avec la théorie en discussion, rien 
ne s'élèverait plus haut sur Téchelle du despotisme, 
que la prétention d'ériger en crimes les associations 
comme telles et prises en elles-mêmes. Ne nous 
demandons pas si l'on peut compter sur l'État 
pour attendre partout la consommation d'un préju- 
dice peut-être irréparable que la peine ne sau- 
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rait en tout cas pas effacer, du moment que 
TEtat peut prévenir ce préjudice sans violation du 
droit. Ne nous demandons pas davantage s'il 
n'existe pas certains maux politiques ^ ne consti- 
tuant toutefois pas pour cela des crimes et que 
rÉtat a le droit et le devoir de conjurer, à peu 
près comme il importe d'abattre des bêtes veni- 
meuses, auxquelles cependant on ne peut adresser 
aucun reprocKe. Le seul résultat à atteindre par 
la justice consistera donc en ce que les divers 
membres ayant pris part à l'action repréhensible 
soient découverts et convaincus de leurs forfaits, 
et en ce que les membres punis, que le degré de 
leur culpabilité n'aurait pas fait condamner à mort 
ou à la détention perpétuelle, aperçoivent dans la 
peine encourue un avertissement durable. Il faudra 
de la sorte laisser subsister l'association entre 
ceux dont la participation directe au crime n'aura 
point été démontrée , il faudra même y laisser ren- 
trer ceux qui auraient subi leur condamnation, dût- 
il y avoir les plus fortes présomptions que c'est au 
sein de cette société qu'ont, sinon vu le jour, au 
moins été alimentés et réchauffés les principes et 
les tendances propres à l'éclosion du projet cri- 
minel. Et puis que peuvent en général des peines 
sur des individus exaltés, quand ceux-ci se consi- 
dèrent eux-mêmes comme des martyrs, et quand 
leurs compagnons les célèbrent comme tels? 
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Comme les pensées et les inclinations, tant 
qu'elles ne s'affirment pas par un fait particulier, 
passent indemnes sans relever d'aucun tribunal, 
l'État pourrait même, selon les cas, être appelé à 
constater sa dislocation interne, à assister, avec 
une résignation stoïque, à sa propre ruine contre 
laquelle il lui serait impossible de se garer, s'il 
n'avait d'autre secours vis-à-vis des associations 
que celui de la justice. Car, pour ce qui est d'at- 
tribuer par exemple la dissolution de sociétés nui- 
sibles ou dangereuses à la juridiction civile, per- 
sonne n'y songera, attendu que l'existence et le 
bien-être de l'Etat sont beaucoup trop directement 
en cause, pour que celui-ci pût condescendre à 
un procès, et vouloir soumettre sa persuasion in- 
time à un jugement différent de celui de l'opinion 
publique. 

2. Heureusement qu'à côté de la justice se tient 
la police et qu'au-dessus des deux plane comme 
au-dessus des autres branches de la puissance 
publique le droit de haute surveillance comme un 
droit essentiel de souveraineté, à la faveur duquel 
le gouvernement est fondé à prendre connaissance 
et à demander compte de tout ce qui se passe 
dans le pays et a trait au bien généraL En prin- 
cipe, le pouvoir arme de ce droit se contente de 
rassembler les indications destinées à guider dans 
leur exercice les autres branches de la puissance 
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publique, à éclairer par exemple Tœuvre législative 
ou fiscale et, par conséquent, le droit dont s'agit 
ne s'affirme, ne devient pratique et concret qu'en 
passant par ces branches. Entre temps, il n'est 
pas si indifférent qu'aucune fonction spéciale et 
indépendante ne puisse lui être assignée, et cette 
fonction indépendante et spéciale consiste à consa- 
crer ou t) réduire à néant tout ce qui, encore 
compris dans la période de la genèsOy élève dans 
rÉtat la prétention à une existence juridique ou 
morale, suivant que celle-ci peut ou ne peut pas 
se concilier avec le droit de tiers ou avec la fin 
de rÉtat. Nous n'avons pas à nous étendre ici sur 
ce droit de contrôle suprême. Toujours est-il que 
la conséquence qui vient d'en être déduite sub- 
siste, et d'une manière générale on peut dire que, 
si cette prérogative doit ménager les secrets privés 
et les droits acquis ou déjà reconnus comme indé- 
pendants, son domaine englobe en particulier 
toute espèce d'autonomie, donnant naissance à de 
nouvelles règles de droit ; qu'il lui incombe d'écar- 
ter à cette occasion tout droit apparent, servant 
aux intéressés à se tromper ainsi que le public, et 
qu'elle est autorisée h étouffer dans son germe tout 
ce qui débutant par l'aberration et finissant dans 
le crime pourrait inquiéter l'État au moyen d'une 
existence juridique concédée. Aussi les publteistes 
ont-ils de tout temps incliné la formation de sociétés 
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devant ladite prérogative, échue à TEtat d'une 
manière d'autant moins dubitative que celui-ci est 
non une substance inerte, se prêtant à des arran- 
gements et des insertions fantaisistes quelconques, 
mais bien une force vivante en face d'autres for- 
ces vivantes, et que ces forces, parce qu'elles sont 
des forces morales, ne peuvent ni ne doivent, une 
fois admises, être de part et d'autre arbitrairement 
anéanties. Mais, pour savoir si cette subordination 
est conforme aux principes du droit public géné- 
ral, il faut examiner, en premier lieu, si la forma- 
tion de sociétés ne rentre pas déjà en elle-même 
dans les droits à considérer comme indépendants ; 
en second lieu, s'il est vrai que, par la création 
de sociétés, un être moral indépendant soit déjà 
appelé à l'existence, et en dernier lieu, si à cette 
existence adhère une sorte d'autonomie, qui dût 
être nécessairement subordonnée aux fins et à la 
législation de l'État. 

3. Or, sans doute, c'est pour l'homme un droit 
incontestable de s'unir à d'autres hommes et 
d'agir conjointement avec eux, en vue de ses fins 
et de SCS besoins privés. Libre à lui dès lors, 
pour l'acquisition de biens, de passer des contrats 
de société dans le sens du droit civil. Mais libre 
à lui aussi de choisir ses amis et ses relations, 
de se mettre en contact avec qui il juge convena- 
ble dans l'intérêt de son instruction, de sa distrac- 
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tien, de sa consolation et du relèvement de son 
courage, sans qu'il puisse être permis à aucune 
police de troubler par une importunité des plus 
inconvenantes les récréations ou les simples entre- 
tiens auxquels se livrent de pacifiques sociétés 
particulières. On peut même dire qu'en ce qui 
concerne uniquement sa personne et celle des 
siens, Thomme a droit au secret, dont le langage 
populaire a fait le mur de la vie privée, mur in- 
franchissable pour les autorités constituées et ren- 
dant particulièrement odieux de leur part un es- 
pionnage qu'on excuserait à peine vis-à-vis de cri- 
minels avérés, vis-à-vis d'ennemis déclarés de 
l'État. 

Mais, sur le point de savoir si ce droit primor- 
dial, qu'on ne saurait nous enlever même dans 
l'État, confère aussi une participation à de la puis^ 
sance publique^ on peut déjà hésiter, t Quand 
l'homme, s'écrie le fougueux publiciste prussien 
Frédéric de Gentz, l'un des plus constants adver- 
saires de la Révolution française, entre dans la 
société civile, il n'y apporte de sa condition isolée 
rien en fait de puissance publique et il ne peut 
donc en sa qualité individuelle prétendre un droit 
à une chose qui n'existe que dans la réunion de 
plusieurs et qui existe seulement par cette réunion. 
Tout le concept de la puissance publique découle 
de l'union publique et toute délégation de cette 
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puissance est déjà un effet du contrat social. 
Comme maintenant les conditions de ce contrat 
sont arbitraires et comportent une variété infinie 
de formes, la distribution de la puissance publique 
ne procède aussi nullement de purs principes de 
droit, mais d'une règle de prudence, et nul ne peut 
en droit revendiquer la moindre part à la moindre 
parcelle de ladite puissance, si la volonté géné- 
rale ne trouve pas bon de Fen investir. » 

En prenant ainsi le contre-pied de la philoso- 
phie révolutionnaire des droits de l'homme, Tirré- 
conciliable ennemi de notre pays est cependant 
certainement allé trop loin. Partant de théories 
chimériques en vogue de son temps, oubliant qu'en 
fait l'homme ne crée pas la société mais qu'il y 
naît, sans pour cela devoir avoir rien à redouter 
pour des droits inhérents à sa nature, M. de Gentz 
nous paraît se tromper, en déniant à l'homme un 
droit originaire à une participation, même dans 
la puissance publique, môme à la société publique. 
Ce qui est seulement vrai, c'est que ce droit n'est 
pas un droit parfait, sa sphère ou son objet étant 
generis communis ou neutrius. L'homme a le droit 
de tendre du côté de la puissance publique, de la 
société publique, et il ne peut renoncer à cette 
tendance, sans cesser d'être un homme. Mais 
l'État a un droit égal à entraver une pareille 
tendance, en la limitant par. des dispositions con- 



18G DE LA LIBERTE D'ASSOCIATION 

» ■ ■■ ■ I ■ — — ■■ ■■■ M. ^ ^ ■■ I — ^^^^ —I ■ ■■■■ ■ ^-^^^ 

formes à Tintérôt général. Ce droit, il Texerce 
sans qu'il lui faille recourir à un avertissement 
préalable ou à une loi positive. C'est un de ces 
cas, où droit et devoir ne sont pas corrélatifs Tun 
à Tautre, ubi aller jure petit, alter jure resistit. 
De deux contractants, Tun a le droit de surfaire 
son co-contractant^ sans que celui-ci soit tenu 
d'être un sot, en subissant des conditions exces- 
sives {naturaliter licet contrahentibus se circum- 
venire). En rase campagne il appartient au soldat 
de tuer son ennemi, qui de son côté n'outrepas- 
sera certainement pas son droit en repoussant l'a- 
gression. Encore que l'État soit en droit de punir 
le délinquant, qui a le devoir de souffrir la peine, 
ce coupable n'est pas cependant astreint à se lais- 
ser punir, s'il peut par la fuite ou même par de 
simples dénégations échapper au châtiment. Une 
coopération active n'est pas ici requise, comme 
c'est le cas quand on est en présence d'une obli- 
gation véritable. 

Laissons toutefois, sans la poursuivre autrement 
ici, la solution de ce problème de métaphysique 
juridique. Pour ne pas fixer Tattenlion sur trop 
d'objets à la fois, abandonnons encore provisoire- 
ment l'examen du droit hypothétique pour l'homme 
de faire, non seulement dans l'intérêt de ses fins 
privées, mais encore de visées politiques, cause 
commune avec d'autres, aussi isolés que lui, et 
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quand il s'agit de ces visées politiques, regardant 
Tensemble, d'opérer autrement qu'au milieu de la 
collectivité et qu'à l'aide des organes constitution- 
nels. Or, en nous en tenant encore exclusivement 
à la forme essentielle d'une association au sens 
plus étroit du mot, nous estimons que toute so- 
ciété devient déjà d'elle-même une puissance publi- 
que, du moment qu'elle va au delà du pur lien 
contractuel qui n'agit que d'homme à homme et ne 
dépasse pas les personnes. On ne la conçoit pas 
sans- des statuts, sans une législation propre à la- 
quelle elle assujettit ses divers membres et elle 
accuse une existence morale, distincte de l'exis- 
tence des personnes physiques en môme temps 
qu'étrangère au droit qui régit les particuliers à 
leur gré. Rien déjà que par suite de celte forme, 
elle tombe sous le coup de la haute surveillance, 
pour qu'on puisse examiner si l'unité ou person- 
nalité et si la législation particulière qui veulent 
prendre rang sont compatibles avec l'unité et la 
législation de l'État. 

Veut-on maintenant envisager les choses de façon 
moins abstraite et plus empirique? Qui pourrait alors 
contester que, par l'esprit corporatif se développant 
en leur sein, les sociétés représentent et exercent une 
grande puissance morale dans le pays, où elle peut 

« 

devenir aussi bien la source de grands bienfaits que 
de grandes calamités? Qui pourrait contester davan- 
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tage qu'avec et au moyen des sociétés, s'insinue dans 
le monde physique une sorte de conscience faite, à la- 
quelle il ne saurait être indifférent à l'État de laisser 
prendre racine parce que, comme une force vivante 
qu'elle est, elle donne aussi aisément l'impulsion au 
mal qu'au bien? Ne voit-on pas des êtres d'une con- 
duite désordonnée, qui, alors qu'ils ont rompu à peu 
près complètement les liens sociaux ordinaires, 
n'en forgent que de plus étroits et de plus sacrés avec 
les compagnons de leur destin, de telle sorte que, par 
un contraste étrange, l'honneur n'est pas toujours 
étranger même à des voleurs, au regard au moins de 
leur association, et que la fidélité et le dévouement se 
rencontrent chez ceux dans lesquels la loi flétrit des 
vagabonds. En Allemagne, l'étudiant se fera plus 
de scrupules d'enfreindre les règlements de son corps 
que les lois académiques; ailleurs, l'apprenti del'indus- 
trie hésitera moins à falsifier son livret, que de man- 
quer aux us du compagnonnage, et combien de fois 
ne sera-t-il pas arrivé que l'honneur de la condition ou 
même de simples obligations d'ordre auront eu le pas 
sur les devoirs envers Dieu et envers les hommes? 

Les associations de tout genre provoquent donc la 
vigilance du gouvernement, par le double motif tiré 
et de l'assujettissement dans lequel elles tiennent 
leurs membres et de l'influence qu'elles exercent sur 
le surplus du pays. Cet assujettissement crée souvent 
aux participants sous les yeux d'Argus de leurs 
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associés une condi lion plus dépendante, plus asservie 
que celle qui est faite à un particulier plus ou moins 
irréprochable par un gouvernement despotique. Alors 
même qu'un pareil asservissement aurait été dès. le 
début accepté volontairement et librement^ on peut 
tout de même se demander si TÉtat, dans Texercice 
de son droit et mû par son intérêt propre, ne doit 
pas préserver les égarés de regrets tardifs, comme 
il arrive journellement dans l'institution de la juridic- 
tion volontaire. Si pour combattre l'abolition du ser- 
vage, on avait fourni historiquement la preuve que 
celui-ci est issu d'un acte de libre volonté, destiné 
notamment à faire échapper aux obligations du ser- 
vice militaire et aux vexations y attachées par le fait 
des fonctionnaires, les hommes libéraux, dont nous 
croyons et entendons être, ne se seraient-ils pas pres- 
tement insurgés contre une telle objection, contre une 
abdication déOnitive, encore que spontanée, des attri- 
buts essentiels de la nature humaine? Et sans vouloir 
faire ici une profession de foi religieuse ou adhésion 
à tel ou tel culte établi, nous comprenons cependant 
l'étonnement de certaines personnes en face d'une 
liberté de conscience assez large pour qu'on pût s'af- 
filier à des illuminés, croyant que le christianisme 
eût fait table rase de toute propriété, eût imposé à ses 
fidèles la communauté des biens comme un devoir ou 
bien considérât l'emploi des armes comme une trans- 
gression de l'Évangile. 
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Pour mémoire au moins, qu'il nous soit enfin per- 
mis de citer encore parmi les inconvénients attachés 
pour le particulier à une sorte d'engagement, contracté 
envers lui-même, les infidélités inséparables du ma- 
niement de la caisse, à l'occasion des nombreuses 
dépenses secrètes faites sans reddition de compte 
•dans des affiliations étendues où tout repose sur la foi 
et la confiance; la dégénérescence en contribution 
forcée des subsides fournis tout d'abord à litre pure- 
ment gracieux parles affiliés; la crainte de supérieurs 
enveloppés de mystère et l'obéissance aveugle qui en 
découle. Tout cela suppose, d'ailleurs, que la société 
a renoncé au cercle étroit et intime d'une société 
privée et close, pour prendre l'envergure d'une vaste 
association poussant ses ramifications au loin. 

4. Nous avons précédemment mentionné comme 
une seconde cause justificative de la surveillance à 
exercer sur les associations l'influence que celles-ci 
exercent elles-mêmes sur le pays. Mais, relativement 
à cette influence, le maintien de la constitution et du 
gouvernement existants n'est certainement pris en 
considération qu'en dernier lieu. En efl*et, là où plu- 
sieurs associations se rencontrent, un gouvernement 
faible pourrait plutôt, suivant le principe machiavé- 
lique divide et impera, être tenté de s'appuyer sur 
elles ; tandis qu'un gouvernement vigoureux, qui pren- 
drait surtout son point d'appui dans les sympathies et 
les sufl'rages des citoyens, plane quand même au- 
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dessus des cabales et des partis. Le danger n*est donc 
pas trop pressant de ce côté, quoiqu'il ne fallût pas 
tenir un travail persévérant du sape pour tout à fait 
inoffensif même au regard du plus capable et du plus 
populaire des gouvernements, ce travail ayant tou- 
jours pour auxiliaires l'ignorance des uns, la misère 
des autres. En revanche, la considération dont doivent 
être entourées les lois et les autorités qui les appli- 
quent, comme aussi la nécessité de la paix et de bons 
rapports parmi les habitants du pays, commandent 
d'une façon d'autant plus puissante pour le bien gé- 
néral la mise en surveillance des associations, dans 
la mesure du nécessaire. Car, si Ton se place juste- 
ment dans rhypothôse de l'apparition d'un certain 
nombre d'associations, hypothèse que la liberté d'as- 
sociation pleine et entière ne manquera pas de réaliser, 
elles amèneront à n'en pas douter des conflits et allu- 
meront des haines opiniâtres entre hommes d'une 
même nation, appelés à se prêter aide et assistance. 
La durée des associations ne se restreignant effecti- 
vement pas, en raison de l'existence purement morale 
de celles-ci, à la vie de certains hommes ou à cer- 
tains âges d'hommes, elles éternisent par suite l'objet 
et la cause d'une inimitié, dont la violence se trouve 
accrue dès le début par ce qu'il y a de persistant, 
d'interminable dans la situation, motivant les offenses, 
et va briser les liens si puissants de la famille, du 
voisinage et de la nationalité. 
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Ce sont là sans doute, dans notre monde, des maux 
en partie inévitables, des maux auxquels il faut déjà 
s'attendre avec les classes et groupes reconnus, dont 
peut se composer TEtat, suivant sa constitution, des 
maux, qu'il n'est donné à aucun gouvernement 
d'écarter complètement vis-à-vis de combinaisons 
nouvelles en formation, et qui en engendreront de plus 
grands peut-être, si on cherche à les conjurer. Une 
sage politique peut plutôt conseiller de fermer les 
yeux sur de ces combinaisons dont la variété comporte 
d'un autre côté l'émulation pour le bien, de les igno- 
rer et même de les tolérer, tant qu'elles se montre- 
ront équitables et tolérantes entre elles. Mais aucune 
atteinte ne doit pour cela être portée au principe, 
qu'en dehors d'une autorisation formelle de l'État, 
octroyant des statuts, nulle corporation, à durée per- 
manente et favorable à l'éclosion d'une caste prépo- 
tente, ne pourra prétendre à une existence juridique. 
Car c'est dans ce principe seul que le gouvernement 
trouvera le moyen de tenir efficacement tête aux as- 
sociations, quand elles accuseront de l'intolérance ou 
de la prépondérance, quand elles menaceront de trou- 
bler la paix sociale, quand elles porteront préjudice à 
des corporations reconnues ou quand elles iront jus- 
qu'à s'arroger une influence politique. 

5. Il n'est pas d'Etat qui n'ait ses mécontents, et il 
y a des causes de mécontentement que, malgré la 
meilleure volonté du monde, le gouvernement auquel 
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on demande parfois des choses impossibles ou même 
contradictoires, ne saurait faire disparaître. Souvent 
elles tiennent à des événements accidentels, à une 
trop grande densité de population, au chômage de 
certaines industries, etc. ; souvent aussi des inc^ommo- 
dites, dont ceux qui les éprouvent ne sont redevables 
qu'à leurs propres fautes, passent, comme le cauche- 
mar provenant d'une pléthore interne, pour être le 
résultat d'une pression extérieure; et souvent enfin 
on fait un grief à la constitution ou à Tadministralion 
de charges inséparables de tout état social. Les esprits, 
insuffisamment éclairés ou secoués par de plus ou 
moins rudes épreuves, aspirent vers un mieux in- 
connu ; ils sont tendus par des idées tombées dans la 
circulation vers un avenir dont chacun se représente 
rimage indéterminée, suivant ses appétences et ses 
intentions particulières, ce qui fait assister à Tillusion 
d'un accord entre beaucoup de personnes malgré des 
dissemblances intérieures on ne peut plus marquées. 
Aussi n'y aura-t-il que des utopistes métaphysi- 
ciens pour contester que, dans nos malheureux Etals 
sublunaires, l'amour du gouvernement et la sollicitude 
de la classe aisée pour la conservation de l'ordre à 
tout prix dussent être renforcés par la crainte, et que 
tout mécontent dût être maintenu par le sentiment 
d'une force gouvernementale supérieure à la sienne 
propre, comme aussi par l'impossibilité de savoir si 
d'autres s'uniront à lui. 

13 
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L'absence de lien entre les mécontents et Tigno- 
rance où est chacun quant à la conformité des senti- 
ments d* autrui avec les siens paraissant de la sorte 
indispensables à la sauvegarde de Tautorité, on ne 
saurait donc non plus incriminer la vigilance de TÉtat. 
Soit qu'il s'agisse dès lors de fréquentes et nuraéri- 
quement importantes rencontres de gens de même 
secte, du même parti, ou unis même par un intérêt 
industriel identique, qui ne se réunissent pas seule- 
ment comme voisins, mais qui, sans avoir été liés 
prélablement ou cherché à se lier personnellement, 
se reconnaissent à certaines qualités, à une certaine 
couleur politique, à certaines marques distinclives ; 
soit qu'à l'inverse il s'agisse d'assemblées publiques 
d'un monde, dont la composition bigarrée contredit 
d'elle-même déjà tout prétexte d'un besoin de se fré- 
quenter et de communiquer entre soi, il appartient à 
l'État de veiller à ce que ces rencontres et ces ras- 
semblements ne deviennent pas les moyens d'une 
entente active entre les mécontents, en faisant naître 
chez eux la croyance dans la supériorité de leurs 
forces. 

Quand de pareils faits se renouvellent souvent, 
même chez le peuple le plus paisible, les têtes peuvent 
s'y échauffer tellement et y exhaler leurs griefs en 
des manifestations si osées, que le grand nombre, 
retenu seulement par l'intérêt, se sentira, malgré 
tout son éloignement pour le désordre, tout d'abord 
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intimidé, en attendant qu'il perde confiance dans la 
protection à lui due par le pouvoir établi et se laisse 
insensiblement envahir par le sentiment de la néces- 
sité pour lui d'accepter un nouvel ordre de choses. 
Alors il suffira de la moindre excitation pour engen- 
drer les plus épouvantables révoltes qui, encore 
qu'elles ne réussissent pas à renverser l'État, causent 
le malheur de leurs promoteurs et de bien des inno- 
cents. 

Qui donc voudrait être assez ingénu pour, à Timage 
de cette mère trop faible qui pervertit son enfant 
adoré par ses gâteries, exagérer sa tendresse envers 
la liberté publique au point de lui sacrifier tous les 
autres intérêts? Qui donc voudrait conseiller à FÉtat 
de s'en reposer tranquillement, pour le cas où se pro- 
duiraient ces explosions redoutables, et sur ses baïon- 
nettes avec lesquelles il peut sans doute envelopper la 
foule en délire mais aussi la pousser aux plus grandes 
audaces avec la pensée, qu'elle aurait, qu'on ne ré- 
pand pas si facilement le sang, et sur la justice 
répressive qu'il aurait organisée ?N*y a-t-il donc que 
la révolte effective à être un malheur, et Tordre 
public ne doit-il pas déjà souffrir infiniment du dia- 
pason auquel se trouvent ici montés les esprits? Peut- 
on attendre une obéissance volontaire d'habitants qui 
aperçoivent partout l'arbitraire et l'oppression, et 
l'administration n'est-elle pas paralysée par les démê- 
lés incessants qu'entraine l'obtention de cette obéis- 
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sance? Ou bien les bulletins qui relatant l'issue d'une 
insurrection étouffée dans le sang des citoyens se 
terminent par ces mots significatifs : force est restée 
à la loi, seraient-ils par hasard la plus haute et la plus 
triomphante expression de l'empire des lois? 

Assurément non, et ce qu'il faut ici, c'est prévenir, 
c'est prendre les devants. Or le seul moyen à em- 
ployer à cette fin consiste à soumettre à la surveil- 
lance l'organisation et la tenue d'assemblées publiques 
de l'espèce mentionnée, qu'on ne saurait interdire 
d'une manière complète sans compression de resprit 
public et en présence du droit incontestable à cer- 
taines délibérations. Car si le droit d'association est 
un droit naturel, c'est au moins en ce sens, qu'une 
telle interdiction d'assemblées publiques suppose une 
loi préalable, laquelle ne saurait se justifier qu'en 
des temps particulièrement troublés et en outre qu'avec 
l'admission d'exceptions déterminées. Par contre le 
tlroit de surveillance, le droit de prendre garde, ne 
deivimentum capiat respublica, n'est pas un moindre 
droit naturel et immanent du pouvoir public, droit 
dont l'exercice ne réclame pas de dénonciation anté- 
cédente. 

Que si nous imposons la surveillance aux associa- 
tions visées, ce n'est pas d'ailleurs seulement pour 
les astreindre à une annonce, à un avertissement vis- 
à-vis de l'autorité, mais encore pour faire dépendre 
l'octroi ou le refus de l'autorisation demandée de l'ap- 
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prédation réfléchie d'une magistralure responsable, 
qui se déterminerait suivant la personnalité des orga- 
nisateurs, suivant les programmes à elle soumis, 
suivant des circonstances de temps et de lieu, en se 
pénétrant en tout de ses devoirs et de sa conscience. 
Inopportunité politique de ces restrictions saute aux 
yeux ; et quant à leur légitimité, elle ne saurait non 
plus être mise en doute, car le droit intégral des 
hommes dans le choix de leurs amis et à un commerce 
avec eux dans un but de plaisir ou d'instruction n'a 
rien à redouter des restrictions dont s'agit, ces choses 
n'étant, pas plus que l'amour, susceptibles d'une ex- 
tension illimitée et n'apparaissant donc que comme 
des prétextes, là où tout caractère personnel dispa- 
raît de la rencontre. 

6. Peut-être que, même vis-à-vis de la presse, des 
mesures préventives seraient défendables comme 
n'ayant rien d'illégitime en elles-mêmes, si la censure 
pouvait n'être mise à profit que pour nous préserver 
de crimes et de maux politiques manifestes. Encore 
la faculté d'écrire est-elle, comme la faculté d'agir, 
une de ces facultés générales, susceptibles de prendre 
toutes les directions bonnes ou mauvaises, sans qu il 
soit possible de les connaître à priori, de telle sorte 
que donner barre sur l'exercice de pareilles facultés, 
c'est arrêter les hommes dans leur-essor, les réduire 
à l'impuissance, attenter à la nature humaine elle- 
même, qui est faite de volonté et de liberté et faire 
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sortir absolument de son rôle le gouvernement, dont 
Texistence ne saurait nous intéresser que dans la 
mesure où il s'applique à sauvegarder et faire pré- 
valoir ce qui est de l'essence de la nature humaine. 
Seulement pour légitimes qu'elles aient pu paraître 
quelquefois, les mesures préventives ne sont, il 
est vrai, ni praticables ni politiques. Elles nuisent 
plutôt à la cause qu'elles veulent servir, par la consi- 
dération d'une condition inégale entre les gouvernants 
et ceux qu'ils combattent, et par l'auréole d'héroisme 
et du martvre, réservée aux derniers. On voit aussi 
favorisés par celte considération, s'insinuer à côté de 
la censure, des hiboux qui sans elle n'oseraient sans 
doute pas affronter la lumière du jour. Et enfin quels 
que puissent être les inconvénients d'une presse libre, 
déjà palliés par sa liberté même et si largement con- 
trebalancés par ses innombrables avantages, les me- 
sures répressives suffisent en général à en avoir 
raison. 

Néanmoins, ce qui doit, quand il s'agit des asso- 
ciations, faire rejeter l'argument d'analogie tiré de 
la liberté déjà discutable ou au moins discutée, en 
principe, de la presse, c'est que sans doute celle-ci 
s'adresse au public, maison empruntant au fond l'en- 
tremise de certains lecteurs. Il n'y a pas, suivant la 
réflexion d'un des plus anciens défenseurs de la li- 
berté de la presse, à en attendre d'aussi pernicieux 
résultats que des harangues prononcées par les déma- 
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gogues à Athènes, ou par les tribuns de la vieille 
Rome. Un homme lit un livre ou un pamphlet seul 
et de sang-froid. Personne n'est là pour le contaminer 
de sa passion. Il n'est pas entraîné par la force et la 
pression de Taclion. Et quand môme il caresserait 
maintenant les pensées les plus séditieuses, une 
meute résolue ne Tentoure pas encore aussitôt, qui 
fasse mûrir Tinclination jusqu'au fait. Si donc la li- 
berté de la presse prête à l'abus, elle ne peut guère 
du moins provoquer d'émeute ou d'insurrection. En 
tout cas, ajouterons-nous^ l'effet qu'elle produit n'est 
pas tellement foudroyant qu'on n'eût le temps de le 
contrarier par un langage contraire, par des précau- 
tiens ou la poursuite du fauteur de plume. Mais tout 
autre est Tabusque des malintentionnés peuvent faire 
de la liberté des assemblées publiques, dont déjà l'ob- 
jectif toujours circonscrit, comme celui également des 
associations, ne permet pas plus aux assemblées pu- 
bliques qu'aux associations de revendiquer un traite- 
ment semblable à celui de la presse. La liberté de la 
presse a fait ses preuves dans de grands pays comme 
l'Angleterre et la France, qui ne paraissent nullement 
disposés à sacrifier ses bienfaits certains à ses excès 
et à ses erreurs possibles. C'est ainsi qu'à la séance 
du 24 juin 1885 un ministre français a pu dire devant 
la Chambre des députés : « Je suis l'homme de la li- 
berté de la presse et non pas seulement de la liberté, 
mais encore de la licence de la presse, de ses excès 
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même, car il n'y a pas de liberté sans excès. Mais 
cette liberté ne se comprend que si les honnêtes gens 
prennent Thabitude de mépriser comme elles doivent 
Têtre les injustices et les calomnies ». Toutefois nous 
ne sommes pas de ceux qui, une fois des excès com- 
mis par la voie de la presse, ne veulent pas entendre 
parler de droit sanctionnateur, comme si c'était bien 
fièrement défendre cette presse que de vouloir la 
faire passer pour absolument inoffensive, et qui à 
propos de la justice même seulement répressive par- 
lent encore avec une exagération frisant la mauvaise 
foi du régime de la censure, absolument hors de cause 
dans l'œuvre des juridictions pénales. On peut, comme 
le conseille le ministre, mépriser la calomnie, 
mais la loi du moins doit fournir le moyeu de la rele- 
ver et d'atteindre le calomniateur. 

7. Il est des politiciens qui, s'agissant de la liberté 
individuelle que l'État doit pouvoir au moins régler 
s'il ne peut assurément l'opprimer, montrent la même 
intempérance que les meuniers ou les bergers pour 
lesquels il n'y a jamais assez d'eau ou de pâturages. 
Ces politiciens, queles inconvénients signalés jusqu'ici 
ne sauraient arrêter, recommandent un droit illimité 
d'association et spécialement une liberté entière pour 
les réunions publiques, dont les orateurs attitrés ne 
manqueront pas, suivant eux, d'assurer la paisible 
tenue. Ne pas déférer à leur recommandation serait, 
pensent-ils, empêcher bien des projets, bien des 
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^œux utiles de se faire jour, comme aussi mettre 
obstacle à l'articulation de bien des griefs on ne peut 
mieux fondés. 

Peut-être cependant ce souci déguise-t-il assez mal 
le plaisir qu'on aurait à se produire, à parader dans 
les assemblées publiques, à s'y griser de sa propre 
parole. Pas plus qu'un atome matériel ne se perd en 
ce monde, il ne s'y perd une bonne pensée. Celle-ci 
fait son chemin parmi les amis et les intelligences 
sœurs, sans avoir besoin de l'intermédiaire des assem- 
blées publiques. C'est faire preuve de courte vue et 
d'humeur hypocondriaque que de manifester des 
craintes pour l'esprit humain, qui s'est affirmé non seu- 
lement à rencontre de mesquines tracasseries poli- 
cières, mais encore dans les plus rudes combats, et dont 
l'expansion est aussi impossible à arrêter par les 
moyens ressortissant à la puissance humaine, qu'il 
serait puéril par exemple de vouloir arrêter l'irruption 
de l'Océan avec des bottes de paille. La force et la foi 
d'un réformateur éclatent moins dans cette ardeur 
désespérée qui appelle à son aide le fer et le feu que 
dans la résignation inséparable d'elles, si bien expri- 
mée par Luther quand il disait : « Ist's Gottes Werk, 
so wird'sbestchen, ist's Menschenhand, sowird's ver 
gehen. » — « Si l'œuvre est de Dieu, elle durera, si c'est 
une conception frivole de l'homme, elle passera. » 
On se rappelle involontairement ici ces sages réflexions 
présentées par le philosophe allemand Garve, en un 
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temps éloigné où comme aujourd'hui on redoutait 
Tobscurantisme et dont le succès a démontré la jus- 
tesse prophétique : « Il existe dans Tespèce humaine 
et dans ses vicissitudes certaines causes générales 
agissant en bloc, qui déterminent son avancement 
dans les voies de la civilisation, de la science et de 
la moralité pour chaque période. Il paraît inadmissible, 
que les efforts de certains hommes, que des révolu- 
tions politiques, des lois nouvelles ou des moyens 
quels qu'ils soient parviennent un beau jour à accé- 
lérer beaucoup ce mouvement en avant. On trouve 
plutôt que lorsque Thomme veut s'élever quelque 
part au-dessus de l'humanité, il n'en tombe que plus 
profondément. Par contre il n'y a pas d'Hermès ni 
de Hilmer,pas de commissions d'examen ni d'édits de 
censure capables d'obscurcir l'intelligence parvenue 
à un certain degré de lucidité et de la ramener à la 
superstition. Les hommes respectables et considé- 
rables, dont l'honneur semble en quelque sorte voilé 
par la préséance do ces personnages, seront faciles à 
rassurer par la désapprobation générale du public. 
Et quant aux autres suites, le vent les balayera, le 
jour d'après en fera disparaître toute trace. > 

Que si les méprises et les maladresses des gouver- 
nements n'ont qu'une si médiocre importance, notre 
devoir n'est-il pas tout tracé? Et au lieu d'épier tout 
faux pas du pouvoir, d'en faire une question vitale et 
de jouer couramment de la menace du refus d'impôt, 
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ne serons-nous pas plus avisés en veillant à ce que les 
peuples se mettent en garde contre les fautes person- 
nelles qui les mènent plus sûrement encore aux 
abîmes que celles de leurs gouvernements ? 

8. Mais les assemblées publiques sont-elles donc si 
favorables à la manifestation de la vérité et d'une véri- 
table opinion publique, qu'on dût mettre en oubli le 
mal qu'elles peuvent faire? Les réflexions méritoires 
ne surgissent et ne mûrissent que dans le cerveau 
méditatif du penseur solitaire dont les investigations 
laborieuses ne peuvent être secondées que par le pai- 
sible commerce privé de ses semblables, plus préoc- 
cupés, ainsi que lui, de la chose en elle-même que 
du bruit à faire et de l'importance à prendre. Un ami 
aussi sincère et sérieux de la vérité se souviendra des 
paroles du Christ : « Là où vous serez réunis c/g//.y ou 
trois, '^e serai parmi vous, » et c'est à peine s'il s'aven- 
turera dans la cohue d'assemblées inorganisées, dans 
lesquelles il n'y a guère à aimer se produire et à avoir 
Toreille de l'assistance que des plaisantins et des 
farceurs. Aussi les docteurs du droit public ont-ils 
toujours différé d'avis sur le profit qu'on retire du 
fracas de ces réunions, attendu que l'opinion ren- 
forcée dans cette voie par une approbation bruyante 
ne mérite en général que de passer pour la commune 
opinion ; le grand nombre, qui s'associe aux décla- 
mations de quelques parleurs à verbe éclatant, ne 
faisant que répercuter à l'infini et rendre plus intenses 
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les sons articulés au service d'une proposition, sou- 
tenue peut-être seulement en apparence, sans qu'au- 
cun jugement nouveau soit venu se joindre aux arti- 
culations, sans qu'aucun individu eût soumis celles- 
ci au creuset de son intelligence. 

Suivant le cardinal de Retz, les assemblées nom- 
breuses, quelle que soit leur composition, ne sont 
tout de même que du peuple et se laissent toujours 
entraîner dans leurs délibérations par les pires des 
mobiles. L'expérience de tous les jours se chargerait 
de confirmer celte manière de voir. Qu'une aberration 
s'empare de l'esprit d'un des membres, aussitôt il la 
communique à son voisin, qui la passe à son propre 
voisin, en attendant que rassemblée soit en posses- 
sion du virus. Tel fut aussi le sentiment de David 
Hume qui, se référant précisément aux observations 
du cardinal, y ajoutait enmanière de conclusion : « Le 
seul moyen de rendre les gens avisés est de les em- 
pêcher de se réunir en trop grand nombre. » Dans 
son esquisse d'une république parfaite, le philosophe 
écossais s'est inspiré naturellement de la proposition 
que nous venons d'énoncer. D'ailleurs elle repose sur 
une vérité, devenue si évidente au cours des événe- 
ments, que jusque dans les corps légalement orga- 
nisés, se composant d'hommes élus, on a jugé la 
division, le morcellement de ceux-ci nécessaire, au 
moyen de rapporteurs, au moyen de délibérations préa- 
lables dans des sections et commissions, afin que la 
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majorité se formât par la réflexion plutôt que par des 
impulsions aveugles. Il suffit par exemple de jeter les 
yeux sur Torganisalion du travail accompli par les 
divers corps législatifs, contenant cependant l'élite 
supposée des pays respectifs, pour constater la juste 
méfiance en laquelle on tient les courants qui se for- 
ment dans des assemblées compactes laissées à leurs 
inspirations instantanées. Et si jusqu'ici, chez nous, 
on a tenu à imposer à la Chambre des députés, mal- 
gré la sage organisation de son activité législative, 
le contrepoids d'une Chambre haute, d'un Sénat, 
n'est-ce pas surtout en ressouvenir de la Convention 
et des débordements auxquels peut être entraînée 
une assemblée unique, maîtresse de la situation, et 
moins souvent conviée à des actes de sagesse, que 
flattée et caressée dans ses passions de souveraine ? 
9. La célébration déraisonnable d'assemblées po- 
pulaires de toutes sortes tient à une confusion, qui 
a en général jeté le plus grand désarroi dans tous 
nos raisonnements politiques, à savoir la confusion 
de la publicité requise pour le syslème constitution- 
nel et de Yopinion publique garantie par celle-ci 
avec Yopinion commune. En ce qui concerne l'opinion 
commune, nul ne sait mieux ce qu'il en faut penser 
que les hommes spéciaux qui peuvent être aux 
prises avec ce spectre, avec cette chose sans consis- 
tance qui, vue à la lumière, ne représente souvent 
aucune opinion. Un professeur de droit du siècle 
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dernier, se mettant lui-même en scène, raconte avoir 
pris possession de sa chaire avec un discours acadé- 
mique dans lequel il essayait d'appuyer sur des 
preuves cette affirmation qui terminait chacune de ses 
périodes : coinmanis opiniOy ergo falsa. Certes ce 
savant, qui s'appelait Charles-Ferdinand Hommel, 
aimait et cultivait le paradoxe, mais sa facétie n'en 
recouvre pas moins un fonds d'une amère gravité. Les 
pensées les plus belles et les plus justes s'aplatissent 
en passant par le servile troupeau de ceux qui les 
reproduisent; souvent elles se trouvent entièrement 
défigurées, lors de leur adoption par Topinion com- 
mune, et c'est précisément l'inconsistance de cette 
dernière qui porte la peine de variations incessantes, 
variations telles, que des trois quarts peut-être des 
propositions censurées par Hommel en 1751, c'est 
le contraire qui est admis aujourd'hui commo la 
communis opinio. Or si les choses se comportent 
ainsi dans le monde des savants qui se consacrent 
à leur spécialité ex professa, et y ont acquis de la 
compétence, que ne faut-il pas dire de l'opinion 
commune, bien plus capricieuse encore, du grand 
public, qui en fin de compte la reçoit tout de même 
des érudits ? Que ne faut-il pas surtout en dire quand 
on sait qu'il n'est incongruité, en faveur de laquelle 
l'opinion commune ne se soit prononcée à une heure 
donnée et que le monde gouverné en bonne partie, 
moins par la saine raison que par des vues troubles. 
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des préjugés et des passions, ne change guère au fond 
que pour les extrêmes sans jamais vieillir et s'as* 
sagir. Et c'est cependant cet aveugle fatalisme qui, 
en opposition avec Tavertissement deCicéron : Mul- 
tiludinis consensus abducii a vero, doit être érigé 
aujourd'hui en spiritus rector^ et il ne doit plus y 
avoir de vrai que ce qui, à Tinstar de la comète, 
présage de malheur au firmament, traîne après soi 
une véritable queue. Il est vrai qu'un tel engouement 
peut invoquer d'autres aphorismes d'un caractère 
mais peut-être aussi d'une origine tout à fait popu- 
laire : Vox populi, vox Dei, ou bien « Il y a 
quelqu'un qui a plus d'esprit que Voltaire, c'est tout 
le monde, » sans que cependant les dictons qui 
glorifient ainsi le sentiment général, le sentiment 
unanime, revendiquent peut-être même une appli- 
cation directe aux réunions publiques. 

Aussi bien le culte idolâtre, dénoncé par Cicéron,se 
cantonne dans le temps et dans le présent, généralise 
les précédents les plus contingents et les plus particu- 
liers, sacrifie chaque fois au dieu du jour et conduit à 
celte déification de nous-mêmes qui n'a que mépris 
pour ce qui n'est pas des nôtres. C'est lui qui accli- 
mate la basse adulation par laquelle Aristote assi- 
mile le démagogue au vil courtisan, à la fin de ce 
passage curieux de sa Politique : 

« La constitution intérieure de s deux formes de 
gouvernement (la démocratie et la tyrannie) est la 
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même : toutes deux régnent despotiquement sur les 
meilleurs. Et des décrets arbitraires du peuple (ostra- 
cisme, justice populaire) sont, dans Tune, ce que des 
prescriptions arbitraires (ordres de cabinet, édits) 
sont dans Tautre. Un démagogue est aussi très proche 
parent d'un adulateur de princes. » 

Mais il ne saurait suffire de vanter aux peuples 
leur puissance et leur maturité politique, sans se 
demander d'où viendront les moyens et la volonté de 
faire usage de cette puissance. Tout homme devra 
regretter d'avoir été au service de cette fausse déesse, 
même pendant un temps très court, et il n'y a cer- 
tainement à la servir sincèrement que celui qui se 
met au niveau de la masse pour dominer sur elle et 
par elle, et qui se soucie moins des avis que des 
desseins. 

Avec un pareil spiritus recior la publicité pourrait 
bien perdre le crédit qui lui est dû, s'il arrivait par 
aventure, ce qu'à Dieu ne plaise, que des représen- 
tants de la nation sacrifiassent à une faveur populaire 
suspecte et à des applaudissements sonores leurs 
convictions intimes, la vérité et le bien de TÉtat, et 
que, se complaisant dans un développement éblouis- 
sant de leur talent,. ils n'atteignissent, au milieu d'un 
déploiement énorme de moyens, aucun but ou qu'un 
but misérable. 

Encore ce malheur serait-il moins grand que celui 
de voir jusqu'à la doctrine universitaire, à laquelle 
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une allure solennelle et pédantesque convient tou- 
jours mieux que la mise prétentieuse d'un freluquel, 
devenir infidèle à elle-même qui doil représenter la 
vérité absolue, se montrer avide de popularité quand 
même et viser dans la forme de son exposition autre 
chose que Tart de donner à des pensées profondes 
une forme saisissante. 

10. On a quelquefois défini Vopinion publique 
Topinion des plus nobles et des plus sages dans le 
peuple ; ce qui en fait une essence supérieure, comme 
un élément aristocratique, manifestant peu d'engoue- 
ment pour le grand public, qui est par là même tenu 
à quelque modestie. Qui ne connaît le Odi profanum 
yulgus et arceo d'Horace, parlant ailleurs d'un 
invidum vulgus, digne de mépris ? Est-il donc bien 
inexact, que le commun paraisse détester tout ce qui 
est excellent et croire de préférence le mal ? Tout au 
moins ce qui est bien, noble, excellent ne peut-il 
prévaloir sans combat^ ce qui l'oblige à se produire 
dans ce monde armé de toutes pièces, Schaftsbury 
et Kant vont même jusqu'à induire, dans une certaine 
mesure, la vérité d'un enseignement principalement 
pratique de ce fait qu'il résiste aux risées. 

Apparemment c'est cette opinion publique définie 
plus haut qui non seulement doit l'emporter, mais 
qui l'emportera aussi habituellement à la longue. On 
objectera ici que nous ne faisons qu'un déplacement, 
attendu que la question de savoir quels sont donc les 
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plus nobles et les plus sages ne sera tout de même 
tranchée que par un public libre, n'admettant pas 
d*inslance au-dessus de la sienne, de telle sorte 
qu'en fin de compte le dernier mot resterait néan- 
moins au grand nombre. Mais cette difficulté n*est 
pas plus insoluble qu'il n'est contestable que certains 
écrivains soient, par le fait d'un accord volontaire et 
non concerté, mis dans une nation au rang des clas- 
siques. Les personnes douées d'un goût fin et sûr 
sont trop rares pour ne pas appeler rapidement l'at- 
tention de la société sur la solidité et la justesse de 
leurs jugements, et ces qualités leur assurent sur 
d'autres, là où des aptitudes se mesurent contre 
d'autres aptitudes dans des joutes sévèrement sur- 
veillées, une supériorité qui n'est à la vérité ac- 
quise que de particulier à particulier, et par consé- 
quent que pas à pas, mais qui souvent, même dans 
ce cadre restreint, fait impression sur la foule. 

La vivacité et l'enthousiasme avec lesquels celle-ci 
s'exprime ne tarde pas à préparer les voies aux œuvres 
qu elle recommande. D'ordinaire le sentiment des 
masses manque de force, de précision et de sûreté, mais 
il n'est pas rebelle, et il est certainement accessible 
à toutes les beautés, dès qu'il a été mis en éveil et 
dirigé dans le droit chemin. Quiconque s'est mis en 
état d'admirer un beau poème, ou une prose accom- 
plie, communique son admiration, et chaque conver- 
sion en amène une nouvelle.. 
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- Comme dans les affaires dégoût, le vrai et le bien, 
émanant des individus et se mesurant avec des indi- 
vidus, se répandra en cheminant ainsi, d'homme à 
homme, dans les groupes. Il est vrai que les obsta- 
cles sont plus grands, parce qu'on se heurtera ici à 
Tinlérét personnel et aux passions, tandis qu'ail- 
leurs on n'a à combattre que l'amour-propre et la 
vanité. Aussi un peuple civilisé se fourvoiera-t-il 
plutôt dans le choix de ses hommes d'Etat et de ses 
philosophes que dans celui de ses hommes de lettres. 
Toutefois, ici aussi, les intérêts privés et les passions 
en opposition avec les convenances générales n'appa- 
raissent jamais qu'isolément et divisément, sansqu*il 
soit impossible pour l'essentiel d'arracher les hom- 
mes, en les éclairant, à la mollesse et à l'erreur. Sans 
doute cette véritable opinion publique est soutenue 
et portée par le concours de bien des gens, mais elle 
l'est moins parce que ses dignes représentants 
seraient stylés par ce public, qu'à l'inverse à cause 
du sentiment, provoqué et entretenu dans ce public, 
qu'il est poussé et grandi par eux. En ce point elle 
a une certaine réalité, d'un caractère cependant seu- 
lement intellectuel et ce n'est qu'en ce sens aussi 
que des partisans, plus ou moins chaleureux, de l'idée 
de la souveraineté nationale, consentent à découvrir 
dftn» cette idée quelque chose de vrai. Pour ceux-ci 
le peuple est un esprit invisible, pour lequel ils 
veulent bien professer toute espèce de respect, tout en 
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récriminant contre tous les prestidigitateurs et ma- 
giciens qui prétendraient évoquer cet esprit, le faire 
parler, le faire toucher du doigt et qui rendraient au 
peuple un culte, se comportant vis-à-vis du culte 
véritable comme Tidolàtrie vis-à-vis de la religion. Au 
surplus donnons à Tun d'eux, à l'écrivain allemand 
Zirkler déjà cité, la parole, pour parfaire suivant la 
manière un peu nébuleuse de ses compatriotes l'ar- 
gumentation entreprise : 

« Ce quelque chose de réel et d'indémontrable (re- 
connu dans la véritable opinion publique) n'a pas de 
marque positive autre que cette pure abstraction de 
l'indépendance et de la spontanéité, qui nous le 
montre comme se faisant valoir uniquement par des 
raisons et une influence exclusivement morales, et 
comme ayant pour condition la publicité des négo- 
ciations d'État, dont se dégage le droit formel. En 
revanche, on peut déterminer ce que ce quelque 
chose n'est pas. Or il n'est pas, ce que la puissance 
d'en haut emporte de force ou soutient par sa pro- 
tection, quelle que soit d'ailleurs la pureté des in- 
tentions qui la guident. Et il n'est pas non plus, ce 
qui rallie le plus grand nombre de voix ou ce qui 
même aurait été dicté par la pluralité de voix dans 
une assemblée publique ou par les clameurs de la 
foule, qui peut aussi bien avoir par hasard touché 
juste, qu'elle peut avoir imposé silence aux meilleurs 
et aux plus clairvoyants. Et comment cette spontanéité 
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de Topinion publique sera-t-elle poliliquement sau- 
vegardée ? 

c D*une part, à cet effet, la puissance de TËtat 
devra être constitutionnellement limitée de telle 
manière qu'aucun citoyen ne puisse, en raison de ses 
opinions politiques, être poursuivi devant des auto- 
torités judiciaires indépendantes, qu'en vertu de 
jugement et conformément au droit. Mais, d'autre 
part aussi, on devra endiguer Tinfluence tyrannique 
de la masse, la civium ardor prava jubentium^ afin 
que la carrière reste ouverte aux luttes sans fin des 
esprits isolés; on devra veiller à ce que la transmis- 
sion paisible et seule naturelle de la vérité d'homme 
à homme ne soit pas troublée par la condensation 
des individus en un troupeau plus apte à répandre 
des épidémies morales que de véritables convictions, 
et enfin la liberté de penser et d'agir devra demeurer 
chose privée, au sujet de laquelle on puisse trouver 
Tauteur responsable, mis dans l'impossibilité de se 
dissimuler derrière la foule, 

€ L'un est la condition de l'autre, et je crois dés 
lors, d'accord avec Rousseau, que les limitations 
développées du droit d'association découlent déjà de 
la notion de l'opinion publique et de la spontanéité à 
lui conserver. Si le droit de penser et de parler veut 
se faire accepter comme un droit privé, il n'a qu'à 
s'en tenir à de modestes manifestations privées et à 
se renfermer dans un commerce et des cercles privés, 
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exempts de toute prétention, et ce n'est qu'en dedans 
de ces limites que ce droit est un droit complet. Par 
contre, loin de favoriser, il convient d'étouffer la folie, 
tendant à faire croire, qu'au milieu du vacarme de 
toute nombreuse assemblée publique, telle que le 
vent l'aura réunie, puisse être rendue à la majorité 
une sorte de décret valable seulement pour les col- 
lèges et puisse être exprimée^ ne fût-ce que sous forme 
précative, sur les affaires nationales ou communales 
attribuées aux autorités et aux assemblées légales, 
une opinion collective, n'appartenant, une fois la 
réunion dissoute, ni à une personne physique ni à 
une personne morale, et précisant tout de même, sous 
l'inspiration du moment, un credOy qui a réuni soli- 
dairement une majorité. 

< C'est sur quoi s'accordera avec moi quiconque 
sera convaincu de Tinanilé, justement traitée par 
Hegel de conception fruste, d'un peuple souverain, 
se gouvernant lui-même. Il est vrai, et les gouver- 
nants devraient sans cesse s'en souvenir, que la force 
physique est toujours plus grande chez les gouvernés ; 
qu'il suffit à cette force d'être réveillée et de devenir 
consciente d'elle-même pour être capable de s'affran- 
chir d'une domination aussi vieille et aussi légitime 
qu'on pourra l'imaginer; que la considération en 
laquelle est tenue Taulorité repose entièrement sur 
l'opinion ; qu'il importe dés lors de montrer quelque 
indulgence pour les idées et l^s sentiments régnants 
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et de les traiter avec ménagement et prudence. Mais 
c'est précisément parce qu'il y a un fatalisme de 
l'opinion commune, devant lequel on est souvent 
amené à capituler, à la douleur des sages silen- 
cieux et pour le plus grand mal de la société, que la 
jraison d'Elat commande de ne pas le rendre systéma- 
tique, de ne pas le laisser s'organiser formellement, 
comme ce serait le cas, si on concédait un droit indé- 
pendant, sans restriction, ni subordination, à des 
sociétés et assemblées publiques; et l'État constitu- 
tionnel devient tout particulièrement un mensonge 
par le fait qu'à côté des assemblées et sociétés ser- 
vant, conformément à la constitution, d'organes lé- 
gaux au peuple, il pourrait en surgir encore bien 
d'autres^ au gré de celui-ci. » 

En traduisant de notre mieux et en reproduisant 
complaisamment ce long passage, il a pu nous conve- 
nir, par goût pour l'esthétique, pour l'histoire de la 
civilisation et de la circulation des idées, d'accepter 
pour la vraie opinion publique une place distincte à 
côté ou plutôt au-dessus de la commune opinioo. 
C'est cette commune opinion, en faisant explosion 
dans les associations ou dans les assemblées publi- 
ques, qui masquerait la personnalité des éditeurs 
responsables ; qui entraverait l'action, rinfiltraLiûn 
des notions les plus saines ; qui dans ses formations 
anormales, constantes ou accidentelles, ferait double 
emploi, surtûiit sons le régime cûnstitulioanfil, a»ec 
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les pouvoirs établis et pourrait — ce qui est au moins 
incontestable — leur faire échec, et qui serait une 
base détestable pour la souveraineté nationale, cette 
monstruosité ! 

Mais tout d'abord la commune opinion, qu'on charge 
ainsi de toutes les iniquités d'Israël, ne mérite peut* 
être pas tant de réprobation. En tout cas, si elle est 
sujette à erreur, nous ne sachions pas quels sont ceux 
qui pourraient prétendre à une infaillibilité absolue. 
Il se peut que sous le coup de circonstances graves 
ou exceptionnelles, qui agissent puissamment sur 
rimagination et secouent violemment les esprits, les 
masses, qu'il ne faudrait pas, ce semble, juger à ce 
moment, ne gardent pas tout leur sang-froid. A Toc- 
casion d'un vaste incendie, par exemple, il n'est pas 
impossible que, sur des présomptions peu solides, 
l'individu soupçonné à tort de l'avoir allumé soit en 
butte aux plus mauvais traitements. Et si une épidé- 
mie, si le choléra viennent par malheur à éclater, que 
de fadaises en effet ne s'emparent pas de l'esprit pu- 
blic, qui y sacrifie comme aux vérités les mieux éta- 
blies? Disons seulement, pour être juste, que dans ces 
temps ou ces moments de crise, on voit aller à la 
dérive des gens de toute condition, et que souvent 
même ceux-là surtout perdent la tête qui ont le plus 
à perdre par ailleurs ! Sont-ce d'ailleurs toujours, au 
moins en remontant le cours des siècles, les classes 
dites dirigeantes où se puisse admirer la plus grande 
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somme de sagesse, de ver lus, de science? Et les 
nations, qui nous charment le plus par Tétat de leurs 
mœurs ou leur prospérité matérielle, sont-elles vrai- 
ment celles où non seulement le peuplo ne fait pas la 
loi, mais la reçoit et ne compte pour rien? Non, le 
droit^ la raison, la vérité ne sont le monopole de per- 
sonne ; ils habitent les chaumières aussi bien que les 
palais, et bien mal inspirés sont ceux qui font abstrac- 
tion des humbles et des petits ! Les feuilles appar- 
tiennent à Tarbre aussi essentiellement que le tronc 
et les branches, et à vouloir arracher les feuilles, on 
risque de faire périr Tarbre tout entier. Ce qui recom- 
mande même plutôt particulièrement le système con- 
stitutionnel et le suffrage universel, c*est qu'ils donnent 
à l'homme du peuple le sentiment de ses droits et lui 
valent de la part de ses autres concitoyens comme de 
la part des fonctionnaires un traitement plus conve- 
nable. 

Pour ce qui est de Taplitude à porter un jugement 
sur les choses politiques, qui de nous n'a pu vérifier 
parfois la justesse de cette observation, que Lac- 
tance, celui que saint Jérôme avait surnommé le Ci- 
céron chrétien, formulait ainsi dans ses Institutions 
divines: c Vulgus interdum plus sapit quia tantum, 
quantum opuSj sapit. » Notre Montaigne ne pensait 
pas différemment quand il disait : t Les mœurs et 
les propos des paysans, je les trouve communé- 
ment plus ordonnés selon la prescription de la 
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vraie philosophie, que ne sont ceux de nos philoso- 
phes. > Des pensées profondes ne sont pas toujours 
-des pensées justes, et leur vérité s'éprouve jusqu'à 
un certain point à la possibilité de les faire saisir par 
toutes les intelligences, sans qu'elles perdent en pro- 
fondeur. Il y a dans Thomme commun, comme oa 
l'appelle quelquefois, un trésor caché de droiture eJ; 
de bon sens, de nature à surprendre souvent et à 
humilier le savant et à lui conseiller de ne pas fuire 
l'entretien avec celui-là, afin do recueillir le plus 
possible de ces étincelles électriques. Que si néan- 
moins des conseillers perfides veulent abuser de son 
ingénuité, de son ignorance partielle, qu'on lui 
donne TinstrucLion nécessaire pour ne pas le laisser 
sans défense aux prises avec des excitations inté- 
ressées et malsaines! Ce qui est certain,. c'est que 
l'homme tient ses droits de sa nature même. Les 
détracteurs les plus impitoyables des humbles n'ou- 
blient jamais les devoirs, incombant à ces derniers, 
auxquels, par une contradiction écœurante, on a 
même fait supporter les charges sociales les plus lour- 
.des. C'est seulement lorsqu'il s'agit de leurs droits, 
que le marchandage commence, que la méfiance se 
fait jour, que l'exploitation de Thomme par l'homme 
se démasque. Sous prétexte de pauvreté, d'incapaciié, 
les uns s'arrogent la tutelle des autres, et s'arran- 
geraient volontiers pour la rendre perpétuelle. Insen- 
siblement s'incrustent, comme des dogmes, les idées 
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de dynasties de droit divin, de classes immuables 
fiées pour la direction et le commandement, et d'au- 
tres classes destinées à recevoir cette direction, à 
soutenir la splendeur du trône ef des races privilé- 
giées, les épaules meurtries et les pieds dans la 
fange. 

A ce roturier, à ce manant, à cet homme du 
peuple on concéderait encore au besoin une ingé* 
rence dans les affaires de sa commune, voire de sa 
province, comme cela se pratique aujourd'hui en 
Russie. Mais tout ne serait-il pas compromis, si on 
l'admettait à légiférer par lui ou les mandataires de 
son choix pour le pays tout entier, au mcme titré 
que tous les autres habitants? Ce serait se convertir 
ni plus ni moins à la souveraineté nationale et au suf- 
frage universel, et il en coûte souvent de rompre 
brusquement avec des préventions séculaires. Ce- 
pendant ce pauvre qui ne demande qu'à devenir 
riche, cet ignorant qui ne demande qu'à s'instruire 
représentent des unités juridiques, dont la réunion 
à d'autres unités juridiques forme seule le pays, qui 
est la patrie commune, la chose de tous, de tous ceux 
qui entrent dans sa composition. Ces deshérités ac- 
tuels et momentanés de la fortune et de la science 
sont d'ailleurs, par cela même qu'ils sont hommes, 
propres par nature à posséder et à apprendre, et la 
capacité politique qu'ils revendiquent ou qu'on re- 
vendique pour eux est la sauvegarde nécessaire de 
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leurs biens présents ou à venir, de la jouissance 
sinon de rexercice de leurs droits. Que prétendent- 
ils d'ailleurs? Est-ce d'être en fortune, en savoir, en 
intelligence les égaux de ceux qui sont encore pour 
le moment plus favorisés qu'eux à cet égard? Nulle- 
ment, mais commd ils sont hommes, comme ils ont 
droit, tout comme les autres, a l'accomplissement de 
leur destinée, la société, qui sait bien les trouver pour 
les obligations qu'elle leur impose, leur doit en 
échange, et si elle veut remplir sa mission propre, 
de supprimer devant eux toutes les entraves à leur 
développement et à leur essor. Nous entendons 
parler évidemment d'un développement et d'un essor 
légitimes. Or si TÉtat ne doit pas outrepasser sa 
mission purement tutélaire et préservatrice, et si li- 
bre carrière doit être laissée aux individus jusqu'à 
la lésion d'aiftrui exclusivement, ceux qui seraient 
chargés de placer des bornes devant l'État, et ce qui 
revient au même de les reculer devant les individus, 
n'assumeraient pas en définitif une tâche au-dessus 
de la force des intelligences les plus ordinaires. En 
droit comme en fait, le droit public aussi bien que 
la législation privée rentrent dans la compétence de 
chacun sans dépasser les aptitudes de personne ; tous 
ont qualité pour se consacrer à cette double œuvre 
et pourront y vaquer directement ou indirectement; 
jet comme pour chaque «individu sa préoccupation 
dans des dispositions qui vont être obligatoires pour 
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tous est naturellement et simplement d'épargner à 
d'autres les maux qu'il veut s'épargner a lui-même, 
on peut croire que les conditions d'équité et de jus- 
tice seront d*autant mieux remplies par les disposi- 
tions à prendre, que la volonté, dont elles -seront 
issues, sera plus véritablement la volonté générale. 
Sans pouvoir davantage creuser ici ce sujet, nous 
devons seulement nous hâter d'ajouter que plus les 
institutions d*un pays auront trouvé une base large 
et solide, moins il devrait être permis d'y porter at- 
teinte. II est vrai par contre que ces institutions, en 
raison même des racines profondes qu'elles ont pous- 
sées dans le droit et dans les sympathies publiques, 
n'en défieront que plus facilement les attaques de 
leurs détracteurs. Quelque juste que soit une cause, 
elle ne doit pas nous entraîner a des mesures que 
ne commanderait pas une stricte nécessité. En- 
core que la peine de mort soit toujours écrite dans 
nos lois, elle ne reçoit plus, en l'état de nos mœurs, 
qu'une application assez rare. A la guerre, qui auto- 
torise à tuer l'ennemi, on se contente le plus souvent 
de le faire prisonnier. Les associations et les réu- 
nions publiques peuvent nourrir des desseins sub- 
versifs à rencontre de la société, qui a d'autant plus 
le droit de se mettre à couvert, qu'en le faisant elle 
ne fait que faire respecter, quand c'est le cas, la vo- 
lonté générale. Mais le danger que court l'Etat 
n'est pas toujours aussi grand que sont malinten- 
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lionnes les gens qui méditent son bouleversement 
ou sa réorganisation. Tout dépend de Taliment que 
la matière inflammable peut trouver dans un pays, 
suivant sa constitution politique et le degré de cul-^ 
ture où sont parvenus ses habitants. 

D'ailleurs, pour les craintes à concevoir, n'y a-t-il 
pas de toute façon à distinguer entre de véritables as- 
sociations et de simples assemblées publiques ; celles- 
là opérant ténébreusement sans qu'il soit facile de 
les contrecarrer ou de déjouer leurs agissements 
mystérieu celles-ci opérant en plein midi, à ciel 
ouvert, au vu et au su de tous; celles-là s'organi- 
sant, s'outillant pour une existence prolongée en vue 
de la trouée finale, celles-ci surgissant un jour quel- 

■ 

conque, qui n'a pas de lendemain, et partant pour 
ainsi dire comme des fusées plus ou moins inof- 
fensives ? 

Enfin il existe de par le monde une tendance, 
accusée par des esprits farouches, qui les porte à se 
tenir indistinctement en garde contre toutes les ma- 
nifestations de la nature humaine, à soupçonner par- 
tout des arrière-pensées et des guet-apens, à vouloir, 
à la manière des douaniers les plus ombrageux, 
tout visiter ou plutôt tout confisquer comme article 
de contrebande, ou, à la manière de certains méde- 
cins, trouver du poison dans toutes les substances ; à 
requérir la mise en quarantaine ou même la suppres- 
sion de toutes les initiatives, moins encore pour le 
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mal qu'elles auraient causé que pour le mal qu'elles 
seraient dans le cas de causer. Il va sans dire que 
ni les associations, ni les assemblées ne sauraient 
trouver grâce devant ces pessimistes, ces trem- 
bleurs, qui les englobent toutes àfirns la même défa- 
veur, quelle que puis83 être leur étiquette, quel que 
puisse être leur but réel ou avéré, voyant en elles 
toutes des instruments possibles de propagande et de 
désordre, auxquels doivent pouvoir s'appliquer sans 
conteste les fourches caudines de l'administration. 

Dans un esprit diamétralement opposé de confiance 
généreuse, quoique également exagérée, on déchaî- 
nerait volontiers sans garanties, sans examen préa- 
lable, sur la société organisée et paisible, les entre- 
prises non pas seulement spéculatives mais encore 
actives de ses ennemis ou de novateurs aussi sédui- 
sants que chimériques. On oublie ainsi que le pre- 
mier droit, disons mieux, le premier devoir de l'État, 
pouvant directement et sérieusement être menacé 
même dans Tavenir, est de prendre par avance, en 
vertu de dispositions législatives générales, des 
gages, des précautions dans rintérêt même des 
citoyens, qui l'auraient constitué sous sa forme ac- 
tuelle, dans des conditions parfaites de recueillement 
et de légalité, pour la sauvegarde de leurs biens les 
plus précieux. Et on oublie encore que si, suivant 
un mot fameux. Dieu reconnaît les siens, la société, 
elle, pourrait bien ne pas reconnaître les siens, c'est- 
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à-dire ses véritables amis, avec la même facilité, grâce 
aux travestissements qui seraient pris, et qu'en tout 
cas cette société doit être mise à Tabri d'un coup de 
main, qui peut réussir par surprise en amenant une 
catastrophe, un bouleversement définitifs, bien au- 
trement définitifs et irréparables que si les victimes 
ou les assaillis étaient de simples particuliers. 

Mais c'est assez disserté. Il serait temps de con- 
clure, surtout si nous le pouvions avec la précision 
chère aux juriconsultes, avec la prudence et le 
discernement que réclame la politique appliquée, et 
surtout avec le sentiment juste de l'importance excep- 
tionnelle des solutions en une matière où s'agitent, 
sans exagération, les aspirations les plus indestruc- 
tibles et l'avenir môme du genre humain. Si, péné- 
tré comme il convient de cette importance, nous 
nous raidissons néanmoins contre l'engouement et 
les conclusions irréfléchis qu'elle pourrait suggérer, 
on voudra nous pardonner en considération de ce 
que les hommes naissent et se développent dans des 
sociétés constituées, que les sociétés humaines exis- 
tantes sont le cadre et le creuset en dedans des- 
quels s'élabore en définitive la civilisation, et qu'en 
défendant ces sociétés contre des assauts éventuels, 
nous ne aisons encore, après tout, que défendre la 
plus importante et la plus vénérable des associa- 
tions. . 

Les explications précédemment fournies nous 
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amènent donc à penser que le drok d'association 
accordé sans limite ni subordination aux citoyens ne 
se concilie pas avec la conservation et le but de 
rÉtat. On ne saurait y voir un droit inaliénable, sans 
verser dans une erreur rendue surtout évidente par 
cette circonstance, que c'est précisément une trop 
grande extension de la liberté individuelle en ce 
point qui met obstacle à la paix projetée par Tagré- 
galion des citoyens et au maintien d'une opinion 
publique pure. 

Les écarts possibles du droit d'association veulent 
être combattus non par des mesures simplement 
répressives, mais par des mesures préventives, que 
le bien général réclame de la manière la plus pres- 
sante. 

La réalisation des mesures préventives exige 
que le droit d'association soit remis à la garde vigi- 
lante de l'autorité suprême. 

Il ne faudrait pas opposer à cette nécessité poli- 
tique les abus dont le pouvoir pourrait se rendre 
coupable, ces abus présentant une gravité incon- 
testablement moindre que les excès causés par l'es- 
prit factieux et le régime clubiste déchaînés et capa- 
bles, d'après l'expérience acquise, de conduire les 
États aux abimes. 

Suivant la nature des choses, et comme il s'agit ici 
d'un mal politique profond, qui en soi ne rentre pas 
pour cela encore dans la catégorie des crimes, le 

15 
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droit de haute surveillance, dont TElai est iovesti 
dans son propre intérêt, doit être considéré comme 
aiïaire de gouvernement et de police, bien même 
que la répression des crimes véritablement perpé- 
trés fût abandonnée à la Justice proprement dite. 

C'est assurément un devoir d'honneur pour le 
gouvernement et dont il est comptable envers l'opi» 
nion publique, de ne réagir contre les écarts de l'es- 
prit d'association, qu'en ménageant les tendances 
purement humaines de celui-ci, dont il assume pour 
ainsi dire la charge vigilante simultanément avec son 
droit de surveillance. 

De plus, celte charge ne sera convenablement 
remplie que si le pouvoir, auquel échoit le contrôle^ 
n'use que sobrement de son double droit de casser et 
de confirmer, que si par les moyens les plus anodins 
il fait avorter les combinaisons reconnues dange- 
reuses et contraires à l'État, que s'il n'introduit dans 
Toi^anisme social que celles des fondations librement 
écloses, dont les effets bienfaisants ont été éprouvés, 
et que si, sans leur accorder droit de cité, il s'im- 
pose une attitude expectante vis-à-vis de formes in- 
déterminées, à tendances encore incertaines. 

Mais ce qui ne saurait au moins être mis en ques- 
tion, ce qui doit servir de point de ralliement, c'est 
le principe, par suite duquel, en l'absence d'un assen- 
timent exprès de l'État^ l'existence juridique fait 
absolument défaut à toute société, qui ne aéra pas 
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déjà par analogie avec le contrat de société de droit 
cammun, obligatoire en tant que convention privée, 
et ne sera pas déjà nécessairement licite comme telle. 
Sera dès lors sans existence juridique, au moins 
jasqu*à nouvel ordre, toute société, qui ne reposera 
pas sur la conûance purement personnelle des parti- 
cipants; qui interdira expressément ou entourera 
d'entraves la retraite volontaire de ses membres; qui 
semblera tendre à une durée perpétuelle en se pro- 
longeant au delà de plusieurs âges d'hommes ; qui 
délibérera formellement ou agira d'ensemble par 
rapport à des Cns, ne concernant pas aussitôt et 
uniquement les sociétaires et pour la seule durée 
accidentelle de leur société. 

Si donc le gouvernement use vis-à-vis de ces 
sociétés du droit de dissolution qui lui compète^ on 
pourra sans doute />97i7io/2ner à rencontre d*une pa* 
reille mesure, mais celle-ci ne pourra motiver de véri- 
table recours et un véritable litige, que si la société 
possède et établit le caractère d'une simple société 
privée et ai le pouvoir contrôlant voulait porter la 
main sur des droits acquis ou indépendants. 

En procédant, comme nous venons de le faire, à 
la délimitation, principielle seulement, entre le de- 
voir d'honneur pour TÉtat et le droit strict, nous 
chargeons naturellement le développement de la 
légialatioa positive dans chaque pays du 8<Mt de 
procurer à cette delioûlation lou&e la ri^etir pisr 
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sible. Ainsi chez nous, par exemple, le mouvement 
des affaires a fait consacrer législalivement et entrer 
dans noire Code de commerce diverses formes so- 
ciales telles que la société en commandite par actions 
et la société anonyme , dans lesquelles il n'existe 
entre commanditaires et actionnaires, c'est-à-dire 
membres de la société, d'autre lien que celui résul- 
tant du versement d*une portion aliquote du capital 
social. Si, pendant un temps, les sociétés anonymes 
au moins n*ont pu se passer de Tautorisation du 
gouvernement, cette entrave a été remplacée par un 
ensemble de garanties auxquelles elles ont été ri- 
vées dans rintérét des tiers et des associés eux- 
mêmes bien plus que dans l'intérêt de la sécurité 
politique de l'État. Or, comme les modalités sociales 
indiquées sont en réalité un secours offert à des in- 
térêts privés, encore que la confiance mutuelle des 
membres, qui la plupart du temps ne se connais- 
sent même pas, en soit absente, les associations, 
quelles qu'elles soient, qui les auraient adoptées, 
échapperaient par là même au bon plaisir du gou- 
vernement, à condition bien entendu de n'encourir 
aucune des nullités édictées par la loi. 

Mais nous serions indigne de remplir le sacer- 
doce incombant à quiconque tient une plume si, en 
feignant une assurance et une sérénité imperturbable, 
nous ne faisions part des angoisses qui nous assail- 
lent-jfiarfbis dans notre marche. A provoquer des mé- 
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ditalions nouvelles, à se susciter môme des contra- 
dicteurs, on fait d'ailleurs avancer la science aussi 
bien qu'avec des énonciations incontestables. Or, 
étant donné que c*est TElat seul que nous avons 
entendu armer pour sa propre défense, est-on bien 
sûr que les contrats de société prives, que toutes les 
formes sociales mises par la législation moderne au 
service des intérêts des particuliers, et dont quelques- 
unes tiennent en suspens une puissance d'action 
redoutable, ne puissent cesser, sous certaines condi- 
tions, d'être inoffensives pour TÉtat? Cependant, pour 
l'interprétation des contrats, n'est-ce pas le fond et 
1^ réalité des choses qui doit remporter sur les appa- 
rences ? 

Et, d'autne part, est-on bien certaiiNque tant d'au- 
tres combinaisons sociales, encore que servant des 
fins publiques, constituent avec le but innocent ou 
méritoire qu'elles accusent, un péril assez manifeste 
par une évolution possible quoique souvent invrai- 
semblable, pour qu'on dût les mettre ou les laisser à 
la discrétion du pouvoir? 

Il est vrai qu*il ne paraît pas impossible d'apaiser 
ces scrupules. Pour ce qui est, avec le premier, do la 
déviation possible du but des sociétés en apparence 
ou originairement au moins privées, si ces sociétés 
rentrent dans le type des sociétés les plus fré- 
quentes, dites en nom collectif et ne réunissant que 
quelques adhérents, leurs aspirations même les plus 
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plus ambitieuses, leurs visées même les plus perfides 
nen peuvent faire évidemment un danger appré- 
ciable pour rÉlat ; que si au contraire elles comptent 
un grand nombre de membres et concentrent des 
moyens d'action importants, croit-on vraiment qu'avec 
le grand nombre des sociétaires, la cession possible 
de leurs actions, les exigences de publicité, la déno- 
mination des sociétés anonymes tirée de Tobjet de 
leurs entreprises, les responsabilités édictées contre 
les administrateurs et les membres du conseil de 
surveillance, la tenue et l'objet des assemblées géné- 
rales il y ait à craindre la substitution d'un but poli- 
tique à un but d'intérêt privé, et qu'en tout cas cette 
substitution, si elle venait.jamais à se produire, ne 
fût pas aussitôt frappée de mort? 

Quant au second scrupule, envisagé déjà anté- 
rieurement, il doit, semble-t-il, disparaître devant 
1« nécessité d'une option enlre la remise du sort de 
l'État aux mains de ses ennemis éventuels ou la re- 
mise du sort des associations non privées aux mains 
de l'État ; surtout que l'État, lui, puise dans sa mis- 
sion même un faible pour tout ce qui parait favo- 
rable à l'intérêt général, sans pouvoir donc être 
sérieusement suspect d'exclusivisme vis-à-vis de 
créations, lui apportant peut-être un concours on un 
renfort et que, dans un pays offrarft aux citoyens des 
garanties constitutionnelles, la responsabilité en- 
eeurue par les organes du gouvernement les incite 
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à pousser la tolérance jusqu*aux limiles au delà des- 
quelles elle passerait pour de la complicilé. 

Les objections qu*on peut formuler ne sont donc 
pas assez impérieuses pour nous faire abandonner 
les positions prises. Cependant nous ne sommes pas 
pour cela exempt de toute préoccupation. Le vaste 
champ d'arbitraire qui s'ouvre devant le gouverne- 
ment, juge et partie dans sa propre cause^ n'est pas 
pour nous plaire outre mesure. 

Cet arbitraire est légal, nous Tavons accordé; il 
sera contrôlé, nous Tavons dit, mais il n*est pas de 
conscience de juriste qui ne dût s'émouvoir d'une si 
grande latitude d'une part, en face d'un si violent 
besoin ou désir de s'associer de l'autre, et qui ne 
dût être portée à enfermer cette latitude dans un 
cercle infranchissable. C'est ainsi que, pour le juge- 
ment des difficultés divisant les hommes, on est 
obligé de faire une assez large part à l'appréciation 
et à l'équité des magistrats, sans que le législateur 
ait cependant renoncé à donner à ceux-ci, pour les 
guider dans leurs décisions, des règles fixes et uni- 
formes. 

Les limitations par nous recommandées en prin- 
cipe auraient à notre sens un double avantage, en 
ce que les armes laissées trop librement à la dispo- 
sition du gouvernement peuvent le blesser lui-même, 
en même temps qu'elles peuvent blesser injuste- 
ment ceux contre lesquels elles seraient dirigées. 
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D'une pari, en effet, la responsabilité du gouverne- 
ment décroîtra, à mesure que la route sera mieux 
tracée devant ses pas. D*autre part, s*il ne faut pas 
a priori mettre en doute les inten lions bienveillantes 
du gouvernement pour tout ce qui peut le seconder 
dans sa tâche, il est néanmoins à craindre que la tâche 
même, à lui dévolue, ne le pousse à prendre trop 
facilement ombrage, â voir dans des collaborateurs 
des compétiteurs, des rivaux, qu'il lui importerait de 
supplanter pour n'être pas supplanté par eux. 

Nous convions donc tout le monde à mettre à 
Télude ce problème et à rechercher s*il n*y aurait pas 
possibilité de gagner quelque chose sur le gouver^ 
nement, en régularisant son aclion souveraine. Le 
blanc-seing que nous lui avons délivré en dehors de 
la sphère des intérêts privés n'avait d'autre destina- 
tion que de lui donner barre sur ceux qui, sans autre 
mandat que le leur, et méconnaissant les voies cons- 
titutionnelles, méditeraient et réaliseraient, l'occa- 
sion s'en présentant, sa destruction ou transformation 
violente. Et comme ce sont là des desseins subver- 
sifs, qu'on n'avoue pas, qu'on ne va pas crier sur 
les toits, pour ne pas les faire échouer, il est encore 
très juste que le droit de l'Élat reste entier au re- 
gard des déguisements astucieux, à l'aide desquels 
on essayerait de donner momentanément le change 
sur le but criminel poursuivi. Les associations poli- 
tiques avérées ou dissimulées, non pas même celle 
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qui s*adonaent simplement et paisiblemenl à Tétude 
des questions sociales ou constitutionnelles et qui ne 
font en dénnitif qu'user du droit éminemment humain 
et respectable de penser et de parler, mais celles qui 
entendent traduire leurs doctrines antisociales ou 
antigouvernementales dans les faits, voilà donc les 
véritables Justiciables du pouvoir ! Mais voilà aussi, 
suivant nous au moins, ses seuls justiciables ! 

Et combien dès lors ne serait-il pas souhaitable 
que la juridiction gouvernementale ne pût. sous 
aucun prétexte s'égarer sur des arrangements, sur 
des combinaisons qui n'en relèveraient véritablement 
pas! Combien ne serait-il pas souhaitable que ces 
combinaisons pussent prendre leur vol sans Testam- 
pille de l'autorité supérieure en jetant dans la circu- 
lation Tappoint non plus précaire mais assuré de 
leur force bienfaisante et autant que possible indé- 
pendante ! 

Encore une fois, nous faisons appel aux juriscon- 
sultes et aux penseurs de tout ordre, qui auront 
peut-être à cœur de nous doter d'un progrés si en- 
viable. 

■ 

Il y a, évidemment, à réfléchir et à chercher; il y 
a un effort sérieux à faire; mais cet effort est si 
alléchant en lui-même, que nous aurions garde d'en- 
treprendre de le leur faciliter. Peut-être d'ailleurs 
leur semblera-t-il comme à nous, que ce qui a été 
fait en France, pour les sociétés anonymes, pourrait 
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ici servir de précédent. L'autorisa lion gouvernemen- 
tale, si périlleuse pour Tadministratioa elle-même et 
toujours plus ou moins capricieusement accordée aux 
intéressés, a donc été remplacée comme on sait, pour 
ces sociétés anonymes, par une série de prescrip- 
tions rassurantes auxquelles elles n'ont qu'à se con- 
former, pour prendre rang, de plain pied, parmi les 
personnes morales. N'y aurait-il pas possibilité de 
concevoir pour les sociétés, prétendant un caractère 
d'utilité publique, une réglementation telle au point 
de vue des garanties offertes à Tordre établi, que 
celles des sociétés qui s'y soumettraient y trouve- 
raient elles aussi leur laisser-passer ? 

Nous indiquons, nous ne décidons rien. Il nous a 
suffi, pour notre compte, de tracer la ligne théorique, 
idéale, au delà de laquelle commence pour le gou- 
vernement, non sans que nous en éprouvions quelque 
regret, le droit d'agir à sa guise. Nous avons fait 
comprendre, en même temps, que le droit commun 
respectif des divers pays procure un commentaire 
utile et pratique à la doctrine, comme aussi il faut 
bien reconnaître ce qu'il y a de relatif dans les ensei- 
gnements du droit public général, ces enseignements 
ne trouvant leur application que dans un Etat placé 
dans des conditions normales et appartenant à la 
moyenne des Etats. 

Qu'on se reporte en effet, par exemple, à Tenfance 
des Etats européens, aux pays féodaux du moyen 
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âge. La puissance suprême est encore loin d'y être 
affermie. L'hommage s'y rend au moyen de for- 
mules, dans l&squelies, par une conlradiction inté- 
rieure, la hauleur la plus altière s'allie à Thumilité 
la plus grande, et tout le monde connaît cette décla- 
ration des Cortès d'Aragon : « Nous qui séparés 
valons autant que toi et qui réunis valons plus que 
toi, nous offrons à ton gouvernement fidélité et 
obéissance à condition qu'il respectera nos fueros et 
nos privilèges; sinon, non. » 

Certes, à ce moment de Thisloire, il ne pouvait 
être question d'un droit de haute surveillance et, trop 
faibles eux-mêmes pour étendre sur autrui un bras 
tutélaire, les gouvernements d'alors devaient, à côté 
d'une autonomie illimitée, concéder également un 
droit d'association exempt de tout assujettissement. 
Aussi bien, Tétat social vers lequel nous venons de 
remonter ne connnaît en général que des droits 
privés et pas de droit public. 

Mais aussi, quels furent les fruits de celte anar* 
due? C'est que les grands et les puissants surent la 
faire tourner admirablement à leur profit, et que la 
liberté bourgeoise y sombra, les classes moyennes 
ne conservant d'autre ressource que d'aller en ram- 
pant se placer, au prix de leur vassalité, sous l'égide 
de quelque haut protecteur. 

Les choses se passeraient-elles mieux maintenant 
si l'on voulait une ombre de souveraineté semblable 
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à Tancienne, et ne verrail-on pas la place du pouvoir 
public, concentré dans la personne d'un chef, occupée 
bientôt par une multitude de tyranneaux, encore que 
cette vermine, née dans la décomposition sociale, 
revêtit un costume républicain? Oui, de même 
qu'une agression nocturne est plus redoutable qu'une 
attaque en plein jour, à cause des terreurs folles 
dont l'imagination est assaillie dans l'obscurité, de 
même le pire des esclavages est celui qui est fondé 
sur la crainte de chefs invisibles, de supérieurs 
inconnus, de coteries ou de conciliabules occultes. 

Il se pourrait maintenant que, tout en étant déjà 
heureusement consolidée, l'autorité publique fût de 
date trop récente, pour avoir droit de compter beau- 
coup sur la foi et l'amour des citoyens. C'est la situa- 
tion faite plus d'une fois à des gouvernements 
implantés par la conquête ou l'usurpation et on 
pourrait la rencontrer même dans des monarchies 
électives à la suite d'élections passionnément dispu- 
tées. L'administration jugera alors nécessaire 
d'exercer sur les choses d'association une surveil- 
lance peu propice à la liberté bourgeoise, de déployer 
dans celte surveillance une âpreté, qui empoisonnera 

• 

toute jouissance de la vie et ne laissera même pas 
librement respirer les habitants dans leurs sociétés 
privées, parce que la peur de la police secrète 
enchaîne les conversations comme si les murs 
avaient des oreilles. Pour refouler des souvenirs 
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contemporains, qui n'a entendu parler de la réserve 
si contraire au caractère national qui régna dans les 
relations entre Français pendant les premières 
années de ce siècle ? 

Toutefois, chez un peuple non corrompu encore 
jusqu'à la moelle, une telle violence qui paralyse 
tout épanouissement joyeux de la vie, qui commande 
la prudence dans Tamitié et la retenue quand les 
coupes sont pleines, qui arrête les mouvements du 
cœur, remplacés par les calculs de la froide raison, 
un tel avilissement du droit humain, pourchassé 
jusque dans son plus intime sanctuaire réussirait 
peut-être plus rarement encore au despotisme qu'à 
Tesprit factieux non subordonné. Les républiques 
dégénérées s y montreront moins étrangères que des 
monarchies faibles, où le maître de la maison n'est 
pas chez lui, et qui peut dire que le redouté fonda- 
teur lui-même de la dynastie napoléonienne eût pu 
se les permettre, si son avènement n'avait été précédé 
par une ère d'hostilité intestine, d'espionnage et de 
délation propre à faire envisager et célébrer comme 
une délivrance le calme plat du despotisme? 

Bref, une surveillance qui ne se fasse pas sentir 
du tout dans la fréquentation de paisibles particu- 
liers, dût celle-ci tendre à former et à fortifier les 
opinions religieuses et politiques, qu'il leur convien- 
dra de professer à leurs risques et périls comme 
électeurs, publicistes et dans leurs mandats et car- 
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rières respectifs, et qui dans ses rapports avec les 
sociétés publiques ne se fasse sentir que par son 
action salutaire, en en bannissant le mauvais génie et 
en préservant l'impulsion purement humaine de 
leurs écarts destructeurs, une pareille sur\'eillance, 
sachant si bien garder le juste milieu, ne saurait 
être le fait' que d'une puissance publique à la fois 
consolidée et fortement ancrée dans le pays. Du 
moins un gouvernement bien assis est-il le seul 
qu'aucune loi de conservation propre, qu'aucune poli- 
tique n'induise en tentation de réduire les citoyens 
à ne s'occuper exclusivement que de ce qui les 
regarde eux-mêmes. 

Nous sera-t-il permis même, en mettant un 
terme à ces trop longues considérations, d'exprimer 
l'espoir, que la surveillance si restreinte, si avisée 
qu'on la supposât ne sera pas, en notre matière, le 
dernier mot du droit public en vigueur dans les 
divers Etats. Il va de soi que nous raisonnons sur 
des Etats, disposant de leurs destinées, redevables 
de leur forme politique et de leurs institutions à la 
convergence de toutes ou de presque toutes les 
volontés. 

Bien des maux n'existent en ce monde que comme 
des conséquences d'autres maux ou imperfections. 
Le droit de surveillance .qui, avec les mesures qu'il 
comporte, met sous les pieds du pouvoir une des 
plus nobles inclinations des honmies sur laquelle 
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celui-ci peut piéliaer à volooté, dénote, tant qu on 
n*y renonce pas, une situation plus ou moins mau- 
vaise et mal équilibrée, un état d'hostilité plus ou 
moins sourde entre gouvernants et gouvernés. Il est 
bien de vouloir garantir l'ordre régnant contre les 
coups que des mécontents projetteraient de lui por- 
ter. Il est mieux de supprimer, auiant que possible, 
les causes de mécontentement. De même que dans 
les guerres entre peuples la responsabilité n^in-- 
combe pas toujours à la nation qui a pris ToiTensive, 
de même TEtat peut être parfois responsable des 
attaques intérieures auxquelles il serait en butte. Si 
rÉtat veut être respecté, qu'il commence par res- 
pecter les hommes répandus sur sa surface. Leur 
reconnaissance, leur amour sera encore sa meilleure 
sauvegarde. Qu'il leur octroie donc non pour la 
jouissance, qu'ils tiennent de leur nature, mais, pour 
les exercer effectivement, tous les droits compatibles 
avec leur culture morale et intellectuelle. Que pour- 
raient bien encore demander à TEtat des citoyens 
qui en auraient tout obtenu, fors qu'il se suicidât, 
ce qui ne serait nullement dans leur intérêt ? 

Car rÉtat, en tant qu*État, aura toujours sa raison 
d'être, sauf qu'il sera toujours loisible de disserter sur 
l'étendue de ses attributions, et que la civilisation 
en marche nous le montre se dén^ettani ou plutôt dé- 
pouillé successivement de prérogatives, dont se 
ressaisissent ensuite les citoyens, c Ils veulent être 
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libres et ne savent pas être justes, i disait Tabbé 
Sieyès de ceux qui rejetaient la condition du ra- 
chat, proposée par lui à la suppression de la dime. 
Quant à nous, nous ne doutons pas que les citoyens, 
en reconquérant sur l'Etat toute la liberté désirable, 
sauront être justes envers lui, et que TÉtat n'aura 
plus rien à craindre d'eux, du moment que la liberté 
qu'on lui conservera, propre à les défendre au be- 
soin, ne le serait pas à les opprimer. Puisque les 
droits sacrifiés originairement par les particuliers à 
Tintérét public tendent de plus en plus à leur faire 
retour, pourquoi n'en serait-il pas ainsi du droit 
même illimité d'association dans un état social et 
constitutionnel, auquel l'exercice de ce droit ne sau- 
rait songer à porter atteinte. Le droit de surveillance 
sur les associations est' nécessairement oppressif; 
comment le justifier si, par surcroit, il perdait son but 
en devenant sans utilité? Dans les constitutions et. 
organisations politiques que nous fait entrevoir pour 
l'avenir le triomphe de la justice, de l'égalité et de la 
liberté, qui oserait affirmer même qu à l'inverse de 
ce que nous avons vu jusqu'ici, les asstciations d'un 
caractère public ne seront pas plus libéralement et 
plus respectueusement traitées encore par le légis- 
lateur que les sociétés privées, où peuvent s*agiter 
des intérêts antinomiques ? 

Mais, en attendant que ces perspectives séduisantes 
se découvrent, nous maintenons les conclusions pré- 



A TRAVERS LES AGES 241 



cédemment articulées et nous y renvoyons le lecteur, 
car nous ne pouvons oublier que nous écrivons sur- 
tout sous Tempire d'un souci, qui limite notre champ 
d'investigation aux temps modernes. 

dévolution qui, en exigeant des hommes une mo- 
ralité et maturité suffisantes, ramènera leurs gou- 
vernements au strict nécessaire, sans leur laisser 
d'armes dangereuses ou rouiliées et qui placera en 
tous lieux l'État sur ses bases rationnellement étroites 
mais dès lors aussi irréductibles, cette évolution est 
à peine commencée. Ce n'est pas quand tant d'in- 
certitudes doctrinales se manifestent encore dans les 
cerveaux, quand tant de passions grondent encore 
dans les cœurs, qu'il serait politique (puisqu'il est 
entendu que nous comptons avec la raison d'Etat) 
de laisser se fomenter des conspirations encouragées 
en quelque sorte par la proscription légale de la sur- 
veillance intéressée et partant vigilante du pouvoir. 
Nous ne nous dissimulons pas l'avantage que même 
de mauvais gouvernements peuvent tirer de notre 
manière de voir pour prolonger leur existence au delà 
de ce qui est désirable. Mais nous en prenons notre 
parti en pensant qu'après tout rien de solide, rien de 
durable ne se fonde sur la violence qui appelle tou- 
jours la violence. Sachons donc encore accepter pro- 
visoirement une gêne qui n'est pas désavouée en 
principe par la science politique, une gène représen- 
tant notre prime d'assurance contre les incendies 

16 
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révolutionnaires, pour autant que les menées sou- 
terraines ne parviendraient pas à se soustraire à la 
surveillance licitement exercée, une gène enfin, qu'il 
dépend après tout de notre volonté virile et de 
notre sagesse d'abréger et qui devra disparaître, 
quand l'État sera devenu la chose de tous ou plutôt 
ne sera plus la chose de personne ! 



CHAPITRE VIII 



LES ASSOCIATIONS A PARTIR DE lA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

EN ANGLETERRE 



L'Angleterre ne saurait nous retenir longtemps, 
car déjà les circonstances nous ont amené, dans 
le sixième chapitre, à lui consacrer, par antici- 
pation, les mentions heureusement pour elle très 
brèves, que comporte la manière dont notre sujet 
y a été envisagé et traité jusqu'à nos jours et 
auxquelles viendront à peine s'cgouter quelques con- 
sidérations doctrinales dans le dernier chapitre de ce 
livre. Nous voudrions seulement, après avoir montré 
Titinéraire presque rectiligne suivi par ce grand pays 
en matière d'associations et de réunions, rappeler 
quelques faits, qui présentent pour nous d'autant 
plus d'intérêt, qu'ils se rattachent assez étroitement 
à l'histoire de notre propre pays pendant l'époque 
révolutionnaire. 

La Révolution française donna lieu, en Angleterre, 
à des émotions aussi fortes mais peut-être moins uni- 



244 DE LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION 

formes qu'en d'autres contrées d'Europe. Elle y 
apporta un puissant aliment à l'esprit de parti. Par 
suite de l'état d*anarchie et de confusion dans lequel 
ce royaume était plongé, bien des changements s'y 
succédèrent, dans lesquels un des partis apercevait 
avec horreur le renversement de toute autorité légi- 
time et de toute subordination salutaire, et dont 
l'autre se réjouissait, comme contribuant à ses yeux 
à déraciner les vieux préjugés et les anciennes usur- 
pations et à confirmer les vrais principes de la 
société civile. La célébration de Tanniversaire du 
14 juillet en plusieurs localités anglaises surexcita 
encore les animosités politiques; à Birmingham, elle 
devint l'occasion d'une véritable émeute. La popu- 
lace de cette ville, pratiquant assez mal et à la ma- 
nière de certaines populaces russes contemporaines 
les idées de conservatisme auxquelles elle était 
attachée, promena la torche incendiaire en divers 
lieux et réduisit en cendres plusieurs maisons appar- 
tenant aux non-conformistes sociniens (adversaires 
de l'église anglicane ou de la religion d'État). 
C'est ainsi que furent livrés aux flammes l'habita- 
tion, le mobilier, les papiers et les livres du doc- 
teur Priestley, l'ami de la France, qui ne dut son 
salut personnel qu'à la fuite. 

Les adversaires de la Révolution française étaient 
en effet nombreux de l'autre côté du détroit. Comme 
le constate très justement un des continuateurs de 
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V Histoire d'Angleterre de David Hume, « en Angle- 
terre, la majorité du peuple comprenant presque 
tous ceux qui appartenaient au gouvernement et les 
propriétaires nobles et riches avaient conçu une telle 
horreur pour les principes et les actes des révolu- 
tionnaires français et une telle crainte de les voir 
adopter dans le pays, qu'ils étaient impatients de 
rompre tout commerce entre les deux nations ». 

Mais si la Révolution n*avait pour elle en Angle- 
terre que la minorité, cette minorité était à certains 
égards une élite. Elle comptait dans le public et dans 
la presse des hommes comme Priestley, dont nous 
rappelions tout à Theure le nom^ à la fois physicien 
et théologien, défenseur de Tunitarianisme en reli- 
gion, et des principes de la révolution française en 
politique, qui fut redevable à ses sympathies ardentes 
pour les institutions nouvelles de la France d'être 
nommé citoyen français et membre de la Conven- 
tion, et à ses rares mérites scientifiques d'être 
élu correspondant de l'Institut et de devenir Tobjet 
d'un Éloge prononcé par Cuvier. Son ami, le 
D' Price, pour ne pas partager ses opinions philoso- 
phiques, n'était pas moins séduit et attiré que lui 
par cette grande tentative de régénération, qu'il 
n'hésitait pas, dans son discours sur Tamour de la 
patrie publié en 1789, c'est-à-dire deux ans avant 
sa mort, à célébrer comme le commencement d'une 
nouvelle ère de bonheur pour le monde entier. Nous 
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pourrions citer également ici Thomas Christie, dis- 
ciple du D' Price, et qui, dans un volume de 
lettres c sur la Révolution de France et la nouvelle 
Constitution établie par TÂssemblée nationale » , se 
montra un des meilleurs apôtres de la Révolution 
française sur le sol anglais ; Henri Erskine, frère du 
lord, président du club de Whigs, ami de Fox 
et partisan de la paix avec la France ; Thomas 
Payne qui, après avoir mis sa plume au ser- 
vice de la liberté des colonies, embrassa la cause 
de la France, la défendit ardemment contre les 
Tories dans les c Droits de V homme », qu'il écrivit 
en réponse à l'attaque de Burke, et fut envoyé par 
des départements français reconnaissants à la Con- 
vention, après avoir été également proclamé citoyen 
français par 1* Assemblée nationale; sans compter 
beaucoup d'autres esprits aussi généreux qu'ouverts 
et distingués. 

Les adhésions n'étaient pas d'ailleurs seulement 
individuelles. A Londres, à Manchester, à Norwich, 
à Rochester, à Birmingham, à Dublin, à Belfast, à 
Edimbourg, à Dundee et ailleurs des associations poli- 
tiques, que n'arrêtait encore aucune législation res- 
trictive, s'étaient formées pour discuter et faire 
connaître, pour s'approprier les principes et les 
tendances des révolutionnaires français, Londres 
possédait la Société Constitutionnelle et la Société 
des Amis de la Révolution; Manchester également 
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une Société^ Constitutionnelle en même temps que 
la Société de la Réformation; Norwich la Société 
de la Révolution, les Wighs constitutionnels indé- 
pendants et amis du peuple ; Belfast, les Irlandais- 
Unis; Dundee, le Club écossais; etc., etc. 

Ce mouvement d'adhésion si général et si intense 
se heurtait à la citadelle de Tégoïsme national et de 
la répression, au ministère torie, dirigé par William 
Pitt, qu'animait contre la France une haine égale k 
celle de son père lord Chatam, et que servait dans 
cette haine une énergie froide et indomptable, un 
esprit net et des connaissances techniques précieuses 
dans Tart si compliqué de la politique. A un adver- 
saire aussi redoutable, dont Thabileté est attestée 
par le célèbre bill indien comme son animosité contre 
nous Tétait par la triple alliance qu'il fit conclure en 
1788 et par les troubles civils qu'il fomenta dans 
notre pays dès 1789, il ne manquait qu'un collabo- 
rateur et auxiliaire comme celui quMl eut aux Com- 
munes dans la personne de l'honorable Edmond 
Burke. Burke qui s'était montré autrefois très favo- 
rable aux réclamations de l'Amérique anglaise était, 
malgré sa vie privée irréprochable et son impé- 
tueuse éloquence, un renégat politique, exagéré et 
farouche dans son langage comme le sont si souvent 
les néophytes. D'après lui, qui s*est en cela montré 
aussi bon prophète que beaucoup d*autres que nous 
avons entendus depuis, notre nation était politique- 
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ment et militairement finie et il escomptait cynique- 
ment, durement, la fatalité de son agonie. À ses yeux 
aussi, il n'existait et ne pouvait exister aucune res- 
semblance entre la révolution d'Angleterre et celle 
de France ; comme si la condamnation et Texécution 
de Louis XVI, « cet événement effrayant pour Thuma- 
nité, contraire à la justice, éternellement honteux 
pour la France et détestable pour le reste du monde », 
n'avait pas malheureusement un précédent dans la 
mise à mort, en 1649, du Stuart Charles I"; et 
comme si, en Angleterre aussi bien qu'en France, la 
monarchie n'avait pas fait place à la République. 
C'était d'ailleurs le même Burke qui, dès le 9 fé- 
vrier 1790, lors des fameux débals sur les estima- 
tions de l'armée, à la suite d'une analyse véritable- 
ment fantastique de la situation de la France au 
bout de ses huit premiers mois de révolution, s'était 
exclamé au sein de la Chambre des communes d'An- 
gleterre : « Cet exemple doit affecter toutes les puis- 
sances de l'Europe ; il n'en est aucune qui ne doive 
arrêter sur sa frontière et repousser même dans son 
infecte foyer un mal qu'on commence à qualifier 
assez généralement de c mal français » et qui a cela 
de particulier que la corruption le précède. » 

De telles extravagances ne pouvaient rester sans 
réponse, et des hommes comme Fox, comme Charles 
comte de Stanhope, le perpétuel contradicteur de 
Pitt, son beau-frère, ou comme Richard Brinsley 
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Sheridan se chargèrent de la donner au Parlement 
et au dehors, en leur opposant la raison, la vérité 
et la saine politique. Mais les protestations contre 
ces écarts de langage et les manifestations en faveur 
de la France nouvelle s'accusèrent surtout dans le 
grand public, où les écrivains et les orateurs des 
sociétés populaires ne se firent pas faute de com- 
battre les tories, de relever leurs insultes, d'exalter 
les principes et d'affirmer la légitimité de la Révo- 
lution. 

Déjà en 1790, le duc de Larochefoucauld, membre 
de la Constituante française, avait reçu de lord 
Stanhope une lettre remise aussitôt par lui au prési- 
dent de l'Assemblée, qui en avait donné lecture à la 
séance du 21 juillet. En voici le texte d'après le 
Moniteur : 

« Monsieur, c'est avec une satisfaction extrême 
que j'ai l'honneur de vous informer que nous avons 
hier (sans doute le 14 juillet) au nombre de 652 amis 
de la liberté, célébré votre glorieuse Révolution 
et l'établissement et la confirmation de votre Consti- 
tution libre. M. Scheridan, qui était de notre assem- 
blée, a proposé la résolution ci-incluse, laquelle a été 
reçue avec des acclamations réitérées et avec toute 
la chaleur qui caractérise des hommes indépen* 
dants et libéraux. Oserai-je vous prier, de la part 
de cette assemblée respectable, de présenter leur 
résolution à l'Assemblée nationale de France. C'est 
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comme leur président du jour que je vous demande 
cette gnice. Bientôt, nous espérons que les hommes 
cesseront de se voir sous l'aspect odieux et détes- 
table de tyrans et d'esclaves, et que, suivant votre 
exemple, ils s'envisageront comme des égaux et 
.apprendront à s'aimer comme des hommes libres, 
des égaux et des frères. • 

Inutile de dire que cette communication fut faite 
aux applaudissements des tribunes et de l'Assemblée, 
qui ordonna l'impression de la lettre de t mylord 
Stanhope » et chargea son président d'écrire à 
Londres à la Société des Amis de la Révolution. 

Quant à la résolution proposée par Sheridan et à 
laquelle fait allusion la lettre de Stanhope, les archives 
parlementaires en donnent le libellé suivant : 

« Anniversaire de la Révolution de France, célé- 
bré à la taverne de la Couronne et de l'Ancre, dans 
le Strand, le 14 juillet 1790, par 652 amis de la liberté, 
réunis et présidés par le comte Stanhope : 

« Il a été unanimement arrêté : 

« Que cette assemblée se réjouit sincèrement de 
rétablissement et de l'affermissement de la Uberté 
en France et qu'elle voit, avec une satisfaction parti- 
culière, les sentiments d'amitié et de bienveillance 
que le peuple français parait avoir conçus pour ce 
pays, surtout dans un temps où il est évidemment de 
Tinlérêt des deux États que rien ne trouble l'harmo- 
nie qui règne actuellement entre eux et qui est si 
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essentielle à la liberté et au bonheur, non seulement 
de ces deux nations, mais même du monde entier. 

c Résolu unanimement, 

« Que le présent arrêté sera transmis par le prési- 
dent à l'Assemblée nationale de France. » 

Londres n'était pas au surplus seule dans ce cou* 
ranl d'idées ; bien d'autres villes d'Angleterre, 
d'Ecosse et d'Irlande y entraient comme elle en 17.90, 
et François de Nantes pouvait écrire à Danton la 
lettre dont nous extrayons ce passage : 

€ . . . M. Payne et M. Christie, élève et ami du doc- 
teur Price, que j'ai connus à Londres et qui sont à 
Paris, m'ont assuré que tous les whigs, toutes les 
sociétés constitutionnelles et de révolution, en Angle- 
terre, adhérant aux principes de Charles Fox, sont 
amis de notre Constitution et que le nombre des 
souscripteurs pour la fête, qui sera célébrée à Londres 
le 14 juillet', est déjà si nombreux que nulle taverne 
ne pourra les contenir. Le baron Stanhope doit pré- 
sider cette fête. Combien la présence des députés 
de la ville de Paris la reudrait plus importante ! » 

La célébration du fameux anniversaire de la prise 
de la Bastille, annoncée pour le 14 juillet 1791, eut 
effectivement lieu à jour dit dans presque toute l'An- 
gleterre. 

Le compte rendu s'en trouve dans le Moniteur 
Universel pour Londres et pour Belfast (Irlande) et 
nous croyons être agréable à nos lecteurs en le 
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reproduisant dans son intégrité, malgré son étendue : 

« I. — Londres : anniversaire de la Révolution 
de France, célébré à la taverne de Crown et Anchor, 
dans leStrand. 

« Cette auguste fête, calomniée d'avance par les 
ennemis de la liberté qui prétendaient que les 
factieux la souilleraient du sang des véritables 
amis de la Constitution britannique, a été célébrée 
le 14 d'une manière aussi paisible que solennelle par 
plus de mille citoyens respectables. La grande salle 
de la taverne contenait six cents couverts, le reste 
de la compagnie se plaça dans des salles voisines. 
M. Georges Road, connu par une excellente réfuta- 
lion de Touvrage de M. Burke (de laquelle on vient 
de publier une quatrième édition) fut élu président 
et fit régner sans peine Tordre et la décence qui 
étaient dans tous les cœurs. 

« Le dîner fini, les convives portèrent les vingt et 
un toasts suivants : 

« Les droits de l'homme. — A la nation, à la loi, 
au roi. — A la révolution de France et puisse la 
liberté de cç pays durer autant que son sol ! — A la 
révolution de Pologne. — Puissent les révolutions 
ne cesser de parcourir la terre que lorsqu'elles y 
auront anéanti partout le despotisme. — Puissent la 
Grande-Bretagne et la France, oubliant leurs an- 
ciennes inimitiés, s'unir pour protéger le bonheur 
et la liberté du genre humain. — A la souveraineté 
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du peuple mise en action par une représentation 
libre. — Â la flamme sacrée de la liberté qui s'est 
accrue et qui s'accroîtra ! — A la substitution d'une 
liberté entière de penser en matière de religion, au 
lieu de la tolérance. — A la liberté de la presse. — 
Au procès parjurés; et puissent les droits des jurés 
de protéger les innocents ne recevoir jamais aucune 
atteinte ! — Aux hommes de lettres qui se sont faits les 
avocats des droits de l'homme; et puisse le génie dé- 
fendre toujours la cause de la liberté ! — A M. Burke, 
pour le remercier d'avoir provoqué la grande discus- 
sion qui occupe tous les êtres pensants (ici des ap- 
plaudissements universels qui n'ont fin qu'au bout 
d'une demi-heure). — Aux patriotes de la France! — 
A la mémoire précieuse des citoyens qui en France 
ont immolé leur vie à la liberté de leur pays! — Aux 
amis de la Révolution française dans le Parlement et 
au dehors ! — Aux principes libres de la Constitution 
britannique ! — A l'Irlande et à ses patriotes! — Au 
général Washington et à la liberté du Nord de l'Amé- 
rique ! — A la mémoire du docteur Price, l'apôtre de 
la liberté et l'ami du genre humain! — A la mémoire 
de Hampden, de Milton, de Sydney, de Loocke et de 
Franklin ! 

« Un des amis de la Révolution récita, après le 
sixième toast ou santé, une ode sublime de la compo- 
sition de M. Merry, dont M. Sedgwick chanta quel- 
ques strophes! 
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€ M. Ducouëdic, membre de la Société des amis 
de la Constitution, de Nantes, remercia l'assemblée 
-des honneurs qu'elle rendait à la constitution fran- 
çaise. Son discours fut très applaudi ; nous le don- 
nerons, si la plac-e nous le permet, ainsi que la tra- 
duction de l'ode chantée à Toccasion des vœux faits 
pour la réunion de deux grands peuples dignes d'être 
éternellement amis. 

€ La fête finit sur les neuf heures, parce que le 
président avait fait observer aux convives qu'il fallait 
^ter tout prétexte aux malintentionnés, et confondre 
les calomniateurs qui avaient pris à tâche d'alarmer 
le gouvernement et le peuple sur l'objet de cette fête. 

« Le même ordre, la même décence ont régné 
dans tous les endroits — et ils sont en grand nom- 
bre ! — où l'on a célébré l'anniversaire de la RéN'olu- 
tion! » 

€ IL — Irlande. Belfast, le 14 juillet 1791. 

« Nous venons d'être témoins d'un spectacle qui a 
rempli tous les cœurs d'enthousiasme. C'était vérita- 
blement la fête triomphale de la liberté ! La « Société 
-des Volontaires » s'est réunie pour célébrer la révolu- 
tion de France et, dans une marche pompeuse où 
d'ingénieux emblèmes retraçaient les circonstances 
les plus remarquables de cet événement, elle a offert 
aux yeux du peuple tout ce qui peut lui rappeler ses 
droits et sa dignité. Un simulacre de la Bastille était 
un des objets qui attiraient le plus l'attention ; d'un 
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côté on lisait ces mots : t Le 14 juillet 1789, inaugu- 
ration de la liberté; » de l'autre : « Pour devenir 
libre, un peuple n'a qu'à le vouloir. » Le portrait du 
vénérable docteur Franklin et celui de Mirabeau 
étaient portés chacun par deux volontaires. Le pre- 
mier avait pour devise : « Où règne la liberté, là est 
une patrie ; > le second : « Le trafic des Africains 
esclaves, condamné parla morale, peut-il être juste 
en politique ? » 

« Le cortège, après avoir parcouru en longue file 
toutes les rues un peu considérables, est arrivé à la 
place dite des Toiles-BIanchies, où trois feux de joie 
étaient préparés. Ils ont été allumés successivement, 
et des salves d'artillerie en ont accompagné l'explo- 
sion. Alors le corps entier des volontaires et les ci- 
toyens qui les accompagnaient en foule se sont dé- 
veloppés en cercle dans l'intérieur même do la place 
et là, d'une voix unanime, ils ont adopté la déclara- 
tion suivante : 

< Les droits et les devoirs des hommes ne peuvent 
être gravés d'une manière aussi durable sur le mar- 
bre et sur l'airain que dans leur mémoire et dans 
leurs cœurs. Nous avons consacré ce jour à célébrer 
la Révolution de France, afin que le souvenir de ce 
grand événement s'enfonce d'une manière profonde 
dans nos âmes, enflammées non seulement des affec- 
tions patriotiques du citoyen, mais encore de cette 
sympathie universelle qui nous lie à toute l'espèce 
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humaine dans une fraternité d'intérêts, de devoirs 
et de tendresse. 

« Une révolution si importante pour l'humanité, 
embrassant tant de millions d'hommes, étendue sur 
une si grande surface de pays et complétée dans un 
temps si court, est propre à étonner et à confondre 
l'imagination par la grandeur, lobjet et la rapidité 
des mouvements. Nous pensons donc que le mieux 
est de nous fixer à une vérité simple et sublime, au- 
tour de laquelle nos opinions viendront se ranger et 
nos jugements chercher un appui solide. Nous n'a- 
vons que du bon sens; mais nous le croyons juste et 
droit. Nous voulons nous débarrasser de ces liens 
magiques, dont une éloquence corrompue et séduc- 
trice vient vainement défrayer le pouvoir, pour cour- 
ber de nouveau la liberté et réprimer la force invin- 
cible du genre humain ; et sans nous laisser ni éblouir 
par le talent, ni abrutir par des subtilités mystiques, 
nous voulons penser et déclarer nos sentiments non 
comme « politiques », mais comme « hommes » et 
comme « volontaires ». 

« Comme « hommes », nous pensons que le gou- 
vernement est une convention à l'usage du peuple 
Du peuple, en prenant dans son sens le plus étendu 
ce mot souvent si mal compris. Nous pensons que le 
bien public est le but du gouvernement, et que les 
formes du gouvernement ne sont que des moyens 
d'atteindre ce but; moyens qui peuvent sans cesse 
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être modifiés ou changés par la véritable volonté pu- 
blique, cette volonté suprême, cette autorité souve- 
raine de toutes les autres. 

« Comme « citoyens », nous pensons qu'un peuple 
ne peut promettre d'obéissance que conditionnelle- 
ment, et qu'elle cesse d*être un devoir quand la vo- 
lonté du peuple cesse d'être la loi du peuple. 

« Comme « volontaires », nous pensons que la force 
du peuple doit être employée à garantir la liberté, et 
que la liberté est le seul garant sûr du bonheur pu- 
blic. 

« C'est donc à ce point que nous nous fixons, et 
véritablement si Ton demande : que nous importe la 
Révolution de France? Nous répondrons : beaucoup. 

« 1) Beaucoup en noire qualité d'homme. C'est 
un bonheur pour la nature humaine que le gazon 
croisse où jadis s'élevait la Bastille. Nous nous 
réjouissons d'un événement qui rompt le charme par 
lequel la France entière était retenue dans la servi- 
tude d'une bastille civile et religieuse. Quand nous 
voyons cette énorme et funeste forteresse d'abus 
cimentés seulement par l'habitude, construite sur 
l'ignorance d'un peuple abattu, quand nous la voyons 
ébranlée sur ses fondements et soudain réduite au 
niveau de l'égalité du bien général, nous marquons 
notre joie à cette résurrection de la nature humaine, 
et nous félicitons notre frère^ l'homme sortant de ces 
souterrains persécuteurs et de ces caveaux affreux 

17 
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de la mort; nous félicitons le monde chrétien de ce 
qu'unç grande nation renonce à toute idée de con- 
quête et publie glorieusement le premier manifeste 
d'humanité, d'union et de paix; en reconnaissance 
d'un tel présent, nous prions le Dieu de paix d'ha- 
biter pour toujours cette terre bienfaitrice, et de ne 
jamais permettre que le triple despotisme des rois, 
des nobles et des prêtres puisse troubler Tharmonie 
d'un peuple délibérant sur les lois qui doivent assu- 
rer son bonheur et celui de tant de millions de nos 
semblables encore à naître. 

€ En notre qualité d'homme, la Révolution de 
France est donc beaucoup, mais beaucoup pour 
nous. 

« 2) En qualité d'Irlandais. Nous avons aussi une 
patrie, et qui nous est bien chère; si chère, quant à 
ses intérêts, que nous soupirons après l'anéantisse- 
ment de toute intolérance civile et religieuse dans ce 
pays ; si chère, quant à son honneur, que nous appe- 
lons de tous nos vœux le moment où cessera pour 
jamais ce commerce infâme de la liberté publique, 
que nous voyons vendue par l'un, achetée par 
l'autre; si chère, quant à sa liberté, que le plus pro- 
fond et le plus constant de nos désirs « est une vraie 
« représentation de la volonté nationale, le seul 
€ guide et le seul gardien du bonheur national ». 

€ Poursuis donc, peuple grand et généreux, pour- 
suis, continue à protéger la sublime philosophie de 
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la législature, à forcer les applaudissements des na- 
tions les moins disposées à te rendre justice; et non 
par les conquêtes, mais par la toute-puissance de la 
raison ; convertis et délivre le monde, ce monde dont 
les yeux sont fixés sur toi, dont le cœur est sans 
cesse au milieu de toi, qui s'enlrelient de toi < dans 
c toutes ses louanges ». Tu es sans doute, oui, tu es la 
véritable espérance de tout l'univers, de tout, à Tex- 
ceplion de quelques hommes, dans quelques cabi- 
nets, qui croient que Tespèce humaine leur appar- 
tient, et non pas eux à Tespèce humaine; mais qui, 
moralement instruits par un redoutable exemple, 
commencent à trembler et n'osent plus se confier à 
ces armées rassemblées contre toi et contre la cause 
que tu soutiens. 

€ Nous avons résolu unanimement qu'une copie 
de la déclaration ci-dessus sera adressée par notre 
Président, au nom de nous tous, à rAssemblée na- 
tionale de France. 

Siffné : William Sharmoun. 



La communication finit sur le détail d'un toast, 
dont Tesprit correspond aux sentiments précédem- 
ment manifestés. Il n'était pas inutile de dévoiler ces 
sentiments, si naturels aux Irlandais notamment, 
dont la pensée, eu présence de la proclamation en 
France de la liberté de conscience et de tant d'autres 
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libertés, était violemment ramenée vers les injusti- 
fiables maux que leur faisait endurer, comme catho- 
liques et comme citoyens, un peuple, affranchi ce- 
pendant politiquement et se trouvant sans doute 
aussi affranchi religieusement par la Réforme. Mais 
ces sentiments méritent encore d'être mis en lumière 
par le motif que leur expression se maintient en 
somme dans les régions les plus sereines, les plus 
élevées, sans prêter au reproche de violence, sans ne 
servir que des revendications très compréhensibles, 
en apportant ainsi son témoignage à la modération 
non moins qu'à l'efficacité possibles des associations 
même politiques, sur une terre où déjà la liberté a 
dans une certaine mesure et depuis un certain temps 
trouvé un asile. 

Toujours est-il que les mêmes dispositions persis- 
tent quelque temps, en s'accentuant môme davantage 
dans le sens du républicanisme^ ot que, pendant 
toute l'année 1792, des adresses et des députations 
ne cessent de partir d'Angleterre pour l'Assemblée 
législative et pour la Convention, comme aupara- 
vant elles avaient pris le chemin de la Constituante. 

Voici cependant d'abord une adresse de la Société 
constitutionnelle de Londres à la Société des Jaco-- 
bins de Paris, où elle fut lue par M. Waths, 
membre de la Société de Manchester et délégué par 
elle à Paris, dans sa séance du 27 mai 1792, et dont 
nous détachons ces quelques lignes : 
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€ Frères et concitoyens du monde, 

€ Ce n*est pas une des moindres révolutions que 
le temps développe aux yeux du monde étonné, que 
de voir deux nations, nourries dans une haine réci- 
proque par un infernal machiavélisme, briser subite- 
ment leurs chaînes odieuses et se précipiter dans 
Tamitié 

« Nous avons vu l'ignorance des despotes insulter 
à vos principes paisibles; nous avons vu la main 
amie que vous tendiez au monde repoussée par ceux 
qui regorgent de ses dépouilles. 

€ Nous formons des vœux pour votre succès dans 
la plus juste des causes ; nos cœurs vous accompa- 
gnent; et, en parlant ainsi, nous croyons parler au 
nom de plusieurs millions d'hommes » 

€ Par ordre de la Société : 

« John Cartrovighs, président; 
«r Daniel âdams, secrétaire. 

« London, 11 mai 1792. » 



Nous rencontrons ensuite c une réunion de Socié- 
tés de Bretons » assemblées pour obtenir une repré- 
sentation juste, égale et impartiale dans le Parle- 
ment, et qui par la même occasion envoient à la 
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Convention nationale de France, à la date du 27 sep- 
tembre 1 79^, une commune adresse de félicitations ; 
la Société constitutionnelle de Manchester : prési- 
dent Th. Walker; secrétaire, Samuel Duckson; — la 
Société de la Réformation, de la même ville : J. Bull, 
président; John Stacy, secrétaire; — la Société des 
Whigs constitutionnels indépendants et amis du 
peuple : George PuUec, président; Jack Bly, secré- 
taire. 

« Français, dit entre autres cette adresse, tandis 
que des brigands étrangers (les Austro-Prussiens), 
sous le spécieux prétexte de venger la justice, rava- 
gent votre territoire, y portent partout la désolation 
et la mort la partie opprimée de Thumanité, ou- 
bliant ses propres maux, ne sent que les vôtres 

« Il est du devoir des vrais Bretons de soutenir et 
d'assister de tous leurs moyens les défenseurs des 
droits de l'homme, les propagateurs du bonheur de 
l'humanité, et de jurer, à une nation qui procède 
d'après le plan que vous avez adopté, une amitié 
inviolable 

« En cherchant nos ennemis réels, nous retrou- 
vons cette aristocratie dévorante qui déchire notre 
sein; aristocratie qui, jusqu'à présent, a été le poison 
de tous les pays de la terre. Vous avez agi sagement 
en la bannissant de la France. 

c Nos mains sont enchaînées ; mais nos cœurs sont 
libres et ils sont avec vous 
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« 

c Chers amis, combattez pour le bonheur de Thu- 
manité entière! Est-il pour vous aucune perte, 
quelque sanglante qu'elle soit, comparable à l'avan- 
tage glorieux et sans exemple de dire : Tunivers est 
libre, les tyrans et la tyrannie ne sont plus, la paix 
règne sur la terre et c'est aux Français qu'on le 
doit. > 

Signé par ordre : 

Maurice Margacot, président; 
Thomas Hardy, secrétaire. 



La Société constitutionnelle de Londres écrit à 
son tour à la Convention nationale : 

« Citoyens et frères, 

« Pendant le temps si intéressant dans lequel il 
s'agissait du sort des droits de tant de millions 
d'hommes (car nous regardons la cause des Français 
comme celle de l'humanité entière), nous avons 
rougi en pensant qu'il a pu se trouver des Anglais 
assez dégénérés des principes de leurs ancêtres pour 
oser défendre publiquement l'injuste invasion de 
votre pays par le matamore Brunswick et les autres 
satellites du despotisme et surtout pour calomnier et 
chercher à avilir une grande nation offensée et ver- 
tueuse, parce qu elle défend ses droits, parce qu'elle 
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fait tous ses efforts pour défendre la plus glorieuse 
cause dont les hommes aient jamais entrepris la dé- 
fense et pour repousser Tattaque la plus révoltante, 
la plus injuste et la plus infâme qui ait jamais dés- 
honoré les annales de Thistoire de la justice; attaque 
dans laquelle les agresseurs n'avaient pas plus de 
droits de leur côté que n'en a le voleur de grands 
chemins quand il présente son pistolet au voyageur 
surpris, tremblant et fatigué. Leur seul droit est la 
force. 

€ Mais, citoyens et frères, ce ne sont pas là les 
sentiments du peuple anglais, nous vous prions de le 
croire. Cette opinion impie est l'ouvrage de ces mal- 
heureux libellistes qui vendraient leur liberté et celle 
de tous les hommes à toute puissance qui payerait le 

mieux leur voix. Chaque jour, à chaque instant, 

ils répandent les mêmes poisons sur ceux de leurs 
compatriotes qui ont le courage de parler ou d'écrire 
en faveur de la liberté et contre les procédés infâmes 
des cours. Nous les connaissons et nous les mépri- 
sons. Nous vous prions d'en faire autant. Ce sont les 
plus vils reptiles. Leurs encouragements sont des 
outrages et leurs calomnies des éloges; enfin, ce sont 
des prôneurs de Burke 

« Vous avez déjà la promesse de notre Cour qu'elle 
gardera la plus exacte neutralité tant que durera 
la guerre à laquelle vous avez été si injustement 
forcés 
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c La foi qu'ils ont engagée est celle de la nation; 
et nous espérons, nous sommes bien persuadés, 
qu'ils n'oseront pas badiner avec elle. Cependant, 
comme nous ne pouvons répondre des événements 
qui ne dépendent pas de nous, cette société, composée 
de plusieurs milliers de négociants, d'artisans, de 
manufacturiers et d'ouvriers de toute espèce qui sa- 
vent qu'ils composent le corps le plus ulile et le plus 
nombreux, et forment avec ceux de la même classe 
la force et la puissance d'un État, vous prie d'être 
assurés que si cette foi, ainsi solennellement enga- 
gée, venait à être rompue par perfidie, nous regarde- 
rions cet acte comme une déclaration de guerre 
contre nos propres libertés, et nous emploierions 
toute l'influence que nous avons et tous les moyens 
légaux qui sont en notre pouvoir, pour arrêter le bras 
qui serait levé contre vous et pour détourner le mal 
auquel on aurait visé, avec le même zèle et la mémo 
ardeur que s*il nous eût été adressé à nous-mêmes... » 

Signé par ordre de la Société : 

David Martin, président; 
Mars Horsfield, secrétaire ; 
John Alcoch, trésorier. 

Le 29 novembre 1792, la même Convention natio- 
nale entendait la lecture, par M. Lebrun, ministre 
des affaires étrangères de la République, d'une autre 
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adresse émanée de la Société établie à Rochester 
c pour la propagation des droits de Thomme », et 
qui contenait cette déclaration si remarquable par 
son indépendance : 

« La Société ayant été informée que M. Lindsay 
est dépêché à Paris sans aucun caractère diploma- 
tique qui annonce que le ministre anglais recoonatt 
la République française ; 

€ A résolu unanimement que cette société voue au 
mépris, à la haine et à l'indignation des vrais amis 
de la liberté les agents d'une administration cor- 
rompue, qui ont Taudace d'envoyer aux ministres 
d'un peuple libre un certain Lindsay, avec un mes- 
sage menaçant, insultant, dans la vue d'obtenir dés 
■conditions qui déshonoreraient la majesté du peuple 
français et de lui faire abandonner la cause des 
peuples qui aspirent à recevoir de lui le bienfait de 
la liberté. » 

Dans le courant du même mois de novembre, la 

Société constitutionnelle de Londres, passant des 

paroles aux actes, faisait parvenir à la Convention 

avec une nouvelle adresse des dons en nature, à 

'occasion desquels ses délégués s'exprimaient ainsi : 

« D'innombrables sociétés du même genre se for- 
ment actuellement dans toutes les parties de l'An- 
gleterre... La raison va faire de rapides progrès; et 
il ne serait pas extraordinaire si, dans un intervalle 
beaucoup moins long que nous n'oserions le prédire, 
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il arrivait du continent des adresses de félicitations 
à une Convention nationale anglaise . 

« Nous sommes chargés aussi d'informer la Con- 
vention nationale que la Société que nous représen- 
tons a envoyé mille paires de souliers à présenter, 
comme don patriotique, aux soldats de la liberté; 
ces souliers sont déjà arrivés à Calais. Il sera envoyé 
de plus par la même société, pour le même objet, 
mille paires par semaine, au moins pour six se- 
maines de suite. Nous demandons à qui il faut les 
adresser. » 

En ce qui concerne Fadresse elle-même, elle disait 
notamment : 

€ Mandataires d'un peuple souverain et bienfai- 
teurs de l'espèce humaine. 

€ Les époques successives de votre régénéra- 
tion politique ont toutes ajouté quelque chose au 
triomphe de la liberté et la glorieuse victoire du 
10 août a enfin préparé les voies à une Constitution 
qui, nous Tespcrons de vos lumières, sera fondée 
sur les hases de la nature et de la raison. 

€ Ce qui se passe journellement prouve que vous 
avez conquis Topinion de tous les peuples placés 
près de vous sur le continent. 

€ Il fallait que, rayonnante de tous les feux du so- 
leil au milieu de son cours, la Révolution française 
déployât soudain au centre de l'Europe les résultats 
pratiques que la philosophie avait semés dans Tom- 
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bre de la spéculation et que confirme partout Tex- 
périence...» 

Et la Convention de répondre par l'organe de son 
président Grégoire à qui, ces temps derniers préci- 
sément, on vient d'élever une statue dans son pays 
natal : 

« Fiers enfants d'une nation qui a illustré les 
deux mondes et donné de grands exemples à l'uni- 
vers, vous nous apportez plus que des vœux, puis- 
que le sort de nos guerriers a mérité votre sollicitude; 
les défenseurs de notre liberté le seront un jour de 
la vôtre. Vous aviez des droits à notre estime, vous 
en avez à notre reconnaissance; et d'ailleurs, les 
hommes libres n'oublieront jamais ce qu'ils doivent 
à la nation anglaise . 

« Les ombres de Pym, de Hampden, de Sydney 
planent sur nos têtes ; et sans doute il approche le 
moment où des Français iront féliciter la Conven- 
tion nationale de la Grande-Bretagne. 

€ Généreux républicains, votre apparition au 
milieu de nous prépare des matériaux à Thistoire ; 
elle mentionnera le jour où des citoyens d'une nation 
longtemps rivale, au nom d'une foule de leurs com- 
patriotes, parurent au sein de TÂssemblée des repré- 
sentants du peuple français; elle racontera qu'à 
votre aspect tous les cœurs se dilatèrent . 

c Dites à la Société qui vous a députés, dites à 
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tous VOS compatriotes que dans vos amis les Fran- 
çais, vous avez trouvé des hommes, 
c La Convention nationale vous invite à la séance. » 
L'Angleterre, qui est la seule nation dont nous 
nous occupions ici à cause du terrain solide que ses 
institutions offraient au groupement d*hommes ani- 
més d'opinions et de visées semblables, n'était pas 
d'ailleurs la seule à rendre, par certains de ses organes 
non officiels, hommage à la Révolution. Suivant la 
juste remarque de l'auteur d'une étude parue en va- 
riétés au cours des mois de juin et juillet 1885 sur 
Danton émigré, < on n'en finirait pas, si l'on voulait 
extraire même successivement de ces harangues en- 
flammées envoyées à Paris de tous les points de 
l'Occident, d'Allemagne, de Pologne, de Belgique, 
de Hollande, d'Italie, d'Angleterre surtout et même 
des États-Unis d'Amérique, les passages les plus 
caractéristiques en civisme et en sociabilité ! Aussi 
devons-nous nous borner à observer que toutes ex- 
primaient ces sentiments de fraternité, ces idées de 
justice, de droit prive et public, d'affranchissement 
intellectuel et de posilivité, ces élans généreux vers 
la constitution de notre espèce en une seule et même 
famille qui sont le fond même de la philosophie du 
xvni* siècle, dont l'aboutissement le plus élevé 
présentait la régénération humaine comme consistant 
dans la substitution des connaissances scientifiques 
aux croyances théologiques et d'un régime de paix 
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servi par rinduslrie, d'un état purement civil au 
système militaire, féodal ou monarchique, ou plus 
généralement et, selon la formule d'Auguste Comte, 
c dans l'institution d'une foi démontrable dirigeant 
une activité pacifique ». 

Vainement donc la plupart des gouvernements 
établis en Europe manifestaient-ils une horreur in- 
vincible et assez naturelle pour la Révolution fran- 
çaise ; celle-ci, tant du moins qu'elle ne piétina pas 
dans le sang, continua sa marche avec Tapprobation 
hautement exprimée ou forcément discrète des peu- 
ples, et le baron prussien, c'est-à-dire rhénan, Ana- 
charsis Cloots, pouvait écrire à Charles Stanhope, 
cet autre grand seigneur qui le premier et souvent 
le seul, à la Chambre des pairs, suivit, inébranlable, 
la ligne du progrès : « On attribue à certaines puis- 
sances le projet de tirer un cordon pour se préserver 
de la peste française ; ce moyen est efficace en Hon- 
grie; mais ici (sur nos frontières), tout le monde 
voudra s'inoculer le mal prétendu ...» 

En Angleterre notamment, devant cette propaga- 
tion des principes français dans le pays et dans les 
deux chambres du Parlement, devant ce travail de 
transformation constitutionnelle qui commençait à s'y 
faire dans les esprits, les sphères élevées de l'État et 
les partisans de la royauté hanovrienne prirent peur 
et on résolut en haut lieu de supprimer le mal. 

Ce qui troublait surtout la quiétude du gouver- 
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nement, c'étaient précisément les sociétés fondées en 
vue de la réforme parlementaire. Car tel était le 
titre ou le couvert sous lequel le parti avancé avait 
médité en Ecosse, de constituer « une Convention na- 
tionale > empruntant ainsi le langage et les procédés 
des républicains, qui lui servaient de modèles. Le 
ministère engagea donc des poursuites qui amenè- 
rent la condamnation à la déportation des principaux 
chefs du mouvement, Muir et Palmer, sans que la 
défense des condamnés, entreprise à la Chambre des 
pairs par les comtes de Lauderdale et de Stanhope et 
à la Chambre des communes par Guillaume Adam, 
parvint à les sauver. 

Et toutefois, les deux plus grandes sociétés de l'An- 
gleterre, déjà nommées par nous, et qui avaient leur 
siège à Londres^ la Société constitutionnelle et celle 
des Amis de la Révolution, purent encore, quoique 
arborant aussi le drapeau de la réforme parlemen- 
taire, continuer provisoirement leurs agissements. 

Mais au mois de mai 1794, leurs principaux mem- 
bres furent arrêtés et enfermés à la Tour. Dans un 
message royal au Parlement, ces sociétés et toutes 
celles avec lesquelles elles étaient en correspondance 
étaient signalées comme se proposant de convoquer 
€ une Convention nationale qui représentât réelle- 
ment le peuple anglais » ; ce qui n'était pas fait évi- 
demment pour bien disposer le Parlement en faveur 
de ceux qui convoitaient sa succession. 
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Aussi le chef du cabinet Pitt, en remerciant le 
roi à propos de cette partie de son message, ne crai- 
gnit-il pas de proposer la suspension de la loi d'ha- 
béas corpus. Les résistances énergiques de Fox à la 
Chambre des communes, de Lauderdale et de lord 
Thurlow à la Chambre haute, n'y firent rien. Aux 
craintes qu'ils exprimaient pour les libertés anglai- 
ses, dont cette mesure semblait leur présager la des- 
truction prochaine, le ministère répondait en assu- 
rant qu'il n'y avait rien à appréhender de ce côté, et 
il l'emporta définilivement sur l'opposition. Le 23 mai 
1794, le bill fut converti en loi. 

Une adresse au roi fut ensuite votée par les deux 
Chambres pour lui faire connaître la volonté expresse 
de la majorité de poursuivre impitoyablement les 
complices de la conspiration. 

Par suite, un bill d'accusation fut aussitôt dressé 
contre quinze membres des sociétés de réformes par- 
lementaires, parmi lesquels se trouvaient notam- 
ment Thomas Hardy, qui fut défendu par lord Ers- 
kine, le défenseur de tant de nobles causes; John 
Hormtook qui, dans sa défense, embarrassa William 
Pitt lui-même, cité comme témoin, et John Thel- 
wall. 

On sait par Thistoire que ces procès, dont le reten- 
tissement avait été très grand dans le Royaume- 
Uni, s'étant terminés par acquittement de la part du 
jury, la couronne, jugeant prudent de mettre un terme 
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à des poursuites, qui éclairaient le pays et la discré- 
ditaient devant lui, abandonna Taccusation, et que 
les douze autres prévenus furent mis en liberté. 

Et on connaît aussi par notre exposition antérieure 
les mesures prohibitives, bientôt rapportées, il est 
vrai, qui furent prises législativement en 1795 contre 
les réunions publiques et qu'expliquent suffisam- 
ment, s'ils ne les justifient pas, les faits rapportés 
par nous tout à Theure, dont l'Angleterre avait été 
jusque-là le théâtre. Pour éviter toute redite, nous 
nous en tiendrons donc là, en nous contentant d'ex- 
traire delà Constitution anglaise, telle que MM. La- 
ferrière et Batbie, les auteurs autorisés des Constitu- 
tions d'Europe et d'Amérique^ l'ont en 1869 rédigée 
eux-mêmes d'après les documents épars qui ont servi 
de base à leur travail, les cinq articles suivants, pro- 
pres à servir en quelque sorte de résumé et à nous 
éclairer sur l'état depuisrfongtemps invariable de la 
législation anglaise en la matière : 



g 7. — Droit de réunion et d association. 

« Art. 54. — Les citoyens ont le droit de s'assem- 
bler paisiblement et sans armes ; de former des réu- 
nions ou meetings sans aucune autorisation préalable, 
d'y traiter les questions politiques ou autres, d'y 
voter des résolutions, sauf à répondre de toute infrac- 

18 
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tien aux lois qui répriment les délits commis par le 
moyen de la parole ou de la presse. 

€ Art. 55. — Les meetings peuvent avoir lieu en 
plein air, mais non sur la voie publique. 

€ Art. 56. — Si les magistrats chargés de veiller 
au maintien de l'ordre public jugent qu'un rassem- 
blement a un caractère séditieux, ils ont le droit d'or- 
donner qu'il se disperse. Toute réunion qui ne se 
sépare pas une heure au plus après la sommation 
formelle du juge de paix et la lecture par lui faite du 
riot act (acte contre l'émeute) est illégale (1); elle 
peut être dispersée par la force et ses membres pour- 
suivis comme coupables de félonie. 

c Art. 57. — Dans tous les cas, il appartient au 
jury de statuer sur la légalité de la réunion et sur les 
déhts commis par ceux qui y prenaient part. 

« Art. 58. — Tous les citoyens ont le droit de for- 
mer des associations sans autorisation préalable et 
sans limitation du nombre des associés (2). 

« Cependant, toute association politique dont les 
membres contractent des obligations sous serment et 
signent, sans en être requis ou y être autorisés par 

(1) La proclamation lue par le magislrat est ainsi conçue: « Notre 
seigneur et souverain le roi charge et commande à toutes les per- 
sonnes assemblées de se disperser immédiatement et de retourner 
paisiblement dans leurs habitations ou à leurs occupations légales, 
sous les peines actorisées par Tacte fait dans la première année du 
roi George, pour prévenir les désordres et les assemblées tumul- 
tueuses. Dieu sauve le roi ! » 
*X2) Statut, XXXIX* année, George III, chap. XIX. 
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la loi, une déclaration ou engagement quelconque, 
est illégale. 

Il en est de même des sociétés qui gardent le se- 
cret sur les noms de leurs membres, ou dans lesquelles 
les directeurs restent inconnus aux adhérents (1). 

c La loi n^autorise pas Taffiliation de plusieurs 
sociétés entre elles et la réunion de leurs délégués 
respectifs en conférence générale, à moins qu'il ne 
s'agisse de sociétés religieuses, de bienfaisance ou 
de celles de Tordre maçonnique. » 



On comprend d'ailleurs que les anciennes colonies 
anglaises dans le nouveau monde, devenues après 
leur affranchissement les États-Unis d'Amérique, 
n'aient pas voulu rester en arrière de la mère patrie 
sous ce rapport, alors surtout que cet affranchisse- 
ment était déjà dû à l'agrégation. Aussi parmi les 
articles additionnels et amendements à la Gonstitu- 
tion des Etals-Unis d'Amérique, proposés parle pre- 
mier congrès le 25 septembre 1789 et ratifiés le 
15 décembre 1791, en trouvons-nous un, le premier 
précisément, aux termes duquel : 

« Le congrès ne fera aucune loi établissant une 

(l)'L*ouvcrture d*UQ club, d'un local pour des discussions ou d'un 
salon de lecture est cependanl subordonnée à la concession de deux 
juges de paix. (Fischel, la Constitution d'Angleterre^ I, 178.) 
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religion d'État ou prohibant le libre exercice d'une 
religion, ou restreignant la liberté de la parole ou 
de la presse, ou le droit qu'a le peuple de s'assem- 
hier paisiblement et d'adresser au gouvernement 
des pétitions pour le redressement de ses griefs. » 

Qu'il nous soit permis maintenant de nous tourner 
du côté de la France et de nous y arrêter un peu plus 
longuement à cause de la législation plus mouve- 
mentée qu'elle a connue, mais en nous prémunissant 
à son sujet contre des développements faciles, dont 
les éléments se trouvent un peu partout à la disposi- 
tion du lecteur français. 



CHAPITRE IX 



LES ASSOCIATIONS A PARTIR DE LA REVOLUTION FRANÇAISE, 

EN FRANCE 



Des afniiations politiques secrètes ont certainement 
existé dans la France d'avant la Révolution et elles 
y ont été pourchassées par le gouvernement avec la 
même violence qu'en Allemagne. Mais les rassem- 
blements n'y sont devenus l'objet d'un droit propre 
que lorsque, avec la Révolution, les assemblées ont 
conquis leurs coudées franches. Il n'y a pas à s'ar- 
rêter outre mesure à la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, du 26 août 1789, dont l'ar- 
ticle 11 porte cependant déjà : 

< La libre communication des pensées et des opi- 
nions est un des droits les plus précieux de l'homme; 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer libre- 
ment, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans 
les cas déterminés par la loi. » 

Or la liberté de la parole proclamée par cet article 
implique au moins la liberté des réunions, qui s'exer- 
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cera dans les mêmes conditions que la liberté de la 
presse. Que si la déclaration est entièrement muette 
sur le droit d'association, elle le reconnaît toutefois 
implicitement en ce qui concerne le civil. En effet la 
liberté d*associalion est nécessaire à la liberté de reli- 
gion, que la même Déclaration a proclamée dans son 
article 10 pour la pratique commune des cultes. Elle 
n'a pas non plus voulu méconnaître le droit de former 
des sociétés d'intérêt purement civil, soit pour le com- 
merce, soit pour l'assistance mutuelle, ce droit déri- 
vant du droit de propriété. Et quant au droit d'éta- 
blir des sociétés pour la récréation réciproque, il 
découle de la liberté individuelle, sauvegardée aussi 
bien que la propriété dans l'article 2 de la Déclaration 
où il est dit : a Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescrip- 
tibles de l'homme. Ces droits sont' la liberté, la pro- 
priété, la sûreté et la résistance à l'oppression. > 
L'article 1 1 , qui patronne pour ainsi dire la libre 
communication des pensées, s'applique d'ailleurs à 
Tordre politique comme à Tordre civil. Le droit de 
vole entraîne virtuellement la liberté des opinions 
politiques. Il est donc loisible au citoyen d'exprimer 
par la parole ou la presse son sentiment sur les affai- 
res publiques et sur les événements, sans qu'il puisse 
en être empoché par aucune mesure préventive, par 
aucune censure préalable. La répression des tribunaux 
ne peut atteindre que les abus commis, consommés par 
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le citoyen, dont les idées et les doctrines n'auraient 
pas été exposées d'une manière suffisamment philo- 
sophique et pacifique. Seulement, si la liberté des 
opinions même politiques comme aussi celle des réu- 
nions n*a rien à craindre de l'article II, on peut 
douter que celui-ci entende abriter la liberté des as- 
sociations politiques sur lesquelles il garde un silence 
absolu. Ce silence a été plus d'une fois interprété 
dans le sens d'une proscription par ceux surtout qui 
pensent que dans l'Etat, voire la commune, se forme 
une société politique naturelle qui suffit et qui rend 
superflues et dangereuses les associations particu- 
lières. 

En tout cas, la question de la reconnaissance des 
associations politiques à cette époque n'est pas pé- 
remptoirement vidée, dans le sens de l'affirmative, 
même après la loi du 19-20 septembre 1790, dont 
nous reproduisons les termes : 

€ L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par son comité militaire, des démarches 
qui ont eu lieu aux casernes de Rueil et de Courbe- 
voie et des soins que les municipalités de ces deux 
bourgs ont pris pour s'opposer aux inconvénients qui 
devaient en résulter, décrète ce qui suit : 

« Art. 1". Le président sera chargé d'écrire aux 
municipalités de Rueil et de Gourbevoie que l'As- 
semblée nationale approuve la conduite sage et 
prudente qu'elles ont tenue pour arrêter l'effet des 
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démarches qui ont été faites vers le corps des Gar- 
des suisses et qu'elle approuve également le respect 
que les Gardes suisses ont montré à la loi et à ses 
organes. 

c Art. 2. Il est défendu à l'avenir à toute association 
ou corporation d'entretenir, sous aucun prétexte, des 
correspondances avec les régiments français, suisses 
et étrangers qui composent l'armée. Il est également 
défendu auxdits corps d'avoir ou de continuer de 
pareilles correspondances, à peine, pour les premiers, 
d'être poursuivis par les magistrats chargés du main- 
tien des lois comme perturbateurs du repos public, et 
pour les seconds, d'être poursuivis suivant la rigueur 
des ordonnances. > 

Cette loi, adoptée sans discussion au rapport de 
Noailles, ne préjuge en réalité rien relativement aux 
associations politiques. En fait, depuis le com<- 
mencement de la Révolution, la France s'était cou- 
verte de sociétés populaires. La Déclaration des droits 
n'avait pas rangé au nombre des droits naturels l'as- 
sociation en matière politique, et la loi précitée, en 
interdisant de correspondre avec l'armée ni avec au- 
cun des corps qui la composent, s'est bornée à préve- 
nir un des plus grands dangers que les associations 
politiques pourraient causer, sans se référer, peut- 
on penser et dire, à leur reconnaissance antérieure si 
controversable et sans songer à cette reconnaissance 
pour son propre compte. 
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Mais bientôt on va échapper à la nécessité des 
inductions et des conjectures, car voici venir la loi 
des 13-19 novembre 1790, rendue sur le rapport de 
Salles et sur une pétition et qui est aussi explicite 
que possible sur la validité de toutes réunions et 
associations sous l'égide de la loi commune. L'As- 
semblée nationale y déclare en effet « que les 
citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et 
de former entre eux des sociétés libres, à la charge 
d'observer les lois qui régissent tous les citoyens ; 
qu'en conséquence la municipalité deDax n'a pas pu 
troubler la société formée dans cette ville sous le nom 
de Société des Amis de la Constitution ; que ladite 
société a le droit de continuer ses séances et que ses 
papiers doivent lui être rendus >. 

La pratique nullement entravée du droit nouveau 
conduisit au régime clubiste dont il a été antérieure- 
ment parlé déjà. Au début, les clubs n'étaient autre 
chose que des sociétés ; celles-ci se constituèrent en- 
suite en assemblées régulières, en renonçant à toute 
sorte de barrières et d'obligations par rapport à leurs 
membres, et devinrent de la sorte des foules rassem- 
blées, adoptant la procédure et les fonctions d'une 
association politique organique et partant responsable. 
Mais cette organisation dune puissance politique af- 
franchie do responsabilité impliquait contradiction, 
et il allait ne pas y avoir de devoir plus urgent que de 
séparer le droit des assemblées de celui des associa- 
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lions. C'est aussi ce départ entre les deux droits 
qui devient le souci et le contenu de la formation juri- 
dique à venir. Sur le rapport présenté par Chapelier 
au nom du comité de Constitution, TAssemblée natio- 
nale enlève dans la loi des 18-22 mai 1791 à ces grou- 
pements, figurant à la fois des assemblées et des asso- 
ciations, et qu'on nommait aussi pour cela des socié- 
tés populaires, le droit d* association y c'est-à-dire 
tx)us les droits basés sur une unité persévérante. 

Nous en détachons quelques articles, marquant la 
tendance du législateur : 

« Art. 1". Le droit de pétition appartient à tout 
individu et ne peut être délégué ; en conséquence, il 
ne pourra être exercé en nom collectif par les corps 
électoraux, judiciaires, administratifs ni municipaux, 
par les sections de communes ni las sociétés de 
citoyens. 

« Art. 13. Aucun citoyen et aucune réunion de 
citoyens ne pourront rien afficher sous le titre d'ar- 
rêtés, de délibérations, ni sous toute autre forme 
obligatoire et impérative. 

« Art. 14. Aucune affiche ne pourra être faite sous 
un nom collectif : tous les citoyens qui auront coo- 
péré à une affiche seront tenus de la signer. » 

On interdisait donc aux sociétés populaires d'affi- 
cher leurs résolutions ou de pétitionner en nom collec- 
tif, en étendant même cette dernière interdiction sans 
trop de raison, mais pour ne pas faire peut-être des 
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jaloux, à tous les corps constitués, municipalités, ad- 
ministrations, tribunaux, qui peuvent cependant être 
considérés comme des individus. Après quoi la Cons- 
titution du 3 septembre 1791 se contente simplement 
de garantir aux citoyens, parmi les droits naturels et 
civils, « la liberté de s'assembler paisiblement et sans 
armes, en satisfaisant aux lois de police ». 

De plus, la loi des 30 septembre-9 octobre 1791, 
qui est le dernier ouvrage du comité de Constitution 
et de la Constituante et qui fut votée malgré Toppo- 
sition de Robespierre, en renouvelant la défense déjà 
intimée précédemment aux réunions et associations 
de pétitionner collectivement, interdit en outre à 
toute société, club, association, de former aucune 
dcputalion, d'assister à aucune cérémonie, d'apporter 
aucun obstacle à aucun acte quelconque dePautorité, 
de mander devant eux aucun fonctionnaire ni aucun 
citoyen, de faire aucun acte d'existence politique. 
Les peines civiques ou autres encourues en cas de 
contravention, et qui ne manquent pas de sévérité, 
sont consignées dans les trois articles de la loi. 

« Celte loi, observe M. Faustin-Adolphe Hélie, dans 
ses Constitutions de la Franco, est une mesure de 
sage prévoyance. Depuis le 21 juin, Tagitation révo- 
lutionnaire croissait et les idées républicaines, 
excitées par la mauvaise conduite du roi, se pro- 
pageaient. La Constituante, en terminant sa carrière, 
loin de céder à ces désordres de l'opinion, les frappait 
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avec force. Une Révolution aussi radicale que celle 
de 1789 n'avait pu s'accomplir sans des mouvements 
violents dans la société ; mais la Constitution étant 
proclamée et solennellement jurée, la Révolution étant 
achevée, les agitations devaient cesser et il était du 
devoir du gouvernement de les comprimer. C'est ce 
que fit la Constitution dans la loi ci-dessus. Au lieu 
de réglementer les sociétés politiques, elle aurait dû 
les interdire : ces sociétés sont toujours dangereuses, 
car si dans les périodes tranquilles elles paraissent 
inoffensives, les gouvernements ne peuvent plus 
supprimer, quand les temps deviennent orageux, ce 
qu'ils ont imprudemment toléré. A l'égard des réu- 
nions, qui se tiennent accidentellement sur un ob- 
jet déterminé entre gens qu'aucun lien permanent 
n'associe, la Constituante respecte justement le droit 
inviolable de l'homme et du citoyen ; elle les régle- 
mente avec prudence afin d'empêcher que ces réu- 
nions, exploitées par la mauvaise foi des partis, ne 
deviennent un moyen de renverser l'autorité des lois 
et les libertés publiques. La loi du 30 septembre 1791 
les désarme ; elle aurait pu, en outre, leur enlever la 
publicité des séances, qui n'est pas une condition 
essentielle du droit naturel. » 

Ce qui est en tout cas hors de doute, c'est que la 
loi dont s'agit fit le premier pas vers la démarcation 
entre le droit de réunion et le droit d'association. 
Car on en induisit ajuste titre que la réunion n'avait 
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d'autre droit que celui de discuter, outre les affaires 
particulières de ses membres, les affaires publiques 
et aussi les actes de l'autorité, c'est-à-dire de mani- 
fester, d'exprimer son sentiment. Elle n'eût pas pu 
même publier ses délibérations, cette publication 
étant un acte d'existence politique. Le droit d'asso- 
ciation ne fut pas encore, à celte occasion, l'objet de 
déterminations plus circonstanciées ; le droit des so- 
ciétés politiques se comprenait de lui-même, et de 
sociétés économiques, il n'y en avait pas. 

A côté de ces règles tout à fait précises, existaient 
des dispositions tout à fait générales, donnant sans 
plus amples explications qualité aux autorités 
établies pour assurer legnaintien de l'ordre public. 
On en rencontre dans la loi du 22 décembre 1789- 
10 janvier 1790 qui, à l'article 2 de la section III, 
charge t encore les administrations de département, 
sous l'autorité et l'inspection du roi, comme chef 
suprême de la nation et de l'administration générale 
du royaume, de toutes les parties de cette admi- 
nistration, notamment de celles qui sont relatives... 
9** au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité publiques > ; et notamment aussi dans la 
loi des 16-24 août 1790, dont le titre II, à son arti- 
cle 3, confie à la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux, entre autres objets de police, t le main- 
tien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que les 
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foires, marchés, réjouissances et cérémonies pu- 
bliques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres 
lieux publics ». 

De pareilles dispositions n'avaient, pour le mo- 
ment; pas grand point de contact avec la question 
véritable ; elles rentraient dans les prescriptions de 
police ordnaires. Mais le temps devait venir où elles 
auraient leur importance. Dans le présent, avec le 
droit de réunion proprement dit, l'affaire principale 
parut réglée. Le contraire devait être bien vite établi. 
Car il n'est pas douteux qu'au fond de ces manifes- 
tions, il y a la lutte acharnée des misérables contre 
ceux qui possèdent. Les coups portés aux sociétés 
populaires représentent les mesures prises par ceux-ci 
à rencontre de la guerre sociale, pour laquelle ceux-là 
font leurs préparatifs. La législation relative au 
droit de réunion suit cette guerre pas à pas. Une 
fois que la classe déshéritée l'a emporté sur les Gi- 
rondins qui, arrêtés le 31 mai, meurent le 31 octobre 
1793 sur réchafaud, le principe de 1791 est entière- 
ment retourné. L'axe de la vie publique est déplacé ; 
il passe derechef des groupements et représenta- 
tions organiques aux clubs inorganiques ou so- 
ciétés populaires. 11 arrive non seulement qu'avec 
les Jacobins les clubs renversent toutes les digues de 
droit, mais encore que l'assemblée des représentants 
du pays est réduite à habiliter formellement ces cen- 
tres d'agitation et de pression. Dans son article 122, 
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la Constitution du 24 juin 1793 « garantit à tous les 
Français la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété, la 
dette publique, le libre exercice des cultes, une ins- 
truction commune, des secours publics, la liberté in- 
définie de la presse, le droit de pétition, le droit de 
se réunir en sociétés populaires^ la jouissance de 
tous les droits de Thommc. > 

Le décret du 23 juillet suivant permet aux clubs 
de délibérer sur tous objets du droit et de la vie pu- 
blique, de les rapporter, de s'ériger en pivots de la 
puissance publique. Troubler Texercice d*un tel droit, 
n'était-ce pas la violation publique du droit? Aussi 
y met-on bon ordre, et « la peine contre les fonction- 
naires qui se seraient rendus coupables de ce délit 
sera de dix années de fers » ! En réalité, la souve- 
raineté du peuple se dissolvait de la sorte dans celle 
des clubs. Or, un tel état de choses, dont toute orga- 
nisation était bannie, ne pouvait se prolonger long- 
temps. 

A peine donc la classe qui possède a-t-elle recouvré 
ses droits ou repris le dessus, qu'une des premières 
tâches qu'elle s'impose est de briser le droit des as- 
semblées. Déjà le décret du 30 octobre 1793 (9 bru- 
maire an II), après avoir prohibé, dans son article 1"', 
les clubs et sociétés populaires de femmes, quelle 
que fût leur dénomination, imposait^ dans son ar- 
ticle 2, la publicité à toutes les séances des sociétés 
populaires et à celles des sociétés libres des arts^ 
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dans le but sans doute d'empêcher que les réunions 
dussent à Tassociation de devenir des puissances, 
sans avoir la responsabilité des associations. 

Mais le parti décisif fut pris seulement par le dé- 
cret du 16 octobre 1794 (25 vendémiaire an III). Bien 
que la Convention se fût débarrassée de Robespierre, 
les Jacobins n'étaient pas entièrement abattus et elle 
ne cessait de craindre qu'une insurrection semblable 
à celle qui, le 31 mai 1793, avait eu raison des Giron- 
dins, ne vint de nouveau lui ravir sa liberté d'action. 
Ce décret de vendémiaire, dans lequel il convient de 
voir la base du droit d'association politique, non seu- 
lement en France, mais encore en Allemagne, en ce 
que le premier il sépare définitivement l'association 
de la réunion, n'a pas cependant porté atteinte à la 
pleine liberté de former des associations. Seulement, 
il limite les assemblées aux assemblées d'associa- 
tions, et, après avoir rappelé les prescriptions du 
30 septembre 1791, il fonde le grand principe de la 
responsabilité des sociétés, en exigeant que chacune 
d'elles dresse le tableau par nom et prénoms, âge, 
lieu de naissance, demeure, date d'admission de 
tous les membres qui la composent, et fasse parvenir 
aux autorités locales ce tableau, qui sera affiché ; et 
enfin, dans son article 1*', il défend comme subver- 
sives du gouvernement et contraires à l'unité de 
la République « toutes affiliations, agrégations, fédé- 
rations, ainsi que toutes correspondances en nom 
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collectif entre sociétés, sous quelque dénomination 
qu'elles existent > ; ces affîliations n^étant par le 
fait autre chose qu'une organisation des classes dans 
le dénuement vis-à-vis des classes aisées. 

Ces principes, qui affectent d'abord le caractère de 
simples mesures de police, deviennent le premier 
droit constitutionnel des assemblées en entrant dans 
la nouvelle Constitution du 22 août 1795 (5 fructidor 
an III) qui leur aménage les articles 360 à 364, ainsi 
conçiis : 

< Art. 360. Il ne peut être formé de corporations 
ni d'associations contraires à ï ordre public. 

€ Art. 361. Aucune assemblée de citoyens ne peut 
se qualifier de société populaire. 

€ Art. 362. Aucune société particulière, s'occupant 
de questions politiques, ne peut correspondre avec une 
autre, ni s'affilier à elle, ni tenir des séances pu- 
bliques, composées de sociétaires et d'assistants dis- 
tingués les uns des autres, ni imposer des conditions 
d'admission et d'éligibilité, ni s'arroger des droits 
d'exclusion, ni faire porter à ses membres aucun 
signe extérieur de leur association. 

« Art. 363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs 
droits politiques que dans les assemblées primaires 
ou communales. 

€ Art. 364. Tous les citoyens sont libres d'adresser 
aux autorités publiques des pétitions ; mais elles doi- 
vent être individuelles ; nuUp association ne peut en 

19 
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présenter de coUeclives, si ce n'est les autorités 
constituées et seulement pour des objets propres à 
leur attribution. » 

Enregistrons en même temps, comme découlant 
.de la rédaction même de Tarticle 360, le droit pour 
l'autorité de dissoudre toute société ou réunion comme 
contraire à Tordre public. 

Cet article 360, ou, si Ton veut, l'article 361, devait 
d'ailleurs recevoir une application immédiate, puis- 
qu au lendemain de la proclamation de la Consti- 
tution, la loi du 23 août 1795 (6 fructidor an III) dis- 
posait, dans son article premier : t Toute asseniblée 
connue sous le nom de club ou de société populaire 
est dissoute ; en conséquence les salles où lesdites 
assemblées tiennent leurs séances seront fermées 
sur-le-champ et les clefs en seront déposées, ainsi que 
les registres et papiers, dans le secrétariat des mai- 
sons communes. » 

Un décret du 7 thermidor an V avait même, mais à 
titre provisoire, interdit en général les sociétés s^oc- 
cupant de matières politiques, lesquelles devraient 
cependant, aux termes mêmes de l'article 37 de l'acte 
de fructidor an V (5 septembre 1797) qui rapporte 
le décret du 7 thermidor, être fermées, s'il y était 
professé des principes contraires à la Constitution de 
l'an III, acceptée par le peuple français; ce qui les 
ramenait au fond au régime inauguré par Tar* 
ticle 360 de cette Constitution. 
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Ainsi se trouvait parvenue à son terme la seconde 
phase du droit de réunion. Le nouvel ordre social, 
affranchi de la domination des prolétaires, rompait 
avec la liberté du droit de réunion, et il ne subsis- 
tait plus pour les assemblées que des mesures et des 
droits d'ordre purement policier. 

Force est de se souvenir de ce qui précède, en pré- 
sence du fait sans cela difficile à expliquer, que la 
législation napoléonéenne ne traite pas d'une manière 
distincte et indépendante da droit de réunion. Dans 
les fameux articles 291 à 294 du Code pénal, il n'est 
question que du droit d'association, comme on va le 
voir par leur reproduction littérale, tandis qu'à côté, 
le Code de commerce développe, pour son compte, le 
droit des sociétés et consacre ainsi malheureusement 
l'isolement des deux domaines juridiques. 

t Art. 291. Nulle association de plus de vingt 
personnes dont le but sera de se réunir tous les jours 
ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets 
religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du gouvernement et 
sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique 
d'imposer a la société. 

€ Dans le nombre des personnes indiqué par le 
présent article ne sont pas comprises celles domi- 
ciliées dans la maison où l'association se réunit. 

€ Art. 292, Toute association de la nature ci-dessus 
exprimée, qui se sera formée sans autorisation, ou 
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qui, après Tavoir obtenue, aura enfreint les condi- 
tions à elle imposées, sera dissoute. 

€ Les chefs, directeurs ou administrateurs de l'as- 
sociation seront. en outre punis d'une amende de 
IG francs à 200 francs. 

« Art. 293. Si par discours, exhortalions, invoca- 
tions ou prières, en quelque langue que ce soit, 
ou par lecture, affiche, publication ou distribution 
d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées 
quelque provocation à des crimes ou à des délits, 
la peine sera de 100 francs à 300 francs d'amende 
et de trois mois à deux ans d'emprisonnement contre 
les chefs, directeurs et administrateurs de ces asso- 
ciations, sans préjudice des peines plus fortes qui se- 
raient portées par la loi contre les individus person- 
nellement coupables de la provocation, lesquels, en 
aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre 
que celle infligée aux directeurs et administrateurs 
de Tassociation. 

f Art. 294. Tout individu qui, sans la permission 
de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti 
l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout 
ou en partie, pour la réunion des membres d'une 
association même autorisée, ou pour l'exercice 
d'un culte, sera puni d'une amende de 16 francs 
à 200 francs. » 

Cependant, bien que le droit de réunion n'ait pas 
été mis expressément en cause, il se trouve contenu 
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d'une manière indépendante dans les articles pré- 
cités, en réfléchissant tout à fait Tesprit de police 
sociale rigoureuse, engendré par celle époque. Le 
droit de réunion proprement dit y est en effet Tobjet 
de deux dispositions qu'il importe de distinguer de 
celles concernant les associations. Et, tout d'abord, 
les chefs, directeurs ou administrateurs d'assemblées, 
même permises, sont rendus personnellement res- 
ponsables de tout acte attentatoire à la paix pu- 
blique, indépendamment des peines infligées aux 
véritables coupables (art. 293). Puis, en second 
lieu, est frappé d'une amende l'individu qui, sans la 
permission de la police, aura mis son local à la dis- 
position des réunions d'associations même ciutorisées 
(art. 294). Tout droit semble dès lors retiré pour 
ainsi dire aux réunions, qui deviennent de la sorte 
impossibles. Par suite de ces dispositions, l'ère de la 
liberté de réunion est close aussi bien que celle de 
la liberté d'association. Et, sous ce dernier rapport, 
on n'aura pas manqué sans doute de remarquer que 
l'article 291 du Code pénal, intelligent comme peut 
l'être un sabre, confond et met dans le même sac les 
associations de toute nature, politiques ou autres, 
en les soumettant toutes, dès qu elles dépassent un 
certain nombre d'adhérents, à l'autorisation préalable 
du gouvernement. Or, les sociétés non politiques au 
moins pouvaient certainement se réclamer des prin- 
cipes de 1789, et des prescriptions comme celles des 
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lois du 18 mai et du 30 septembre 1791, du 25 ven- 
démiaire an III et de Tarticle 3C0 de la Constitution 
de 1795, auraient pu paraître des garanties suffi- 
santes contre leurs abus possibles. Mais dans la con- 
ception du maître de la France d'alors, Tordre, cet 
idéal du soldat, s accommodait assez mal de la liberté, 
dont le règne, contenu dans de sages limites, en 
est cependant, pour les intelligences d'élite qui voient 
dans Tordre autre chose que le calme plat, Tunifor- 
mité et la méfiance universelle, le facteur de beau- 
coup le plus sérieux et le plus autorisé. 

D'ailleurs, les associations, pour être traquées, 
pourchassées, renfermées dans le cercle étroit où 
elles devaient étouffer, ne renoncèrent pas complè- 
tement à Texislence. Seulement, elles se fraction- 
nèrent, se cachèrent dans Tombre, et, à la faveur 
du mystère, gagnèrent jusqu'à Tarmée, où les cons- 
pirations ourdies par elles réussissaient à faire des 
recrues. Ainsi plusieurs généraux célèbres, Moreau, 
Pichcgru, Mallet auraient été, s'il faut en croire 
Nodier, l'auteur d'une histoire des sociétés de 
Tarmée, affiliés à celle des Philadelphes. 

En tout cas, pour que Tétat de choses implanté 
par la législation impériale ait été supporté, il ne 
fallut rien moins que le souvenir toujours vivant dans 
Tesprit des Français de l'aliment fourni par chaque 
conquête nouvelle du droit de réunion à Tantagonisme 
des deux catégories sociales habituellement aux 
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prises. C'est, d'ailleurs, sous l'empire des terreurs, 
que continuait à entretenir le spectre des anciennes 
associations, que la Restauration put, dans son or- 
donnance du 5 juillet 18:20, conoernant les facultés 
de droit et de médecine, insérer Tarticle 20, suivant 
lequel c il est défendu aux étudiants, soit d'une 
même faculté, soit de diverses facultés du même 
ordre, soit de différents ordres, [de former entre 
eux aucune association, sans en avoir obtenu la per- 
mission des autorités locales et en avoir donné con^ 
naissance au recteur de l'académie ou des académies 
dans lesquelles ils étudient. Il leur est pareillement 
défendu d*agir ou d'écrire en nom collectif, comme 
s'ils formaient une corporation ou association légale- 
ment reconnue. En cas do contravention aux dispo- 
sitions précédentes, il sera instruit contre les contre- 
venants par les conseils académiques et il pourra 
être prononcé les punitions déterminées par les arti- 
cles 19 et 20, en se conformant à tout ce qui est 
prescrit par ces mêmes articles. » 

Bref, la tradition des débordements, imputables 
aux sociétés politiques de l'ère révolutionnaire, était 
si enracinée, qu'elle survécut môme au mouvement 
qui aboutit à la révolution de Juillet. Le Code pénal 
resta donc debout avec toute la rigueur de ses pres- 
criptions. Non seulement il resta debout, mais un 
projet de loi dont l'exposé des motifs rappela natu- 
rellement € les mauvais jours de notre première 
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Révolution » vint solliciter des Chambres, non sans 
succès d'ailleurs, une redoublement de sévérité. 
Gomment le gouvernement, qu'un besoin impérieux 
de liberté avait fait arriver, tournait-il si vite le dos 
à la cause qu'il était appelé à servir et comment 
consentit-il à prendre la responsabilité d'un projet 
qui aboutit à loi du 10 avril 1834? 

MM. Dalloz, à l'article Associations illicites, 
auquel nous renvoyons pour Thistorique et tous 
les détails juridiques et jurisprudentiels de cette 
loi, y expliquent, comme suit, une attitude contraire, 
à première vue, aux prévisions. 

< Après la Révolution de 1830, disent-ils, plu- 
sieurs sociétés patentes s'organisèrent sur différents 
points du royaume. Le gouvernement invoqua contre 
elles, notamment contre la Société des Amis du peuple, 
l'article 291 du Code pénal. Des condamnations gé- 
minées en opérèrent la dissolution. Ces" associations 
brisées se reformèrent alors en se fractionnant en sec- 
tions de moins de vingt personnes. Ainsi fut consli- 
tuée la Société des Droits de rhomme, dont les 
rapides et menaçants progrès déterminèrent la pré- 
sentation et le vote de la loi du 10 avril 1834, des- 
tinée à compléter et à corroborer les dispositions du 
Code pénal relatives aux associations. 

« Ce complément et, si l'on veut, cette aggravation 
de la législation impériale, contrariait certaines espé- 
rances que la Révolution de 1830 avait fait conce- 
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voir. Les articles 291 et suivants du Code pénal 
avaient été, même sous la Restauration, Tobjet de 
vives attaques; on était allé, mais vainement, comme 
on le verra plus bas, jusqu'à prétendre qu'ils se 
trouvaient virtuellement abrogés par la Charte de 
1814. La même prétention s'était manifestée avec 
plus d'ardeur encore après la promulgation de la 
Charte de 1830. Et le gouvernement lui-même, par 
l'organe de M. Guizot, alors ministre de l'intérieur, 
avait condamné en ces termes l'article 291 du Code 
pénal : « Je me hâte de le dire, et du fond de ma pen- 
€ sée, cet article est mauvais; il ne doit pas figurer 
€ éternellement, longtemps si vous voulez, dans la 
€ législation d'un peuple libre. Les citoyens ont le 
€ droit de se réunir pour causer entre eux des affaires 
€ publiques ; il est bon qu'ils le fassent. Jamais je ne 
€ contesterai ce droit, jamais je n'essayerai d'atténuer 
c les sentiments généreux qui poussent les citoyens à 
c se réunir et à se communiquer leurs sympathiques 
c opinions. » (V. Moniteur du 25 septembre 1830.) 

t Mais les événements vinrent tromper toutes les 
prévisions. Le mouvement imprimé aux esprits par 
la Révolution de 1830, l'ardeur des idées nouvelles, 
l'esprit d'audace et d'entreprise qu'elle avait inspiré 
à la presse et aux partis, ont amené un résultat tout à 
fait contraire à celui qui était généralement attendu. 

c Le gouvernement, ouvertement attaqué dans son 
existence par de nombreuses associations, affaibli, 
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d'ailleurs, par la loi qui avait attribué aux jurés la 
connaissance des délits politiques et des outrages 
contre les fonctionnaires, par la difficulté de trouver 
dans le jury une justice assez ferme pour ne point 
fléchir devant les suggestions et les menaces de la 
presse, et enfin par Tabrogation des dispositions du 
Code sur la non-révélation et de celles qui punis- 
saient de mort les conspirateurs, le gouvernement, 
disons-nous, loin d'abroger ou d'affaiblir les disposi- 
tions du Code de 1810 concernant les associations, 
s'est cru, au contraire, dans la nécessité de les 
étendre et de les fortifier, comme nous venons de le 
dire, par la loi du 10 avril 1834. > 

On se rendra d'ailleurs aisément compte des chan- 
gements apportés par cette loi, rien qu'en parcourant 
des yeux les cinq articles suivants qui la com- 
posent : 

« Art. 1*'. Les dispositions de 1 arlicle 291 du Code 
pénal sont applicables aux associations de plus de 
vingt personnes, alors même que ces associations 
seraient partagées en sections d'un nombre moindre 
et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à 
des jours marqués. 

c L'autorisation donnée par le gouvernement est 
toujours révocable. 

< Art. 2. Quiconque fait partie d'une association 
non autorisée sera puni de deux mois à un an d'em- 
prisonnement et de 50 à 1 ,000 francs d'amende. 
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« En cas de récidive, les peines pourront être por- 
tées au double. 

€ Le condamné pourra, dans ce dernier cas, être 
placé sous la surveillance de la haute police pendant 
un temps qui n'excédera pas le double du maximum 
de la peine. 

« L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué 
dans tous les cas. 

« Art. 3. Seront considérés comme complices et pu- 
nis comme tels ceux qui auront prêté ou loué sciem- 
ment leur maison ou appartement pour une ou plu- 
sieurs réunions d'une association non autorisée. 

w 

c Art. 4. Les attentats contre la sûreté de l'Etat, 
commis par les associations ci-dessus mentionnées, 
peuvent être déférés à la juridiction de la Chambre 
des pairs, conformément à l'article 28 de la Charte 
constitutionnelle. 

« Les délits politiques commis par lesdites asso- 
ciations seront déférés au jury, conformément à l'ar- 
ticle 69 de la Charte constitutionnelle. 

c Les infractions à la présente loi et à l'article 291 
du Code pénal seront déférés aux tribunaux correc- 
tionnels. 

c Art. 5. Les dispositions du Code pénal auxquelles 
il n*est pas dérogé par la présente loi continueront 
de recevoir leur exécution. » 

Ainsi par cette loi de 1834, qui nous gouverne 
encore aujourd'hui coinjointement avec le Code 
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pénal, des mesures étaient prises, pour que la prohi- 
bition de Tarticle 291 ne pût être éludée. Si une 
association de vingt-deux personnes et qui n'a au- 
cune correspondance peut paraître menaçante pour 
la paix publique, il ne fallait pas en effet laisser aux 
associations le moyen d'échapper au contrôle gou- 
vernemental en se divisant en sections dont chacune 
prise à part se composerait de moins de vingt mem- 
bres, et qui, réunies, représenteraient peut-être un 
effectif de plusieurs milliers d'adhérents. Une autre 
précaution nouvelle consiste à imposer Tautorisation 
même aux associations qui ne se réuniraient pas 
tous les jours ou à des jours marqués. 

L'exigence de Tautorisation continue d'ailleurs à 
peser non seulement sur les associations politiques, 
mais encore sur toutes les autres, de peur que des 
visées réellement politiques n'eussent raison de la 
loi, en usant de stratagème et en se servant d'un dégui- 
sement. Puis, tandis que le Code pénal ne sévissait 
que contre les chefs de l'association contrevenante, 
la loi de 1834 atteint tous ses membres sans distinc- 
tion et leur applique une pénalité sérieuse, aggravée 
en cas de récidive. La juridiction enfin, devant 
laquelle les associations devaient être traduites en 
cas de crimes, de délits ou de contraventions par 
elles commis, était réglée conformément aux prin- 
cipes généraux du droit d'alors^ en raison des actes 
provoquant les poursuites judiciaires. 
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En tout cela, il n'était pas question d'émanciper 
le droit de réunion. Les assemblées ne paraissaient 
pas d'ailleurs non plus précisément interdites; car 
le Code pénal ne se référait qu'à des assemblées 
régulières. Une réunion accidentelle était admise, si 
la police n'y mettait obstacle. < Jamais on n'a con- 
fondu, a-t-il été dit par M. Hervé, au cours de la dis- 
cussion de la loi de 1834, le droit de se réunir avec 
la faculté de s'associer : se réunir, c'est vouloir 
s'éclairer et penser ensemble; s'associer, c'est vouloir 
se concerter, se compter et agir. La différence est 
immense ; le pays et les tribunaux ne sauraient s'y 
tromper. » Un amendement ayant été cependant pré- 
senté à la Chambre des députés à l'effet de faire 
consacrer législativement cette différence et de sous- 
traire expressément les réunions fortuites aux prohi- 
bitions atteignant les associations permanentes, le 
rapporteur, M. Martin (du Nord), pour amener le 
retrait de cet amendement et calmer les appréhen- 
sions, crut devoir observer « que les réunions et les 
associations ne doivent pas être confondues... Les 
réunions ont pour cause des événements imprévus, 
instantanés, temporaires; le motif venant à cesser, la 
réunion cesse avec lui. Les associations, au con- 
traire, ont un but déterminé et permanent; un lien 
unit entre eux les associés. Le plus souvent, une 
cotisation vient pourvoir aux moyens d'exécution; 
des conventions soit verbales, soit écrites, leur don- 
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nent un caractère de permanence qui les fait facile- 
ment discerner... Jusqu'à présent, personne n'a 
pensé que les réunions eussent été atteintes par Tar- 
ticle 291. Ne craignez pas qu'elles le soient davan- 
tage par la loi que nous discutons >. 

C'est même parce que la loi a paru réellement 
étrangère aux réunions, qu'il y eut aussi retrait d'un 
autre amendement, jugé également inutile, par le- 
quel on proposait d'excepter des prohibitions de 
cette loi les réunions électorales qui auraient lieu 
dans chaque département après l'ordonnance de con- 
vocation du collège, à moins qu'il n'y eût affiliation 
avec d'autres réunions du même genre dans d'autres 
départements. « Nous faisons, dit à cette occasion le 
garde des sceaux, une loi contre les associations et 
non pas une loi contre les réunions accidentelles et 
temporaires qui auraient pour objet l'exercice d'un 
droit constitutionnel. » Et M. Odilon Barrot lui-même 
se montrait défavorable à cet amendement qui, en 
admettant une exception au profit de telle espèce de 
réunions, affaiblissait et infirmait la règle générale, 
qui tenait toutes les réunions en dehors de la loi. 
« Excepter de la loi les réunions pour l'exercice de 
tel ou tel droit politique, ce serait, faisait-il remar- 
quer, par voie d'exclusion supposer que toute réunion 
pour l'exercice de tous les autres droits politiques 
tomberait sous l'application pénale de la loi. Il y 
aurait donc danger dans l'amendement. Et mainte- 
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nant je prends acte de la déclaration loyalement faite 
par M. le garde des sceaux et par M. Thil, de la 
distinction fondamentale qui existe dans 1 esprit de 
la loi entre l'association proprement dite et la réu- 
nion. Sans doute il aurait été à désirer que cette 
distinction fût explicitement insérée dans la loi elle- 
même, qu'il y eût une définition légale de ce qui 
constitue l'association; j'avoue qu'il y a assez de 
difficulté à cette définition, et c'est même là un des 
vices principaux de la loi que vous allez voter; mais 
enfin, comme les commentaires qui ont été donnés, 
les explications qui ont été faites peuvent apporter 
quelque remède au défaut de cette définition, je ne 
crois pas devoir insister. » 

C'est de ce droit de réunion que l'opposition fit 
usage en 18i7, lorsque après le rejet par la Chambre 
de la proposition de réforme électorale qui abaissait 
le cens à 100 francs et de la proposition de réforme 
parlementaire qui excluait certains fonctionnaires de 
la députation, elle organisa, la session terminée, de 
nombreux banquets publics dans les principales villes 
de France. C'est en vertu du môme droit que le parti 
de la réforme organisa pour le 22 février 4848, à 
Paris même, le banquet fameux d'où date rinjur- 
reclion qui emporta la monarchie de Juillet. Pour 
interdire ce banquet, le préfet de police s'appuya sur 
le pouvoir de police municipale, tel qu'il résulte de la 
loi du 16 août 1790 et aussi de celle du 19 juillet 1791, 
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cette dernière obligeant ceux qui voudront former 
des sociétés ou clubs, à peine de 200 francs d'amende, 
recouvrables contre les présidents, secrétaires ou 
commissaires de ces clubs ou sociétés, à faire préa- 
lablement au greffe de la municipalité la déclaration 
des lieu et jour de leur réunion. Maïs Tarrélé de la 
préfecture était d'une légalité fort douteuse, les lois 
visées ne donnant à la police municipale qu'un droit 
de surveillance, non d'autorisation préalable et les réu- 
nions publiques, telles que les banquets, ayant été 
réglementées, non défendues, par la loi du 30 sep- 
tembre 1791. Si la prétention de Tadministralion de 
mettre obstacle à toute réunion isolée, non expressé- 
ment autorisée, eût triomphé des résistances aux- 
quelles elle se heurta, c'en était fait des derniers ves- 
tiges de la vie politique en France. Le droit fut 
sauvé, la monarchie sombra. 

Mais bientôt on put voir quelles puissances plus 
profondes avaient été en réalité engagées dans ce 
procès. C'était bien la classe des possesseurs de la 
fortune qui venait, les coryphées de l'opposition 
dynastique en tête, de terrasser le pouvoir royal ; 
mais le gros du peuple, appelé au secours pendant 
la lutte, voulut sans retard partager le prix de la 
victoire et, au besoin môme, se Tattribuer tout entier. 
Il eut dès lors recours à son grand moyen. Les 
assemblées reparurent, en donnant de nouveau nais- 
sance aux clubs, et toute la série des phénomènes 
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qui avaient caractérisé la première Révolution menaça 
de se reproduire. 

Aussi les mêmes prémisses devaient-elles avoir les 
mêmes conséquences. Dès le 28 juillet 1848, une loi, 
dont Tarticle 1*' proclamait le droit des citoyens de se 
réunir, divisait les réunions en publiques et non pu- 
bliques: les réunions publiques, ou clubs, étaient sou- 
mises à la formalité d'une déclaration préalable et à 
la garantie d'une publicité continue et d'une surveil- 
lance effective. Les réunions non publiques n'étaient 
soumises à aucune autre formalité qu'une simple 
déclaration à l'autorité municipale, lorsqu'elles n'a- 
vaient pas un but politique ; mais lorsque leur but 
était politique, elles ne pouvaient se former qu'avec 
l'assentiment de l'autorité municipale. Seules, les 
réunions ayant pour objet exclusif l'exercice d'un 
culte quelconque et les réunions électorales prépara- 
toires échappaient à cette réglementation et restaient 
complètement libres. Les sociétés secrètes, qu'il ne 
faut pas confondre avec les sociétés non publiques, 
étaient d'ailleurs interdites par l'article 13 qui punis- 
sait leurs membres d'une amende de 100 à 500 francs, 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et de 
la privation des droits civiques d'un an à cinq ans, 
et rendait les chefs ou fondateurs desdites sociétés 
passibles du double de ces condamnations^ sans pré- 
judice des peines qui pourraient être encourues pour 
crimes ou délits prévus par les lois. 

20 
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Cette loi du 28 juillet 1848, qui devait opposer une 
digue aux débordements populaires, améliorait au 
moins la condition faite par les articles 291 et sui- 
vants du Code pénal, dont elle était appelée à prendre 
la place. Mais le remplacement ne devait pas être de 
longue durée. Car déjà une loi du 19 juin 1849 auto- 
risait le gouvernement à interdire, pendant Tannée 
qui suivrait sa promulgation, les clubs et autres réu- 
nions publiques qui seraient de nature à compro- 
mettre la sécurité publique, en attendant qu'avant 
Texpiration de ce délai un projet de loi fût déposé 
qui, en interdisant les clubs, réglerait l'exercice du 
droit de réunion. Puis une loi du 6 juin 1850 vint 
proroger celle du 19 juin 1849 sur les clubs et autres 
réunions publiques jusqu'au 22 juin 1851, en rendant 
les dispositions de celle-ci éventuellement applicables 
même aux réunions électorales. Et enfin, par une loi 
du 21 juin 1851, cette échéance du 22 juin 1851, 
c'est-à-dire la suspension de l'application de la loi 
du 28 juillet 1848, était encore reculée jusqu'au 
22 juin 1852. 

Mais avant même l'arrivée de cette dernière date, 
le décret du 25 mars 1852, dont l'auteur s'entendait 
à faire tourner le péril social au profit de sa domina- 
tion, vint parachever l'œuvre déjà peu libérale, 
léguée par la Révolution de février. Ce décret, qui a 
été si longtemps le siège du droit (!) de réunion, ne 
se compose que de deux articles, dont voici le texte. 
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OÙ se reconnaît facilement le génie policier da 
régime : 

« Art. 1*'. Le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs 
est abrogé, à l'exception toutefois de Tarticle 13 qui 
interdit les sociétés secrètes. 

€ Art. 2. Les articles 291, 292 et 294 du Gode pé- 
nal, et les articles 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 
seront applicables aux réunions publiques, de quelque 
nature qu'elles soient. > 

Désormais donc, en présence des termes de l'ar- 
ticle 2 du décret du 25 mars 1852, aucun club, au- 
cune réunion, fût-elle électorale, ne peut plus avoir 
lieu sans autorisation. Cette autorisation sera la loi 
des réunions, ayant même pour objet Texercice d'un 
culte. Il ne reste plus rien à défendre chez nous. De 
droit de réunion, il n'en existe plus; il n'y a plus 
que des permissions de se réunir avec responsabilité 
des chefs et directeurs. 

Mais pour être devenu le maître d'un peuple, on 
n'est pas devenu du même coup celui des événe- 
ments. Aux enivrements et à des succès même glo- 
rieux, succédèrent des mécomptes et des revers de 
nature à pouvoir faire mieux apprécier à l'empereur 
la valeur de l'amendement présenté dans la discus- 
sion de l'adresse de la session de 1866, et par lequel 
quarante-deux députés, M. Buffet en tête, priaient le 
chef de l'État d'associer plus intimement la nation à 
la conduite de ses affaires. Dans le sort contraire, le 
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partage des responsabilités est jugé de bonne poli- 
tique, et permet aux princes d'espérer se conserver 
à eux et à leurs héritiers une partie au moins de ce 
pouvoir, qu'autrement Touragan populaire pourrait 
bien déraciner tout entier. Les émotions violentes, 
provoquées notamment par Tissue de la guerre du 
Mexique et la défaite de TÀutriche à Sadowa, dis- 
posèrent donc le gouvernement à l'extension des 
libertés publiques et à un retour mesuré vers le 
régime parlementaire. En même temps que paraissait 
le décret du 19 janvier 1867 sur le droit d'interpella- 
tion des membres du Sénat et du Corps législatif, une 
lettre de l'empereur au ministre d'Etat annonçait la 
présentation de deux projets de loi, l'un qui abolirait 
le pouvoir discrétionnaire du gouvernement sur la 
presse, le second qui réglerait le droit de réunion 
particulièrement dans la période électorale. Ces deux 
projets, présentés en effet le 13 mars 1867, devinrent 
les lois du 11 mai et du 6 juin 1868. 

La loi du 6 juin 1868, la seule dont nous ayons à 
nous occuper ici, compte quatorze articles répartis 
en trois titres qui sont affectés le premier a^ix réu- 
nions publiques non politiques, le second aux 
réunions publiques électorales, et le troisième à des 
dispositions générales. 

Les réunions publiques électorales recouvrent, 
moyennant une déclaration que doit suivre immé- 
diatement la délivrance d'un récépissé, une liberté 
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que leur avait retirée le décret de 1852, et les élec- 
teurs pourront dès lors, pendant une certaine pé- 
riode, à partir de la promulgation du décret de 
convocation d'un collège pour Télection d'un député, 
discuter dans ces réunions les opinions des candi- 
dats. Mais en dehors même de la période électorale, 
des réunions publiques pourront avoir lieu sans au- 
torisation préalable, alors que le décret du 25 mars 
1852 avait assujetti à cette autorisation toute réunion 
publique quelconque de plus de vingt personnes. 
L'autorisation n'es( plus requise que pour les réunions 
publiques, ayant pour objet de traiter des matières 
religieuses ou bien de traiter, en dehors de la période 
électorale, des matières politiques. Il est donc loisible 
aux citoyens de se réunir à leur gré pour conférer 
entre eux de leurs intérêts économiques par exemple, 
soit agricoles, soit commerciaux, soit industriels, aux- 
quels était particulièrement acquise la sollicitude gou- 
vernementale. Du moins cette faculté ne rencontre-t- 
elle d'autre entrave que celle résultant de l'article 13, 
permettant aux préfets d'ajourner, et au ministre de 
l'intérieur d'interdire même la réunion projetée, qui 
leur paraîtrait de nature à troubler l'ordre ou a com- 
promettre la sécurité publique. À part ce tempérament 
qu'aurait cependant dû accompagner peut-être l'obli- 
gation de la détermination par le fonctionnaire d'un 
délai fixe en cas d'ajournement et des motifs précis de 
sa mesure dans tous les cas, la liberté des réunions 
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publiques, affranchies de l'agrément administratif, 
n'a plus à compter qu'avec certaines formalités et 
assujettissements énoncés dans les sept articles que 
voici du titre 1" : 

€ Art. 1". Les réunions publiques peuvent avoir 
lieu sans autorisation préalable, sous les conditions 
prescrites par les articles suivants. — Toutefois les 
réunions publiques ayant pour objet de traiter de 
matières politiques ou religieuses continuent à être 
soumises à cette autorisation. 

€ Art. 2. Chaque réunion doit être précédée d'une 
déclaration signée par sept personnes domiciliées 
dans la commune où elle doit avoir lieu et jouissant 
de leurs droits civils et politiques. Cette déclaration 
indique les nom, qualité et domicile des déclarants, 
le local, le jour et l'heure de la séance, ainsi que 
l'objet spécial et déterminé de la réunion. Elle est 
remise, à Paris, au préfet de police ; dans les dépar- 
tements, au préfet ou au sous-préfet. Il en est donné 
immédiatement un récépissé qui doit être représenté 
à toute réquisition des agents de l'autorité. La réunion 
ne peut avoir lieu que trois jours francs après la 
délivrance du récépissé. 

c Art. 3. Une réunion ne peut être tenue que dans 
un local clos et couvert. Elle ne peut se prolonger 
au delà de l'heure fixée par Tautorité compétente 
pour la fermeture des lieux publics. 

€ Art. 4. Chaque réunion doit avoir un bureau 
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composé d'un président et de deux assesseurs au 
moins, qui sont chargés de maintenir Tordre dans 
rassemblée et d'empêcher toute infraclion aux lois. 
Les membres du bureau ne doivent tolérer la dis- 
cussion d'aucune question étrangère à Tobjet de la 
réunion. 

« Art. 5. Un fonctionnaire de Tordre judiciaire ou 
administratif, délégué par Tadministration, peut 
assister à la séance. Il doit être revêtu de ses insignes 
et prend une place à son choix. 

< Art. 6. Le fonctionnaire qui assiste à la réunion 
a le droit de prononcer la dissolution : l"" si le bureau 
bien qu'averti laisse mettre en discussion des questions 
étrangères à l'objet de la réunion ; 2** si la réunion 
devient tumultueuse. Les personnes réunies sont 
tenues de se séparer à la première réquisition. Le 
délégué dresse un procès-verbal des faits et les 
transmet à l'autorité compétente. 

« Art. 7. Il n'est pas dérogé par les articles 5 et 6 
aux droits qui appartiennent aux maires en vertu des 
lois existantes. » 

Notre loi ne touche d'ailleurs pas plus que ne l'avait 
fait le décret de 1852 aux réunions privées, dont l'au- 
torité se désintéresse donc absolument. Par réunions 
privées il faut entendre, abstraction complète faite de 
leur objet, celles pour lesquelles un particulier con- 
voque dans son domicile des gens de sa connaissance. 
Mais la jurisprudence, voulant sans doute venir en 
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aide à cette soif inextinguible d'entente entre les 
hommes dans les directions les plus diverses, a même 
attribué le caractère privé aux réunions dues à la 
convocation par un particulier de gens à lui inconnus 
dans un local loué par lui à TefTet de les recevoir et 
dans un but de discussion et de délibération en 
commun. 

Que si les réunions privées sont restées en dehors 
des prévisions de la loi du 6 juin 1868, il en est 
absolument de même des associations et des clubs. 
Car à la différence du décret du 25 mars 1852, 
qui infligeait le même traitement draconien aux 
associations et aux réunions publiques, la loi 
de 1868 ne vise que les simples réunions, impos- 
sibles à confondre avec des associations ou des 
clubs, et laisse donc ces associations et clubs sous 
l'empire de la législation qui, sauf un impercep- 
tible intervalle, les a invariablement régis depuis 
1808 et 1834. 

Cette législation concernant les associations et les 
clubs a survécu même — en laissant de côté bien 
entendu la dispense d'autorisation octroyée tour à 
tour nominativement aux sociétés commerciales ano- 
nymes et aux syndicats professionnels ou à octroyer 
éventuellement aux sociétés de secours mutuels, etc., 
— à la loi du 30 juin 1881, sur laquelle va finir notre 
historique pour la France. En effet, d'une part, aux 
termes même de Tarticle 7 de la dernière loi, les 
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clubs demeurent interdits (1). Et, d'autre part, cette loi 
n'a trait exclusivement qu'aux réunions publiques^ 
comme sa devancière du 6 juin 1868, dont elle ne 
diffère que parTesprit, en ce que, tandis que celle-ci 
se qualifie elle-même une loi relative aux réunions 
publiques^ la loi nouvelle est, suivant sa propre 
étiquette, une loi sur la liberté de réunion. Cette 
étiquette n*est pas d'ailleurs menteuse ; elle est jus- 
tifiée aussitôt par l'article 1^' qui, prenant le contre- 
pied du décret de 1832, si impitoyable pour toutes les 
réunions, de quelque nature qu*elles fussent, abaisse 
au contraire la barrière de l'autorisation adminis- 
trative devant toutes les assemblées sans aucune dis- 
tinction, c Les réunions publiques, y est-il dit, sont 
libres. Elles peuvent avoir lieu sans autorisation 
préalable, sous les conditions prescrites parles articles 
suivants. > 

En parcourant les articles suivants, on voit l'ins- 
piration à laquelle obéit le législateur contemporain 
s'accuser à chaque pas. Une déclaration est toujours 
nécessaire. Mais il suffira de deux citoyens pour la 
signer, quand la loi de 1868 réclamait sept signatures 
de déclarants. Cette déclaration, indiquant le lieu, le 
jour, l'heure de la réunion, n'aura plus non plus à 
en faire connaître l'objet spécial et déterminé, puisque 
toutes matières peuvent être désormais traitées dans 

(i) G*e8t cet article 7 dont une proposition récente émanée de 
rinitiative de M. Laguerre, député, a demandé la suppression. 
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les réunions publiques, sans qu'une autorisalion préa- 
lable fût nécessaire. L'intervalle obligatoire entre la 
déclaration et la réunion est aussi sensiblement ré- 
duit. Normalement d'un jour, il pourra même n'être 
que de deux heures pour les réunions publiques élec- 
torales qui seraient tenues dans la période comprise 
entre le décret ou l'arrêté portant convocation du 
collège électoral et le jour de l'élection exclusive- 
ment. Et quant à la réunion publique électorale, qui 
bénéficie de ces abréviations de délais, elle est plus 
largement qu'auparavant définie par l'article 5 comme 
étant celle qui a pour but le choix ou l'audition de 
candidats à des fonctions publiques électives. Désor- 
mais le droit de dissolution ne pourra être exercé par 
le représentant de l'autorité délégué à la réunion, en 
dehors du cas où il se produirait des collisions ou 
des voies défait, que dans celui où il en serait requis 
par le bureau. La loi montre d'ailleurs la même man- 
suétude en réprimant qu'en disposant, car toute 
infraction à ses dispositions est punie par l'article 10 
des peines de simple police, sans préjudice des 
poursuites pour crimes et délits qui pourraient être 
commis dans les réunions. Après avoir fait ainsi on 
état de choses nouves^u ou plutôt repris, au moins par- 
tiellement, les errements de la loi du 13 novembre 1790, 
elle déblaye logiquement le terrain des obstacles 8k> 
cumulés ou des concessions insuffisantes et surannées 
faites par la législation antérieure. D'après l'article 12, 
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€ le décret du 28 juillet 1848 demeure abrogé, sauf 
Tarticle 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont 
également abrogés : le décret du 25 mars 1852, la loi 
des 6 et 10 juin 1868 et toutes dispositionscontraires 
à la présente loi ». 

Combien il nous est agréable, après avoir parcouru 
la route accidentée suivie par notre pays en matière 
d^associations et de réunions, de pouvoir, arrivé à 
la dernière étape, nous arrêter sur une loi de liberté, 
qui fait honneur au régime sous lequel elle a vu le 
jour; qui, bien qu'expérimentée depuis près de six 
ans déjà, n'a pas donné lieu à des plaintes sérieuses; 
qui atteste à sa manière la solidité d'institutions ba- 
sées sur le suffrage universel et qui pourrait bien, la 
sagesse et la maturité de nos concitoyens aidant, pré- 
sager et préparer une restauration plus complète en- 
core de celte loi émancipatrice du 13 novembre 1790 ! 



1 



CHAPITRE X 



LES ASSOCIATIONS, A PARTIR DB LA REVOLUTION FRANÇAISE, 

EN ALLEMAGNE 



On ne pardonnerait sans doute pas à notre étude 
de passer complétçment sous silence un pays qui, 
matériellement au moins, tient aujourd'hui une place 
aussi considérable dans les affaires de ce monde que 
TAllemagne, et qui, par ses institutions, ses écrivains, 
ses penseurs, vise sans doute aussi, tantôt justement 
et tantôt à tort, à exercer autour d'elle sous certains 
rapports une influence d'un ordre plus élevé. 

Or, on le sait, les oppositions entre les éléments 
sociaux n*ont jamais accusé en Allemagne la même 
netteté ni la môme acrimonie qu'en France. Il est vrai 
que le xix"" siècle n'est guère venu doter les peuples 
germaniques môme du droit constitutionnel. Les mou- 
vements populaires n'y avaient donc pas un cadre, 
comme les clubs leur en offraient un dans notre pays. 
C'est plutôt un tout autre domaine, qui y est devenu 
le théâtre de la latte. Il importait avant tout à la so- 
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ciété bourgeoise de conquérir le droit à une repré- 
sentation nationale et de prendre place, dans des 
conditions d*égalité, à côté d'une administration restée 
jusque-là purement d'Elot. 

Cette aspiration n'élait pas d*ailleurs restée isolée, 
Les guerres soutenues contre l'empereur Napoléon 
avaient donné aussi une force nouvelle à la grande 
et patriotique idée dé l'unité allemande. Dès ce mo- 
ment même il ne pouvait être douteux pour personne 
qu'une pareille idée n'aboutirait que par la suppres- 
sion des innombrables petites souverainetés épar- 
pillées sur le sol germanique. Voilà ce qui imprima 
aux agitations de nos voisins tudesques un caractère 
si essentiellement différent. Chez eux ne se percevait 
pas la conscience de l'antithèse entre travail et ca- 
pital ; on aurait inutilement cherché dans leurs rangs 
la classe des travailleurs et la bourgeoisie; pendant 
un demi-siècle encore la question sociale ne porta que 
sur la condition du personnel agricole inférieur, et la 
crainte sociale n'était pas celle que le travail inspi- 
rait au capital, mais celle que les propriétaires éprou- 
vaient au regard des paysans. Aussi les citadins 
pouvaient-ils encore sans conteste pratiquer entre 
eux des rapprochements ; mais chacun de leurs con- 
certs en vue de remaniements politiques plus favo- 
rables à la liberté devait en dernière analyse porter 
contre la constitution fédérale, de telle sorte que les 
mouvements qui se produisaient en Allemagne étaient 
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d'une nature plus politique que sociale. Toutes les 
digues qu'on opposa aux premiers de ces mouvements 
apparaissent eu conséquence comme des mesures 
essentiellement policières^ ayant un caractère bien 
plus mesquin que celles prises en France. En même 
temps, d'ailleurs, se dégage de notre point de départ 
un état de choses ou une proposition qui a gouverné 
le milieu du siècle et au delà, sans que nous voulus- 
sions cependant précisément nous faire ses répondants 
pour l'avenir. A mesure, en effet, que cet élément po- 
litique de la conservation de la souveraineté locale 
s'évanouissait et que l'idée de l'unité allemande s'ache- 
minait davantage vers sa réalisation, le principe de la 
liberté du droit d'association et de réunion s'acclima- 
tait de plus en plus sans se heurter aux résistances 
et aux terreurs des classes qui possédaient. L'in- 
existence du contraste social, dont notre propre his- 
toire porte l'empreinte depuis la Révolution, a fourni 
à l'Allemagne le moyen de se façonner, même au 
cours de son travail constitutionnel, un droit d'asso- 
ciation et de réunion marqué au coin de la liberté. 

Gomme conséquence immédiate, il devait arriver, 
il est vrai, qu'en Allemagne les droits d'association 
et de réunion se détachassent avec une médiocre net- 
teté l'un de l'autre : car, à la différence de ce qui se 
passait en Franfce, ce n'étaient pas les réunions par 
elles-mêmes qui en Allemagne constituaient le péril 
social, et en face des droits existants c'étaient plutôt 
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les associations qui y étaient la puissance mystérieuse 
et redoutée contre laquelle se dirigea l'activité de la 
législation et de la police. Â cet égard législation et 
police se sont pour le contenu attachées au modèle 
français, en se pénétrant pour la forme des conditions 
du droit public allemand. 

D'une manière générale, on peut dire que les réu- 
nions ne sont devenues l'objet d'une attention et d'une 
activité législative distinctes de celles tournées vers 
les associations qu'à partir du moment où elles ont 
commencé à s'employer contre la constitution fédérale 
et en faveur de la transformation — éventuellement 
révolutionnaire — de l'Allemagne dans le sens de 
l'unité. Auparavant, elles ne furent envisagées exclu- 
sivement que sous le point de vue policier. 

Jusqu'à l'année 1830 il n'a jamais surgi chez aucun 
gouvernement allemand et dans toute la littérature 
allemande de doute sur le point de savoir si la police 
de sûreté ordinaire était fondée à dissoudre des assem- 
blées, à les permettre, à les interdire. Tout le droit 
de réunion paraît, à cette époque, entièrement iden- 
tifié avec le droit d'association. Il faut arriver â 
l'époque de la Révolution de juillet pour surprendre 
aussi un changement sous ce rapport. On assiste au 
spectacle nouveau d'une certaine animation constitu- 
tionnelle, et les deux objectifs de l'unité de l'Alle- 
magne et de la liberté des constitutions s'avancent 
simultanément au premier plan. Il en résulte le fait, 
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en apparence étrange, qu'à partir de ce moment on 
relève chez les Allemands deux espèces de législations 
relativement aux réunions (et associations). 

L'une des variétés est défrayée par la législation 
fédérale, à laquelle se rangeaient les États sans cons- 
titution. Cette législation trouve surtout son expres- 
sion dans le décret fédéral du 5 juillet 1832, qui en 
principe considère comme politiquement dangereuses 
les associations et les réunions, et qui de propos dé- 
libéré interdit toutes associations politiques en s'op- 
posant de même directement à la tenue de toutes 
réunions populaires (Volksversammlungen) dans les- 
quelles seraient prononcés des discours ayant un objet 
politique ou dans lesquelles seraient délibérées des 
adresses et pris des résolutions. Même des assemblées 

• 

non politiques ne pourront avoir lieu qu'avec per- 
mission de la police. Il n'y a d'autorisées que les 
fêtes et les solennités usuelles. Ces principes étaient 
ensuite simplement appliqués par les gouvernements 
particuliers. Ici se placent notamment l'ordonnance 
wurtembergeoîse du 12 juin 1832 et la loi portée dans 
le grand-duché de Bade sur les assemblées populaires 
à la date du 15 novembre 1833. La plupart du temps 
même on s'en tenait à la publication du décret fé- 
déral. 

Cependant quelques clartés sont répandues sur la 
question grâce à certaines publications qui sont loin 
d'être dénuées de mérite. Nous avons eu occasion 

21 
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déjà de mentionner notamment un travail de Zirkler^ 
paru en 1834 et qui, intéressant à divers égards, a 
encore pour nous cet intérêt particulier, qu'il nous 
montre les incertitudes et les vacillations d'hommes 
incontestablement libéraux, quand il s'agit de la va- 
leur et du danger, voire de la signiflcation véritable des 
réunions. C'est là, d'ailleurs, un phénomène attesté i 
la fois et par le silence gardé jusqu'en 1848 dans toutes 
les constitutions allemandes indistinctement en ce qui 
concerne le droit de réunion^ et par le silence observé 
également à ce sujet parle publiciste Arétin, toujours 
cependant un des premiers sur la brèche dès que les 
droits populaires sont en cause. Quoi de plus utile à 
recueillir, au point de vue historique, que ce passage 
par exemple où Zirkier se demande c si la politique 
doit conseiller ou recommander aux gouvernements 
d'autoriser facilement des réunions » et où il se fait 
cette réponse : c Je ne crois pouvoir résoudre afQrma* 
tivement cette question que par rapport à un État non 
constitutionnel, qui est sur le point de se donner une 



constitution, ou que par rapport à un Etat qui se 
propose de modifier la constitution qui le régit dans 
le moment et les bases fondamentales dont celle-ci 
se compose. À une pareille période de transition, il 
n'est pas, surtout pour un gouvernement absolu (!), de 
meilleur moyen d'entendre vite la voix de l'opinion 
publique, etc. » Au contraire, dans un pays c cons* 
titué ou constitutionnel » il y aurait grande mala- 
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dresse à autoriser des réunions « d'une foule rassem- 
blée à Faveugle > . Est-il possible de se montrer plus 
ingénu? Ce qui miroitait évidemment devant ses 
yeux, c'est le point de vue romain quant aux t con- 
ciones » et aux « coUegia ». Seulement en transportant ^ 
oe point de vue rigoureusement policier du régime 
impérial des Romains dans ie milieu- allemand, peut- 
être eût-il dû s'inquiéter de savoir si, avant les empe-' 
reurs, la liberté de réunion n'avait pas été un des 
foadements du droit public à Rome et à Athènes, et 
pourquoi aussi plus tard les défenses et répressions 
ont été si sévères. Mohl, l'auteur du Wiirtemberger 
Steasterec/i^, remporte sur lui. Un demi-âge d'homme 
les sépare aussi, il est vrai. Encore Mohl ne parvient-il 
pas à s'élever à un principe et s'en tient-il exclusive- 
ment à l'exposé du droit existant, spécialement de la 
résolution fédérale de 1832. Toutefois il est le premier 
à avoir séparé le droit de réunion du droit d'associa- 
toin. Voilà quelle a été la situation jusqu'en 1848. 

Quand éclata l'orage de cette année, il ne put na- 
turellement être davantage quesli<Mi d'interdiction (M 
même d'autorisation ou de déclaration pour ces assem- 
blées. Gomme, en définitive, même alors l'antagonisme 
social du capital et du travail ne s* était pas encore 
fait jour, le parlement allemand n'hésita pas un instant 
à ranger le droit de réunion parmi les droits fonda- 
mentaux de la nation allemande. € Les Allemands, 
est-il dit au paragraphe 161 de la Constitution d'em^ 
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pire de 1849, ont le droit de s*assembler paisiblement 
et sans armes, sans qu*il faille à cet effet une auto- 
risation spéciale. » C'était la reproduction de notre 
propre Constitution de 1791, et en voyant ces affinités 
se manifester entre les peuples aux époques d'affran- 
chissement, nous ne pouvons nous empêcher de rap- 
peler ici, au moins incidemment, cet acte antérieur 
du 24 mai 1848, dans lequel notre propre Assemblée 
nationale invitait la commission du Pouvoir exécutif 
c à continuer de prendre pour règle de sa conduite 
les vœux unanimes de T Assemblée, résumés dans ces 
mots : 

€ Pacte fraternel avec l'Allemagne ; reconstitution 
deJa Pologne indépendante et libre; affranchissement 
de ritalie. » 

De la Constitution d'empire du 28 mars 1849, les 
principes tout à fait généraux qui y avaient été posés 
passèrent, selon le vœu même du parlement de Franc- 
fort, dans les diverses constitutions élaborées à partir 
de 1848. Les constitutions promulguées en 1852 
dans Oldenbourg (art. 50, g 1) et en Saxe-Cobourg- 
Gotha (g 44) s'expriment comme la Constitution alle- 
mande. L'Unionsparlament, réuni à Erfurt en 1850 
et déjà enclin à des tempéraments, décrète seulement 
que la disposition rapportée ci-dessus n'est pas rela- 
tive à des assemblées se tenant à ciel ouvert. La 
Constitution prussienne du 31 janvier 1850 porte de 
son côté, au paragraphe 29, que « tous les Prussiens 
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ont le droit de s'assembler sans autorisation admi- 
nistrative préalable et sans armes dans des lieux clos » . 
Une disposition identique se rencontre dans la Consti- 
tution d'Anhalt-Bernbourg (1850, g 9) et dans le para- 
graphe 7 d'une loi du 2 août 1852, rendue en 
Schwarzbourg-Sondershausen. Une loi hanovrienne 
du 5 septembre 1848 se borne à concéder brièvement, 
dans son paragraphe 4, « toute liberté de réunion et 
d'association, à condition qu'on satisfera aux lois », 
et laconstitutiondeReuss,branchecadette(1852,§15) 
tient le même langage. 

Ces emprunts, plus ou moins littéraux, étaient 
d'ailleurs sans bien grande valeur, attendu que les 
petits États, au profit desquels ils se faisaient, étaient 
tout de même dans l'impossibilité de provoquer des 
rassemblements de quelque importance. Mais, quand 
la diète germanique reprit ses fonctions, les anciens 
périls firent renaître le vieux système policier en 
usage contre les mouvements populaires. Si le décret 
fédéral du 13 juillet 1854 n'interdit pas formellement 
les réunions, comme l'avait fait celui de 1832, il les 
soumit au moins directement à la surveillance et à 
une permission de la police. Nous sommes disposé, 
au surplus, à reconnaître que la législation allemande 
ne s'est jamais entendue à s'approprier les principes 
réactionnaires des lois françaises, et ce n'est pas sans 
nous sentir quelque peu humilié que nous voyons des 
écrivains allemands, trop oublieux cependant peul^ 
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^Ire de noire condition sociale particulière, en faire la 
remarque. Oui, dans ceUe direction, TÂllemagne s^edl 
incontestablement montrée plus accommodante et plos 
libérale, et Ton acquiert chez elle la conviction qu un 
droit de réunion vraiment satisfaisant ne peut être 
formulé qu'au prix de son isolement du droit d'asao- 
eiation. 

Pour ce qui est du droit de réunion, il en est fait 
état, entre autres monuments, par la loi bavaroise du 
26 février i850.(^tte loi,qui compte vingt-neuf articles 
et est divisée en quatre chapitres, consacre les dixpre- 
miers articles, composant le chapitre I**, aux réunions, 
en traitant des associations dans les neuf articles da 
chapitre suivant. Dès le début, elle dispense de la 
nécessité d'une autorisation spéciale les citoyens qui 
Tondraient s'assembler paisiblement et sans armes. 
Une déclaration préalable est ensuite requise de ceux 
ipii convoquent à une réunion où doivent se débattre 
ées aflaires publiques et qui fournissent le local. 
Quant aux réunions qui se tiennent à ciel ouvert, 
dies peuvent, en cas de danger imminent pour Tordre 
et la sécurité publics, être interdites sur Tordre 
écrit de Tautorité policière du district. Les réunions 
foi auraient lieu sur les places publiques et dans les 
raes des villes et bourgs, ainsi qne tous les cor- 
tèges et toutes les pompes publiques dans lesdites 
^les et bourgs, ont besoin de Tasse&timent de Tau- 
torité, qui doit se hâter de faire connaître sa réponse 
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écrite, sans pouvoir la différer au delà du lendemain. 
Exception est faite pour les processions, les pèleri- 
nages, les enterrements ordinaires, les noces et les 
promenades traditionnelles des corporations. U in- 
combe aux organisateurs et chefs de la réunion de 
veiller au maintien de Tordre et au respect de la loi, 
de retirer la parole aux orateurs qui troubleraient 
l'ordre ou violeraient la loi, et, en cas d'impuissance, 
de dissoudre l'assemblée. Défense est faite aux assem* 
blées de remettre en corps des adresses ou des péti- 
tions, ou d'en confier la remise à une délégation de 
plus de dix personnes. La police est autorisée à se 
faire représenter aux réunions^ et ses représentants 
peuvent exiger des directeurs qu'ils lèvent celles de 
ces assemblées où Ton provoquerait et exciterait à la 
violation des lois, sauf, s'il n'est pa3 obtempéré à leur 
demande, à prononcer eux-mêmes la dissolution, à 
laquelle tous les assistants sont tenus de se soumettre 
snr-le-champ. Pendant toute la durée du Landtag, 
aucune réunion publique ne peut d'ailleurs avoir lieu 
à ciel ouvert, dans un rayon de six lieues à compter 
dn siège de ses séances. 

L'association a ensuite son tour dans la loi bava- 
roise par l'octroi qui est fait également de ce droit à 
tous les citoyens, en dehors de toute conuition d'au- 
UH'isation préalable. Seulement, lorsque des associa- 
tions non politiques ont des préposés et des statuts, 
«lies doivent, dans les trois jours, instruire l'autorité 
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établie de leur formation, ainsi que de tous les chan- 
gements qui surviendraient dans leur direction ou 
les fins qu'elles poursuivent. Que si les associa- 
tions sont dirigées vers les affaires publiques, il leur 
faut nommer des chefs qui auront à faire connaître à 
l'autorité policière du district les statuts relatifs à la 
constitution et à l'activité de Tassociation, dans les 
trois jours de sa naissance, et tous les changements 
qui y seraient apportés dans les trois jours de leur 
survenance, et qui devront, à toute réquisition, fournir 
tous les éclaircissements qui leur seraient demandés. 
Ni des femmes ni des mineurs ne peuvent faire partie 
d'associations politiques, ou prendre part aux réu- 
nions de celles-ci. Les dispositions édictées par le 
chapitre P' sur les réunions sont applicables aux 
réunions des associations politiques, lesquelles, si 
elles ne sont pas statutaires, devront dès lors aussi 
être déclarées. Il n'est pas permis à des associations 
politiques d'entrer en rapport avec d'autres, de ma- 
nière à ce que les unes soient soumises aux décisions 
ou aux organes des autres, ou à ce que plusieurs^ 
subordonnées à un organe commun, soient réunies 
en un tout coordonné. Il est aussi interdit aux asso- 
ciations politiques de prendre des résolutions en forme 
de lois, ordonnances, sentences juridiques ou autres 
manifestations des autorités constituées. Enfin l'ar- 
ticle 19, qui clôt le chapitre II, investit l'autorité du 
droit de dissoudre les associations ayant contrevenu 
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à quelqu'une des principales prescriptions précé- 
demment énumérées, ou menaçant d*ébranler les 
bases religieuses, morales, sociales de TÉtat ou allant 
par leurs buts ou leurs résolutions à rencontre des 
lois répressives* 

Le même ordonnancement s'observe dans la loi 
saxonne du 22 novembre 1850 qui, sur les quatre 
chapitres en lesquels se répartissent ses trente-cinq 
articles ou paragraphes, abandonne exclusivement le 
premier aux réunions, le deuxième aux associations, 
le troisième à des dispositions spéciales sur l'exercice 
du droit d!association et de réunion de la part des 
membres de corps armés, et le dernier à des disposi* 
tiens sur la dissolution des réunions et sociétés, ainsi 
qu'à des sanctions pénales. Nous ne signalerons que 
le premier article des deux premiers chapitres ; il fera 
suffisamment ressortir l'esprit de la loi. 

€ Art. !•'• Les réunions paisibles et leur organi- 
sation n'exigent pas d'autorisation spéciale. Le droit 
de se réunir sera exercé sous les conditions sui- 
vantes. » 

< Art. 18. 11 n'est pas besoin d'autorisation pour 
former des associations. Mais celles-ci n'acquièrent 
le droit de corporation (personne civile) qu'en vertu 
d'une concession expresse de l'État. > 

Malheureusement la Prusse, comme toujours peu 
favorable, par principe, à l'administration libre, a 
pris pour modèle le droit français, et notamment le 
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Code pénal, dans une mesure médiocrement rérfoois- 
santé pour les regnicoles. La loi du 11 mars 1850, 
dont le D** Hermann Lisco a publié en 1881 un corn* 
mentaire très soigneux, jette encore une fois pâle- 
mêle les réunions et les associations. Hle exige des 
déclarations et des récépissés ; elle inflige des peines 
à ceux qui affectent des locaux à des réunions non 
déclarées; elle subordonne à une autorisation les 
réunions publiques, et même des solennités qui ne 
seraient pas consacrées par la tradition; elle se 
montre très rigoureuse envers ceux qui, sur l'injonc^ 
tîon de Tautorité, ne quitteraient pas aussitôt la réu* 
nion ; elle interdit toute affiliation, et la présence des 
représentants de la police est imposée par elle à toutes 
les réunions. Un projet de revision, présenté à la 
Chambre des députés, y a été repoussé en 1861. 

Par contre, T Autriche a entièrement séparé le droit 
de réunion du droit d'association, en faisant voter 
par ses Chambres deux lois distinctes qui ont reçu 
toutes deux la sanction impériale, à la date du 15 no- 
vembre 1867. Nous n'insisterons pas sur les précé- 
dents immédiats ou plus éloignés des lois du 15 no- 
vembre 1867, postérieures, comme on voit, au désastre 
de Sadowa, d'autant que, pour ces précédents, nous 
pouvons renvoyer avec confiance à un écrit (i) dans 
lequel le D' Karl Hugelmann s'est fait, en 1879, rela- 

(1) Studien zum oesterreichischen Vereins-and Versammlangs* 
recbte» 
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tivement au droit d'association et de réunion, l'histo- 
rien d'un empire qui nous est devenu si sympathique 
depuis sa régénération. Mais nous tenons au moins à 
mettre en lumière les données essentielles du Vereins- 
gesetz (loi sur les associations) et du Versammlungs- 
gesetz (loi sur les réunions), promulguées en 1867, 
et qui, si nous ne nous trompons, régissent encore 
actuellement l'Autriche. 

Le Vereinsgeselz du 15 novembre 1867, pour per- 
ler de lui en premier lieu, ne s'est pas assujetti le 
domaine intégral des associations, car son action ne 
s'étend pas aux unions poursuivant un lucre, aux 
établissements de banque, de crédit, d'assurances, 
d*épargne, de prêts sur gages, aux groupements 
industriels constitués par suite des lois sur les mines 
et Tinduslrie, aux confréries, sociétés de compagnons 
et caisses de secours, ni non plus aux associations 
religieuses, aux ordres et congrégations ecclésias- 
tiques. 

En dedans de sa sphère ainsi circonscrite, notre 
loi distingue entre associations politiques et non poli- 
tiques, et tandis que les premier et troisième cha- 
pitres s'appliquent aux deux variétés d'associations, 
les dispositions du deuxième chapitre concernent 
encore spécialement les associations politiques. 

Ce qui frappe tout d'abord dans les dispositions de 
)a première espèce, c'est que la demande d'autorisa- 
tion est remplacée par la déclaration préalable des 
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associations formées. Si, dans le. mois, rautorité pro- 
vinciale n'a pas mis un veto à Tentreprise — comme 
elle le peut au cas où le but ou l'organisation de 
.celle-ci violerait la loi ou menacerait l'État — Tacli- 
vité sociale peut commencer son cours. Une fois cette 
activité entrée dans la période d'exercice, rautorité a 
qualité pour s'initier aux divers faits qui la consti- 
tuent. L'élection des préposés, la tenue des assem* 
blées, la distribution des comptes rendus doivent être 
à temps portées à la connaissance de l'autorité locale 
dépendant de l'État, et qui possède au surplus le 
droit de dépêcher un commissaire dans les assemblées 
et de consulter les procès- verbaux. Des réunions 
isolées peuvent être interdites ou dissoutes par ceux 
qui remplissent la fonction de surveillance, et l'auto- 
rité provinciale n'excéderait pas son droit en dissol- 
vant l'association elle-même qui franchirait le cercle 
de ses attributions statutaires, contreviendrait à la loi 
pénale, s'arrogerait une puissance publique ou ne 
conformerait pas son existence à sa condition juri- 
dique. 

Plus d'une de ces dispositions a été dictée par 
l'appréhension des associations politiques, et ce sont 
sans doute des considérations de même nature qui 
auront fait refuser l'accès des réunions aux gens 
armés, ou auront réduit au maximum de dix le nombre 
de personnes pouvant être chargées de remettre des 
pétitions ou des adresses de la part d'une association* 
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Toujours est-il que toutes les associations se trou- 
vaient par trop à la merci des fonctionnaires poli- 
tiques, avec la possibilité qu'il y a toujours de voir en 
elles un danger pour TÉtat ou de leur attribuer 
Tusurpation d'une autorité publique. La répression 
des violations de la loi rentre, il est vrai, dans la compé- 
tence des tribunaux, et la sanction pénale ne dépasse, 
en aucun cas, un emprisonnement de six semaines 
ou une amende de deux cents florins, restant ainsi 
beaucoup au-dessous de la sanction édictée par une 
loi antérieure de 1849 ; mais tous ces tempéraments 
pèsent moins pour la liberté d'association que l'insé- 
curité que fait planer sur l'existence des associations 
la procédure purement administrative de dissolution. 
Quant aux prescriptions à destination spéciale des 
associations politiques, celles qui s'opposent formelle- 
ment aux coalitions et affiliations l'emportent de 
beaucoup en importance sur toutes les autres^ telles 
que celles concernant l'exclusion des femmes, des 
mineurs, des étrangers, interdisant des signes ré- 
cognitifs, imposant la communication de la liste des 
adhérents, faisant varier entre cinq et dix le chiffre 
des membres du bureau. La tendance à laquelle on a 
obéi en prohibant les coalitions et afliliations saute aux 
yeux. On voulait à tout prix que l'action des associa- 
tions fût localisée, qu'elles ne pussent jamais disposer, 
par concentration de forces isolées, que d'une puis- 
sance et d'une autorité restreintes, et ne pussent 
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servir de fondement à Torganisalion de partis poli- 
tiques fixes et immuables. Et Tâpplicatioa aussi db 
ces restrictions dépend de Tappréciation arbitraire de 
Tadministration, puisque, en première ligne, c'est Taa- 
iorité provinciale et, en seconde instance, le ministre 
de rintérieur, qui décident du caractère politique 
d*une association. 

La loi de 1867 n'a pas, en effet, déPmi les associa- 
tions politiques, et peut-être sera-t-on aise de con- 
naître les motifs attribués à cette abstention par un 
écrivain allemand du nom de Jàger dans une revue 
d'administration autrichienneauoours de rannéel870. 

< 11 est très compréhensible, est-il dit dans les pas- 
sages les plus saillants de son article, que le Vereins^ 
gesetz se soit gardé d'une déiinitioo de Tassociation 
politique. Car éUmt donnée la mutabilité, par nature, 
de ce qui est constitutif d'une affaire politique, il y 
aurait presque plus qu'une témérité à vouloir en 
introduire une détermination dans la loi. Si même 
un jugement concordant pouvait être rendu sur les 
visées susceptibles d'être, dans le temps, considérées 
comme politiques, et si par là on pouvait arriver 
peut-être à une caractéristique de casuiste, il n'est 
pas moins clair que ce qui, aujourd'hui, devra encore 
être envisagé comme ayant une portée politique, peut 
bien avoir, demain, déjà perdu ce caractère. 

c La position de la société vis-à-vis de l'Etat varie 
incessamment ; elle ne se modiûe pas seulement d; 
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son ensemble au cours du temps, elle se modifie en- 
core en particulier suivant la direction et les tendances 
du régime déterminé qui prévaut à chaque fois. Cer- 
taines tâches^ placées jadis dans le rayon de l'activité 
de l'État, ont échappé aujourd'hui depuis longtemps 
déjà à son attentioa, ayant cessé de paraître des tâches 
politiques. Des tâches et des questions nouvelles 
émei^nt encore une fois, avec les progrès de la civi- 
lisation, du sein de la société pour s'imposer à l'État. 
Ce qui, hier encore, était affaire de l'individu, de la 
famille, de la société^ invoque aujourd'hui Tinterven- 
tion de l'Etat et puise dans cette circonstance son ca- 
ractère politique. Le régime chaîné aujourd'hui de 
la direction de l'officine publique, en s'inspirant de la 
conception qui lui est propre sur la mission de l'État — 
et c'est sur la prédominance successive de conceptions 
différentes à cet égard au milieu des mêmes conditions 
réelles de culture que repose le changement de régime 
dans les États modernes — tiendra pour politiques 
certaines afbires, à la différence du régime qui Ta 
précédé, et peut-être aussi du régime qui lui succé- 
dera, ou à l'inverse. 

< Or donc, puisque ce qui est perpétuellement chan- 
geant par nature ne peut être réglé par une loi qui, 
oonfiormément à son principe, doit fournir des règles 
pour des rapports consiantSy il n'est pas possible d'arrê- 
ter une caracténstiqoe pour les associations politiques. 
Et c'est dire une phrase creuse que d'assigner au si- 
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lence gardé par la loi le but de lâcher la bride à Tar- 
bitraîre du gouvernement. » 

Cependant, quelque persuasif que soit au premier 
abord ce langage qui est, en tout cas, d'une incontes- 
table profondeur, le seul point décisif n'y paraît point 
touché, et l'approbation légitime donnée au silence de 
la loi se tire, ce semble, d'autres raisons que celles 
alléguées. Ce qu'on peut incriminer dans l'argumen- 
tation de Jàger, c'est qu'elle contient une pétition de 
principe, puisqu'il reste à démontrer que les seules 
questions d'Etat soient des questions politiques. De 
plus, en admettant qu'une définition eût fait de l'asso- 
ciation politique celle qui se mêle des affaires de l'État, 
le rapport constamment variable d'Etat à société ne 
se trouverait pas fixé pour cela, et le seul résultat se- 
rait d'avoir assigné le mandat inconstant de l'Étal 
comme objectif mobile à l'activité des associations 
politiques. L'absence de définition se trouve suffisam- 
ment justifiée par le brocard : « Omnis definitio odio- 
sa, » sans qu'il y ait lieu de scruter le point de savoir 
si le législateur penchait plus vers telle ou telle opi- 
nion sur les rapports entre F État et la société. 

Deux mots maintenant encore, pour servir aussi 
d'esquisse à la loi autrichienne de 1867 sur les réu- 
nions. Le critérium pour l'application de cette loi est 
fourni, quoique sans une précision très grande, par 
l'accessibilité à tous, et par conséquent par la publi- 
cité des assemblées. Après quoi le lieu de la réunion. 
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sa tenue à ciel ouvert ou dans des espaces clos, la 
nature spéciale du.but poursuivi (débat sur des affaires 
publiques), sont pris en considération particulière. 
Dans la majorité des cas prévaut le principe de la dé- 
claration, auquel se substitue celui d*une concession 
pour les assemblées à ciel ouvert. Les assemblées 
armées sont interdites, et une autre interdiction qui 
constitue une nouveauté frappe l'organisation d'assem- 
blées politiques par des étrangers. Les députations 
en masse ne sont pas plus autorisées que sous la lé- 
gislation de 1849, et^ comme dans la loi bavaroise du 
26 février 1850, dix personnes au plus pourront être 
investies de la mission de remettre les adresses ou 
pétitions des assemblées. Mais à la différence de la 
loi bavaroise, qui est encore muette sur cette propo- 
sition, la loi autrichienne de 1867 concède expressé- 
ment un droit de plainte (Recht der Beschwerde) 
contre toute mesure prise par les autorités inférieures. 
La distribution de la compétence des autorités est en 
quelque sorte changée, la sanction pénale est affaiblie 
et une réglementation entièrement neuve, car il n*en 
existait pas jusque-là, est intervenue au sujet du mode 
de surveillance des assemblées, spécialement de Tins- 
titution des commissaireaaux réunions. 

Pour compléter ce coup d*œil d'ensemble, rappe- 
lons d'ailleurs, ce qu'à notre connaissance l'activité 
administrative a, en matière de réunions, ajouté à l'ac- 
tivité législative par l'ordonnance ministérielle notam- 

22 
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ment du 20 avril 1868, qui a écarté comme inadmis- 
sible rintervention de la police dans les réunions 
électorales, et par Tordonnance du l** juin 1872^ qui 
n'admet pas dans les assemblées les démonstrations 
faites au moyen de drapeaux rouges. 

Quand TAutriche légiférait en 1867, elle avait déjà, 
par le traité de Prague, reconnu la dissolution de l'an- 
cienne confédération germanique et donné son assen- 
timent à une nouvelle organisation de l'Allemagne 
sans sa participation. On sait que cette réorganisation 
se traduisit par rétablissement de deux confédéra- 
tions, celles du nord et du sud de l'Allemagne, qui 
n'eurent d'ailleurs qu'une courte durée. Il s'était en 
effet écoulé quatre années à peine sur le traité de 
Prague, quand, le 18 janvier 1871, le roi de Prusse, 
précipitant la solution du problème de l'unification 
allemande, à laquelle les deux confédérations men- 
tionnées et le Zollverein avaient tant concouru, s'in- 
vestit solennellement de la dignité d'empereur d'Al- 
lemagne, dans la salle des Glaces du château de 
Versailles. 

Mais la matière de l'association, qui, suivant l'ar- 
ticle 4, numéro 16, de la constitution de l'empire d'Alle- 
magne, relève de la surveillance et de la législation 
de l'empire, n'y a pas été encbre jusqu'à nos jours 
réglée d'une manière uniforme. 11 n'y a, quant a pré- 
sent, que la loi du 21 octobre 1878, dirigée contre 
les périls nationaux de la démocratie socialiste, qui 
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ait arrêté des dispositions communes au regard des 
associations et réunions recevant d'elle leur mot 
d'ordre, loi, qui après avoir d'abord assigné elle- 
même comme terme à son application le 31 mars 
1881, a, après une première prorogation, été en 1884 
prorogée à nouveau jusqu'au '30 septembre 1886, 
sans avoir d'ailleurs pris fin à cette dale. De même 
aussi les gouvernements particuliers ont été auto- 
risés à subordonner pour certains districts et loca- 
lités la tenue des réunions à un assentiment préalable 
de la police. 

Par ailleurs, il convient donc pour l'exercice du 
droit d'association et de réunion de se reporter encore 
aux lois, rendues à cet égard par les divers Etats alle- 
mands ; les prescriptions pénales déposées dans ces 
lois sont restées en vigueur à côté du Code pénal 
allemand, conformément à la disposition expresse du 
paragraphe 2 de la loi introductive (Einfûhrungs- 
gesetz) du 31 mai 1870, 

Ainsi, dans la monarchie prussienne, qui n'a pas 
plus que les autres contrées de l'Empire de motif de 
toucher maintenant à un état de choses désormais 
exclusivement du ressort de la législature allemande, 
c'est toujours la loi du 11 mars 1850 qui s'impose. 
Une ordonnance du 25 juillet 1867 a d'ailleurs rendu 
exécutoire cette loi à partir du 1*' septembre de la 
même année dans les territoires annexés à la mo- 
narchie par la loi du 20 septembre et les deux lois du 
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24 décembre 1866; il n'y a eu d'exception que pour 
le district de grand bailliage Meisenheim, où une or- 
donnance du 13 mai 1867 a rendu applicable la loi 
dès le 1" juillet 1867, et pour Tenclave de Kaulsdorf 
où, en vertu d'une ordonnance du 22 mai 1867, la loi 
de 1850 a sorti ses effets dès le 1*' juin 1867. 

Dans les Etats allemands autres que la Prusse, on 
peut se trouver en présence de lois spéciales qui y 
auraient été portées. Tel est le cas de la Bavière, de 
la Saxe, du Brunswick, de Saxe-Weimar, de Mec- 
klembourg-Schwerin, d*Anhalt, de Reuss, branche 
cadette, et de Hambourg. Et tel est aussi le cas de 
notre inoubliable Alsace-Lorraine, à laquelle on a 
conservé la législation qui la régissait avec le reste de 
la France au jour de son incorporation dans TEmpire 
d'Allemagne, de telle sorte qu'on y pratique actuel- 
lement pour les réunions publiques notre loi des 
6-10 juin 1868, et pour les associations notre Code 
pénal de 1808, renforcé par notre loi du 10 avril 1834. 
Ah ! quelle parole pourrait plus durement stigmatiser 
la législation passée et en partie vivante de la France, 
que le fait que cette législation a été trouvée bonne 
pour nos anciens compatriotes par leurs implacables 
vainqueurs et annexionnistes ! 

Mais, parmi les États autres que la Prusse, il en 
est aussi, tels que le Wurtemberg, la Hesse, la Saxe- 
Meiningen, où les mesures relatives à rexercice et 
destinées à prévenir les abus du droit d'association et 
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de réunion se trouvent inscrites dans d'autres lois 
du pays, et spécialement dans le code sanctionnatcur 
ou pénal. 

Enfin la législation territoriale repose également 
pour partie sur un décret de la diète germanique du 
13 juillet 1854, décret déjà cité et publié avec force 
deloi dans bon nombre d'États allemands, notamment 
de petits États comme Oldenbourg, Saxe-Altenbourg, 
Schwarzbourg-Sondershausen et Rudolstadt, Wal- 
deck, Reuss, branche aînée, Schaumbourg-Lippe. 
Nous ne voyons guère que Mecklenbourg-Strelitz, 
Lippe et Lubeck qui n'aient pas de prescriptions lé- 
gales sur le droit d'association et de réunion et sur 
lesquels nous serions dès lors tenté d'émettre le pro- 
nostic réservé d'habitude pour les peuples sans his- 
toire ! 

Un rapprochement entre les diverses lois allemande 
fait apparaître les différences sensibles qui les sépa- 
rent. Des questions d'une importance fondamentale 
pour la vie publique ont été résolues d'une façon dia- 
métralement opposée. C'est ainsi, par exemple, que 
certains Etats font dépendre la tenue d'assemblées et 
la formation d'associations de l'agrément de la police, 
tandis que d'autres Etats se contentent d'une décla- 
ration préalable à la police, et que d'autres encore se 
passent même de cette déclaration, au moins quand il 
s'agit de simples réunions. Tantôt l'autorité chargée 
de la police possède sans restriction aucune le droit 
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de dissoudre des réunions ; tantôt cette faculté ne lui 
est accordée que dans certains cas. Si la dissolution 
irrévocable des associations est remise parfois aux 
tribunaux, parfois aussi elle est abandonnée aux 
fonctionnaires de l'ordre administratif. Une loi géné- 
rale qui remplacerait tant de bigarrures par des règles 
uniformes pour toute ^Allemagne, et qui introduirait 
dans ce domaine aussi Tunité de législation, rendrait 
donc à ce pays un incontestable service. Mais^ si Tunî- 
formilé législative en des matières aussi essentielles 
est pour un grand empire un besoin de premier 
ordre, la liberté en est un autre. Que sortira-t-il d'une 
loi sur les associations et les réunions, élaborée par 
le pouvoir législatif de Tempire d'Allemagne ? Les 
seules tendances qu'il ait manifestées encore ont été, 
comme nous l'avons vu, restrictives. Est-ce que 
d'ailleurs dans une autre sphère l'empire allemand, 
qui décide aujourd'hui par ses organes législatifs des 
questions douanières, est demeuré absolument lîdèle 
à la politique libérale suivie jadis par le Zollverein, 
qu'inspirait la Prusse libre-échangiste? La méfiance 
des séparatistes, dont un régime de fer se chargera 
peut-être longtemps encore d'entretenir le méconten- 
tement, la crainte d'un socialisme et d'un prolétariat 
de plus en plus apparents et menaçants, pourraient 
bien armer le législateur contemporain d'une rigueur 
inusitée, en vue de la préservation des résultats ac- 
quis par la collectivité et par les particuliers. Mais il 
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est peut-être oiseux de prolonger ces conjectures sur 
le libéralisme ou l'intolérance de la législation alle- 
mande à venir. Car tout dépend, après tout, de l'heure 
à laquelle on se mettra à l'œuvre et des circonstances 
et des progrès d'ordre politique et social, impossibles 
à prévoir dès maintenant, au milieu desquels l'unité 
allemande, si généralement appréciée en principe, res- 
tant môme debout, cette œuvre sera alors abordée. 
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CHAPITRE XI 



SYSTEME DU DROIT D ASSOCIATION 



De même que l'État ou que les biens matériels 
dans les phases qu'ils parcourent depuis leur engen- 
drement jusqu'à leur consommation ou que d'autres 
domaines encore sont devenus les éléments d'une 
science, de même les réalités, les choses de l'associa- 
tion (auxquelles correspond en Allemand le mot unique 
et bien autrement satisfaisant de Vereinswesen) et le 
droit d'association ou Vereinsrecht pourront bien à 
leur tour donner lieu à une véritable élaboration et 
construction scientifiques. Ceux qui recevront ou se 
donneront la mission, qui n'est pas la nôtre, d'entre- 
prendre ce travail sur les choses de l'association, sur 
l'association-matière (si l'on veut nous passer cette 
abréviation), s'emploieront à résoudre, à décomposer, 
à démonter organiquement l'imposant phénomène de 
l'association. Us ne se contenteront pas de procéder à 
une classification plus ou moins appropriée ; ils vou- 
dront surprendre la vie sociale dans ses sources, dans 
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ses fondements organiques, et le système leur servira 
seulement à mettra en lumière cet être organisé. Après 
avoir fait passer successivement sous nos yeux les 
diverses formes que Tassocialion peut affecter, ils 
aviseront à les faire rentrer indistinctement, au moyen 
d'une puissante synthèse, dans un grand tout, dans 
un corps unique ; et cette vue d'ensemble, ce coup 
d'œil synoptique auront le mérite, à n'en pas douter, 
de nous convaincre que toutes ces grandes modalités 
opèrent simultanément^ que par conséquent le Ve- 
reinswesen ne représente pas une portion isolée de la 
vie humaine, mais que sur tous les points illa. saisît, 
la pénètre et Tanime en même temps de ses formes, 
en tirant de là précisément sa haute importance. 

Quant à nous, c'est déjà en subissant une sorte 
d'entraînement et de fascination que nous nous lais- 
sons aller à soulever ici la question d'un corps de 
doctrine pour le droit d'association lui-même. Aussi, 
dans la crainte d'encourir le reproche de hors-d'œuvre, 
vu l'ampleur, la généralité de la tentative, confions- 
nous le développement complet et intrinsèque du sujet 
à nos successeurs^ voulant nous contenter de consi- 
dérations introductives, plus en rapport avec le carac- 
tère restreint d'un plan, s'inquiélant seulement 
de la situation de l'association dans le droit public, 
et exécuté déjà, pour ainsi dire, quoique moins bien 
assurément, que nous l'eussions voulu, dans les pages 
qui précèdent. 
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Inutile dès lors de nous attarder à la notion et à la 
définition du droit. Un point reste en toute éventualité 
constant : c'est que le droit n'engendre pas les choses 
auxquelles il s'applique, mais que ce sont les choses 
qui donnent naissance au droit. Au droit est dévolu 
la haute fonction d'assigner à chaque condition vitale 
de l'homme son indépendance et ses bornes, non pas 
au regard d'autres choses, mais au regard de la volonté 
et du fait d'autres personnalités. A cet effet, il lui faut 
connaître avant tout et comprendre ces rapports vi- 
taux^ que lui-même limite, après quoi il les formulera. 
Il est donc l'énoncé de l'essence desdits rapports, en 
tant que celle-ci est acceptée et valable pour les agis- 
sements de tiers. Ceci est vrai de chaque partie du 
droit, vrai également du droit d'association. 

Par conséquent le droit d'association n'est en réalité 
autre chose que l'essence de l'association, parvenant 
à se faire reconnaître et à valoir dans les relations 
entre personnalités, sans distinction de personnalités 
complexes ou simples. 

Mais l'analyse de Tessence de l'association conduit à 
un double constat. D'une part, l'association représente 
une unité, constituée par l'accord libre des individus, 
ce qui en fait un contrat. D'autre part, elle est par 
contre, en même temps, l'expression de l'essence supé- 
rieure de la personnalité, telle que cette essence est 
impérieusement réclamée par l'unité des individus; 
ce qui revient à dire qu'elle renferme une existence 
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indépendante du caprice des particuliers. Non seule- 
ment l'association est ce qui vient d'être dit, mais elle 
Test nécessairement. Sa vie, et avec elle la dernière 
raison de son droit, elle la trouve, une fois qu'elle 
existe, non seulement dans la volonté de ses membres, 
mais encore en elle-même. Voilà ses deux éléments. 
S'il en est ainsi, il s'ensuit que des deux éléments 
de l'association doivent partir aussi deux branches 
fondamentales de son droit, ayant chacune pour devoir 
de servir de formule à l'élément respectif et à son 
essence. Le droit qui répercute Tessence du contrat, 
c'est le droit privé, tandis que le droit qui s'empare 
de l'essence de l'unité, c'est le droit public. De la sorte, 
tout droit d'association se compose de droit privé et de 
droit public (1). Mais les éléments de l'association 
fournis par l'individu qui s'appartient et parla réunion 
des individus avec son unîté n'existent pas cote à 
côte; ils se fondent et ne font qu'un dans l'association. 
Cette unité est la détermination de Tun des éléments 
par l'autre. Ce qu'on pourrait appeler la vie de Tasso- 
dation consiste précisément dans la réaction deTunité 
sur l'autonomie individuelle. Le droit en général 



(1) Ceux qui nous ont fait Thonnour de nous suivre jusqu'ici ver- 
ront facilement d'après cela de quel secours leur est la précision 
acluelle de notre langage, pour rectifier la précision moins grande 
de notre langage antérieur, où nous avons distingué entre associa- 
tions d*un caractère privé et associations d'un caractère public, en 
nous plaçant, il est vrai, à un autre point de vue, celui de leur fin 
ou de leur but. 
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étant donc Texpression de Tessence des choses en 
relation avec d'autres, le droit d'association, suivant sa 
conception la plus large, se révèle à nos yeux comme 
l'ensemble des modifications que subit le droit privé 
ou l'indépendance juridique du particulier par le fait 
de l'essence de Yunilé des personnalités^ qui se fait 
jour d'une manière indépendante dans le corps social. 
Autrement dit, tout droit issu de l'initiative de la per- 
sonnalité simple est du droit privé; et pour autant que 
l'agrégation ne représenterait autre chose que l'ex- 
pression de la volonté des particuliers dont elle se 
compose, il ne pourrait être question à son sujet, au 
lieu d'un droit d'association, que <ïun droit privé du 
contrat. Pour autant au contraire qu'une unité auto- 
nome s'établit moyennant cette volonté individuelle, 
le droit privé des sociétaires se trouve jusqu'à un cer- 
tain point dominé et supprimé par cette unité, et cette 
essence de l'unité, sous l'empire de laquelle le droit 
privé éprouve des modifications, forme dans son libellé 
juridique le droit d* association. 

Voyons donc dans le droit d'association le droit créé 
par r essence de la vie de l'association. Aussi aucune 
des propositions rentrant dans le droit d'association 
n'a-t-elle sa source dans l'essence de l'indépendance 
personnelle et de son droit privé, mais bien dans celle 
de l'association et de sa vivante unité. D'où il appert 
que les diverses propositions de droit, découlant de la 
nature du droit individuel, n'appartiennent pas pro- 



350 DE LA LIBERTE D'ASSOCIATION 

, ^— J ■!■■■■■ I ■■ ■ ~ ~ • _^— »^^^^^^ 

prement au droit d'association, et ne se produisent 
uniquement en réalité, dans ce dernier droit, que parce 
qu'elles sont déjà modifiées par Tessenceou la nature 
de Tassociation. Aussi longtemps qu'une proposition 
de droit quelconque, et par exemple la validité de la 
résolution prise, pourra se justifier par Tessence de 
la simple personnalité, elle ne fera pas partie du droit 
d'association, mais du droit contractuel. Par contre, 
le droit d'association commence là où un particulier 
peut se prévaloir d'un droit n*ayant pas son fonde- 
ment dans un contrat. 

Cette différence essentielle apparaît le plus claire- 
ment là où le même contenu est fourni par le contrat 
et par le droit d'association, comme lorsque quelques- 
uns en particulier établissent conventionnellement 
une caution et garantie solidaire, concordant exacte* 
ment avec celle réclamée par le Vereinswesen, spé- 
cialement par les associations d'acquêts ; car malgré 
tout il n'y a rien là qui soit revendiqué par le droit 
social, comme étant au contraire, suivant ce que tout 
le monde sait, classé simplement dans le droit privé. 
Mais du moment que la même garantie est déterminée 
par l'entrée dans l'association, elle participe du droit 
d'association et cela par la raison que ce n'est plus 
une volonté spécialement dirigée en ce sens, mais 
bien la nature même de l'association qui réclame et 
institue cette garantie. C'est pourquoi la mesure et 
le principe de la garantie sont, pour nous en tenir à 
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cet élément, appréciés dans le premier cas d'après le 
contenu du contrat de cautionnement, et dans le 
second d'après Tessence de Tassociation : non pas 
toutefois d'après les statuts, mais d*aprés le concept et 
la nature de la modalité sociale même, qui sert de base 
à l'interprétation du droit en question. On ne saurait 
par conséquent arriver jusqu'au droit d'association, 
sans reconnaître dans Tassociation un être indépen- 
dant, qui est le propre générateur de son droite 
quel que soit d'ailleurs le nom qu'il plaise de donner 
à cet être. Et on constate ainsi que le principe vital 
du droit d'association n'est autre que celui de l'asso- 
ciation elle-même. 

Tel est le point de vue auquel nous nous plaçons 
relativement au droit d'association. C'est en s'y 
plaçant, qu'on peut dire peut-être sans trop de témé- 
rité, qu il existe et peut exister une science du droit 
d'association. Du moins allons-nous essayer de jus- 
tifier cette assertion à Taide des développements sui- 
vants qui, encore une fois, ne seront cependant qu'un 
préambule, préambule historique et théorique au 
sujet lui-même, entièrement réservé (juant au fond et 
aux détails. 



LE DROIT D ASSOCIATION EN VIGUEUR 

Le droit d'association en cours n'est et ne peut être, 
suivant sa notion de forme, que le droit d'association 
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en soi, reconnu et tenu pour valable par la volonté 
de l'État, ou que Tessence du droit d'association 
comme contenu de la volonté publique. 

On admettra bien en second lieu, qu'il ne peut 
être question d'un véritable droit d'association, tant 
que dans la législation sur l'association il s'agit d'une 
espèce isolée de société. Et on n'aurait pas davantage 
un droit d'association entendu à notre manière, si 
même chaque espèce d'association défrayait des lois 
détaillées et suffisantes. Le droit d'association véri- 
table ne pourrait être que celui qui contiendrait tout 
ce que ces lois sur les actions, les associations, les 
sociétés coopératives d'ouvriers, etc., contiennent 
elles-mêmes de commun entre elles. Quand on se 
représente une pareille loi, le droit d'association prend 
immédiatement un autre aspect que celui sous lequel 
il se montre aujourd'hui. Ce droit d'association pro- 
prement dit ou général subsisterait pour lui-même, et 
le droit d'association régissant les diverses espèces 
ou variétés d'association serait le droit d'association 
particulier, tandis que le droit applicable à une asso- 
ciation déterminée rentrant dans une variété sociale 
quelconque pourrait être simplement désigné par le 
vocable de statuts. Voilà quel serait donc le système 
en la forme. Son élément organique ne serait pas alors 
moins simple. 

En effet, le droit particulier d'association n'est pas 
au sens où nous le prenons distinct en soi du droit 
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général, duquel il ne peut se différencier que par les 
seules modiûcations imposées à celui-ci parla variété 
d'association en cause. Le droit particulier d'asso- 
ciation, tel que par exemple le droit propre aux sociétés 
par actions, aux associations acquisitives, etc., devrait 
donc partir, en les présupposant, des règles du droit 
social général et s'y rallier comme à des règles jugées 
en elles-mêmes valables pour toutes les modalités 
sociales, les statuts ne recueillant à leur tour — sauf 
à se référer au besoin simplement au droit général 
et particulier — que celles des dispositions de forme, 
réclamées par l'association en chantier. Ce serait là 
la discipline rationnelle extérieure du droit d'asso- 
ciation en usage. 

Pour que cet ordre extérieur fût également interne 
et organique, la différence ou la relation entre le 
droit d'association particulier et général ne devrait 
pas paraître seulement accidentelle et appropriée, 
mais tirée de la nature même des choses. Par là nous 
entendons que les modifications ou déterminations 
plus précises apportées au droit général d'association 
dans le droit particulier fussent commandées par 
Vesscnce de la variété sociale, se montrassent en 
harmonie parfaite avec celle-ci, tant extérieurement 
qu'intérieurement. Ici par conséquent encore l'essence 
des choses doit être la source du droit qui les con- 
cerne. Il n'est pas besoin à cet égard de plus ample 
démonstration. 

23 
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Cela étant, Télude du droit d'association voudra 
être nécessairement commencée par celle de l'essence 
de Tassociation, alors que l'étude du système du 
Vereinswesen devra servir de base aux variétés et 
classes de ce droit d'association. Tout homme du 
métier nous concédera volontiers que l'étude du droit 
d'association existant ne nous avancerait pas beaucoup 
sous ce rapport, et cela pour des raisons que nous 
allons faire connaître; mais que d'ailleurs là même où 
une législation sociale véritablement systématique 
s'établirait, celle-ci, suffisante peut-être pour le juris- 
consulte praticien et pour le magistrat, ne saurait en 
tout cas jamais à elle seule suffire complètement à la 
science. Car, en fin de compte, le législateur ne légifère 
pas suivant sa fantaisie ; il se règle sur ce qu'il con- 
sidère comme l'essence des choses ; de telle sorte que 
la nature supérieure de celles-ci devient ici comme 
toujours la source du droit. Aussi longtemps donc 
qu'aux lieu et place du droit positif on ne mettra pas à 
l'élude la notion et la substance organique de l'asso- 
ciation, on n'arrivera ni à un état législatif ni à un état 
scientifique bien digne d'envie au sujet du droit 
d'association. C'est l'humble avertissement que nous 
croyons devoir donner aux législateurs et hommes de 
science de l'avenir, quand ils voudront aborder cette 
matière à leur point de vue respectif. 

Peut-être se rangera-t-on plus volontiers encore 
aux appréciations qui viennent d'être émises, après 
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que nous aurons caractérisé brièvement l'œuvre légis- 
lative accomplie jusqu'ici par les divers pays dont 
nousavons fait précédemment connaître avec quelque 
étendue les errements dans le domaine légal de Tasso- 
ciation. 



CARACTERISTIQUE DE LA LEGISLATION SOCIALE ANTERIEURE 

Il ne s'agit pas de nous appesantir sur l'historique 
complet du droit d'associalion pris dans son acception 
la plus large. Outre les proportions excessives d'une 
pareille exposition, il y a, pour nous en éloigner, un 
motif tiré des entrailles de l'association elle-même et 
qui dès lors concourt aussi essentiellement à préciser 
le point de vue actuel de cette formation de droit; 

Laissons en effet présentement la détermination 
vague du Vereinswesen qui, entendu d'une façon très 
compréhensive, s'étend à toutes les formes d'unions, 
de communautés, de confréries et même de corpora- 
tions. Passons à la conception de l'association comme 
telle, de Torganisation personnelle librement formée et 
librement administrée, qui ne peut par conséquent 
non plus elre imaginée ni déployer de l'activité, sans 
recueillir en elle toute la vie commune et ses intérêts. 
Nous arrivons alors à cette constatation significative, 
en dehors de laquelle il ne peut réellement s'agir 
d'une matière et d'un droit d'association indépendants, 
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que jusqu'à Tavènement de la société bourgeoise, 
c'est-à-dire jusqu'à notre siècle, il n'existe pas encore 
de véritable Vereinswesen. Ce n'est que de notre 
temps que celui-ci s'est développé, quoique d'une 
façon très incomplète. Aussi ne sommes-nous guère 
encore aujourd'hui qu'au seuil du droit d'association. 
Tout ce qui s'est fait jusqu'ici revient à des essais et 
à des dispositions plus ou moins maigres ; et nous 
disons par conséquent que tandis que les unions, 
communautés, assemblées et coryonctions con- 
tractuelles de toute nature sont anciennes comme 
l'histoire du monde, les associations apparaissent 
comme le membre le plus jeune et comme un membre 
presque encore mineur dans le développement de 
l'Europe. Il n'y a donc encore guère lieu à une his- 
toire proprement dite du Vereinswesen, Il est vrai 
que pour ce point de vue nous devons encore appeler 
à notre aide une autre indication. 

Nous voulons parler de la différence entre sociétés 
et associations. Une société est une union économique ; 
une association appartient à l'organisme de l'adminis- 
tration. La société veut donc aussi son droit public et 
elle le trouve. Mais dans le système du droit d'ad- 
ministration, tout le droit public des sociétés rentre 
dans le concept et la mission de l'économie politique 
appliquée au droit régissant les choses de Técônomie 
publique, tandis que, du moment que les associations 
embrassent aussi bien que l'organisme de l'État et 
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radministration autonome la vie collective de la com- 
munauté des hommes, le droit d'association est jus- 
ticiable de la doctrine du pouvoir exécutif. Aussi 
rhistoire des sociétés s'échelonne- t-elle sans doute 
déjà sur plusieurs siècles, leur première forme s' ac- 
cusant, comme Ton sait, en partie dans des maisons 
de banque, en partie dans des compagnies commer- 
ciales. Il est tout aussi certain que dans les deux 
combinaisons on voit à côté de Télément de société 
s'affirmer celui d'association ; mais le tout est si res- 
treint et si exclusif, qu'alors il n'était encore question 
ni de la nature ni du nom même de Tassociation. 

L'idée, que le principe vital de l'association se refuse 
par lui-même à se laisser refouler dans un champ 
déterminé, est absolument étrangère à l'histoire jus- 
qu'aux temps les plus récents. Quoi d'étonnant dès 
lors que jusqu'à nos jours ni la législation, ni la science 
n'aient vu clairement l'ensemble, tout en ayant rendu 
service dans les détails. Mais entrons à cet égard 
dans des explications plus circonstanciées. 

Aussitôt que l'association entre en scène, elle se 
révèle avant tout au dehors comme une puissance* 
Puissance bizarre, qui donne à réfléchir non seule- 
ment au régime de classes et de races, mais encore 
au gouvernement. Car sans se préoccuper de classes 
et de races, l'association recrute ses membres parmi 
tous les habitants du territoire sans distinction. Par 
principe, elle n'admet ni privilèges, ni différences. 
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Elle est une unité réalisant en elle et par son activité 
la grande idée de Tégalité et de la liberté. 

En même temps, l'association a sa volonté et ses 
organes propres et pourvoit par elle-même à l'exécu- 
tion de cette volonté ; elle est incapable par nature 
dé se soumettre au pouvoir personnel de TEtat 
comme un organe purement servant ; elle est indé- 
pendante ou elle n*est pas. 

Enfin, par la puissance de ses moyens, elle cons- 
titue une force au service de la vie matérielle du 
peuple, qui se déploie d'elle-même et poursuit ses 
buts et ses intérêts particuliers. 

En conséquence, sur un monde, auquel la liberté 
dans l'administration ou l'égalité parmi les individus 
serait inconnue, l'association produit l'effet d'un phé- 
nomène étrange mais redoutable, et il est dès lors 
naturel que le pouvoir public, sans regarder à la 
nature interne de la chose, s'arrête tout d'abord à 
ses résultats et manifestations extérieures et ne songe 
qu'à dire droit pour cette relation de l'association 
avec le dehors. Mais cette relation est double. D'une 
part, il y a relation avec le ffouvernement ; car de 
quelque façon que l'association soit constituée, elle 
remplit toujours une certaine fonction puWique et se 
charge d'exécuter ce dont l'exécution incomberait en 
réalité au gouvernement. D'autre part, il y a relation 
du côté des particuliers; car de toutes manières 
l'association produit des obligations et des droits. 



A THAVERS LES AGES 559 

tranchant essentiellement sur ceux que font naître 
des rapports individuels. Il ne faut donc pas 8'at«- 
tendre à ce qu^originairement le droit d'association 
s'inquiète du contenu de la notion de Tassociation 
et envisage autre chose que les relations de Tasso- 
cîation avec le gouvernement et avec le monde des 
affaires ou des échanges, en s'efforçant d'élever 
dans les deux Romaines les barrières que l'intérêt 
public semble requérir. Et voilà comment se forment 
les deux grands courants de la législation unioniste, 
que nous avons â désigner comme le contenu carac- 
téristique de la première époque du droit d'c9SS0- 
ciation. 

La première des directions suivies peut être ap- 
pelée la direction policière. La pensée fondamentale 
qu'on surprend ici, c'est que les associations en tant 
qu'organes d'une puissance étrangère au gouverne- 
ment doivent être placées sous une sévère surveil- 
lance exercée en haut lieu. Le signe récognitif exté- 
rieur de celte surveillance consiste en ce qui fait 
encore aujourd'hui grief selon les lieux, à savoir 
dans la mise en tas de toutes les associations, so- 
ciétés secrètes et assemblées, confondues pêle-mêle, 
et partant dans l'extension du droit policier concer- 
nant ces manifestations à tout le droit d'association, 
quel que soit le genre d'activité mis au jour par l'as- 
sociation. Puis à ce premier signe récognitif vient 
se joindre par voie de conséquence ce second signe, 
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résidant dans le principe de V autorisation donnée 
aux associations et dans la possibilité légale de les 
interdire simplement. Toute association doit être 
agréée, toute séance doit être surveillée» toute trans- 
gression de ces prescriptions policières comporte un 
châtiment. L'nnion sans l'agrément gouvernemental 
tombe par elle-même sous le coup de la loi. En tout 
cela il n'est pas question d'un droit d'association in- 
terne. Mais Vesprit de cette direction ne se trouve 
peut-être pas uniquement dans une pusillanimité po* 
liciêre exagérée. Il convient plutôt de le voir dans le 
sentiment plus ou moins confus et obscur qu'on a du 
rôle des associations, qui font penser à une organi- 
sation de la vie publique principiellement différente 
de celle fonctionnant trop souvent, qui incarnent 
ridée de Tadministration libre et qui par conséquent 
supposent aussi ou engendrent Tidée d'une libre 
constitution. 

• La lutte engagée dans cette direction avec Télé- 
ment social a donc toutes les apparences d'une lutte, 
qu'elle est en réalité, contre le libre développement 
du peuple. Ceux qui l'engagent visent, en se pla- 
çant sur le terrain juridique, a combattre et à at- 
teindre dans ses symptômes les grands mouvements 
de la vie populaire. Tant que ces mouvements n'ont 
pas réussi à prévaloir, le droit que défraye toute la 
première direction reste en vigueur, et les dernières 
traces de ce droit s'aperçoivent là où l'action de la 
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justice est refoulée autant que possible à Tarrière- 
plan, sa place étant occupée par la procédure pure- 
ment administrative. 

Quant à la seconde des directions annoncées, on 
pourrait l'appeler la direction mercantilo-juridique. 
Elle s'inspire de la pensée que les associations sont 
des puissances économiques contre la prépotence ou 
l'activité incorrecte desquelles il convient à l'autorité 
établie de garer les conditions matérielles d'un peuple. 
A cet effet, elle doit reconnaître qu'il importe avant 
toutes choses de régler avec grand soin les questions 
et rapports de droit privé résultant des labeurs éco- 
nomiques, auxquels s'adonnent de pareilles associa- 
tions. Parmi ces questions se place, comme bien on 
pense, au premier rang, celle de la garantie attachée 
aux engagements contractés par ou pour les asso- 
ciations. Il s'ensuit naturellement que toute asso- 
ciation est tout d'abord et par-dessus tout comprise 
comme une société, en ce sens que c'est dans ses 
conditions acquisitives et d'échange qu'on va cher- 
cher et que c'est avec ces mêmes conditions que l'on 
croit avoir épuisé l'essence de l'association. D'où il 
résulte encore une fois que notre direction ignore 
en général toutes celles des associations, à la base 
desquelles ne se rencontre pas de condition acquisi- 
tive, et ne songe dès lors pas non plus à les munir 
d'un droit quelconque. Par contre, celles qu'elle 
connaît, elle les envisage uniquement au point de 
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vue de l'échange ; pour elle il n'existe que des associa- 
tions commerciales vouées à des affaires commerciales, 
•et il est curieux de suivre ici la tentative de rendre 
possible rimpossible et de faire des affaires commer- 
-ciales une catégorie juridique fixe. De là la grande 
erreur, qui plus qu'une autre a été préjudiciable au 
<léveloppement du droit d'association, de faire rentrer 
les sociétés par actions dans la notion de société. Er- 
reur, en entraînant une autre plus grave encore, par 
suite de laquelle on ne visait qu'à la détermination 
des sociétés par actions et on ne s'inquiétait que du 
-droit à elles propre, tandis qu'on laissait de côté — 
au moins pour un temps — le vaste domaine tout 
aussi important des sociétés mutuelles et des asso- 
•ciations acquisitives. Cependant il est certain, à 
première vue déjà, que celles-ci aussi bien que les 
unions d'ouvriers se livrent à des opérations com- 
merciales, et que sans acte d'échange il ne pourrait 
même pas en général exister d'association. 

Avec une aussi fausse direction, qui a longtemps 
dominé dans la législation française, et que la légis- 
lation allemande avait trop servilement recueillie de 
la nôtre, comment le droit d'association eût-il pu 
«'épanouir en système ? 

Ce sont donc les deux directions mentionnées qui, 
se tenant raides et sans intermédiaires à côté Tune 
de Taulre, forment le contenu de la première période 
■dans la législation relative à Tassociation-matière. 
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Toutefois celle période se présente différemment, 
selon qu'on l'observe en Angleterre ou sur le conti- 
nent. 

En Angleterre, Télément policier disparaît dès le 
début ; tout le droit d'association anglais est essen- 
tiellement du droit commercial. C'est aussi pourquoi 
la législation anglaise tend au moins à introduire sur 
ce terrain une certaine police économique. Elle s'y 
prend d'une façon maladroite, mais décisive et tran- 
chante. Le principe de la illimited hnbilily dans les 
sociétés par actions n'est autre chose qu'un principe 
policier de politique commerciale. Mais l'Angleterre 
elle-même ne va pas encore au delà de la véritable 
société par actions ; et on pourrait dire, sans témé- 
rité, qu'elle ne parvient même pas à pénétrer jusque 
dans son essence. Car durant toute cette première 
période il ne se rencontre pas dans la Grande-Bre- 
tagne depuis le Biibbles Act de législation vérita- 
blement générale au sujet des sociétés par actions, 
chacune de ces sociétés figurant plutôt une corpora- 
tion, dont le droi4 et les conditions enchevêtrées ont 
élé fort bien mis en lumière jusqu'en 1855 par l'écri- 
vain Schwebemayer. 

En face de ce point de vue, "celui de la France 
accuse une très grande simplicité. Deux législations 
essentiellement différentes, qu'aucun lien ni de forme 
ni de principe ne rattache l'une à l'autre, s'y réfè- 
rent à un seul et même domaine. La première de ces 
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législations a trait, comme on a vu, aux associations, 
et formule dans notre Gode pénal sur les associa- 
tions de plus de vingt personnes les règles policières 
connues. La seconde, entièrement distincte de celle-ci, 
est la législation mercantile-juridique du Gode de 
commerce, qui a confondu pêle-mêle les sociétés et 
les compagnies par actions en tant que sociétés en 
nom collectif et sociétés anonymes. 

Pour ce qui est de l'Allemagne, sa législation 
n'avait qu'une perception assez confuse de ce point 
de vue de droit commercial. Il se passa bien en effet 
près d'un âge d'homme à la suite des sanglantes 
guerres du premier Empire, avant- que TAllemagne 
connût les grandes entreprises. Aussi le besoin d'ac- 
tion ne se faisant pas sentir, tout le droit français 
demeura à peu près inconnu dans cette contrée. Par 
contre, le point de vue policier l'emporta à un si haut 
degré, qu'on n'y est pas parvenu depuis à s'en affran- 
chir; et, ce qui plus est, on le transporta dans une 
sphère où il ne pouvait donner que des résultats 
absolument nuisibles, c'est-à-dire -dans la sphère du 
droit commercial dont on a songé, il n'y a pas si 
longtemps encore, à l'évincer. 

Le mérite du premier essai fait pour assujettir la 
matière de l'association à une véritable législation 
revient au Landrecht général de Prusse qui, quoi- 
que sans grande habileté, dislingue cependant déjà 
les sociétés acquisitives {ErwerbsegesUschaften) des 
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sociétés (Gesellschaften) proprement dites et édicté 
pour ces dernières des dispositions formelles, écha- 
faudées sur le double principe de Tautorisation et de 
la surveillance. Bien entendu, nulle part encore il 
n*est trace ici d'actions, etc. Ces errements sont, 
d*une manière générale, suivis dans la législation 
allemande jusqu'en 1848. Comme on n'arrivait pas 
à fonder de grandes compagnies par actions ni, à 
plus forte raison, des associations coopératives de 
crédit, de production, etc., la formation juridique 
allemande de cette époque se signale par cette cir- 
constance qu'elle ne possédait môme pas encore la 
notion et le droit des sociétés, et faisait tenir tout le 
droit social dans la conception purement romaine de 
la Societas, Même les publicistes ne s'élèvent pas à 
la notion et ne montrent aucun zèle au service du 
Vereinswesen. Si le peuple allemand n'en avait pas 
.eu le sentiment, ce n'est pas sa science qui l'aurait 
instruit de toutes les prohibitions policières rigou- 
reuses édiciées parla Diète germanique . D'estimables 
écrivains peuvent s'escrimer sur le droit d'associa- 
tion en se montrant incapables de saisir, avec la diffé- 
rence entre société (Gesellschafl) et association (Fe- 
rein)^ les fondements de tout droit d'association. 
N'est-il pas surprenant que jusqu'à Tannée 1848, à 
notre connaissance du moins, l'essence de l'action 
et de la société par actions ne soit nulle part mise 
en cause dans toute la littérature allemande ? Ce 
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droit privé allemand lui-même, si consciencieux cepen- 
dant, qui se croirait incomplet en ne traitant pas 
de omni re, n*a pas connu Taction dans les réflexions, 
bourrées de .notes, du savant Mittermayer, tant on 
était encore en retard dans ce pays il y a quarante à 
cinquante ans, et c'est ce qui explique que Tidée fran- 
çaise de Tassociation, telle que la formulèrent d'une 
façon informe Fourier et Louis Blanc, ait pu, à cause 
des nuages mêmes qui l'enveloppaient, en imposer 
autant à Tobscur mouvement social allemand. Au 
résumé, Tiiitérét durant cette période au sujet du 
Vereinswesen en Allemagne ne réside pas dans ce 
que ce pays possédait sous ce rapport, mais dans ce 
qu'il ne possédait pas ; et si l'on compare la disette 
d'alors avec l'abondance actuelle en cette matière, on 
prendra peut-être plus aisément son parti de tout ce 
qui n'est pas encore entièrement tiré au clair et éla- 
boré. 

Partant de ces diverses indications, il ne va pas 
nous être difficile de nous identifier avec ce qu'a en 
propre la deuxième période. 

Avec l'année 1848 entrent en ligne de compte d.eux 
choses, destinées a renouveler entièrement la physio- 
nomie de tout le Vereinswesen. 

Et tout d'abord, les associations politiques sont 
considérées désormais comme faisant principiellement 
corps avec les constitutions libérales. Le peuple, 
comme il fallait d'ailleurs s'y attendre, s'empare sans 
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doule de ce moyen avec une vivacité qui, en beau- 
coup d'endroits, dépasse la juste mesure, et les gou- 
vernements, • un instant réduits, se posent à nouveau 
en adversaires résolus de l'association politique. On 
voit ainsi promulguer la loi prussienne de 1850, la 
loi autrichienne de 1852 et la loi fédérale allemande 
de 1854. Ce fui là, en Allemagne, le dernier acte de 
la réaction. Il n'y eut rien de changé à la forme, mais 
bien à la chose. Les masses avaient appris à regarder 
la limitation de la liberté de leurs groupements 
comme inconciliable avec le principe du développe- 
ment constitutionnel. Le point de vue purement poli- 
cier était devenu intenable. 

Quant à la seconde circonstance, en apparence 
essentiellement distincte de la précédente et se ren- 
contrant néanmoins avec elle, elle est fournie par 
l'essor gigantesque que prirent les grandes entre- 
prises, notamment sur le continent. Mais celles-ci 
n'auraient pu se comprendre sans des actions. Dès 
lors, le point de vue, jugé encore plausible pendant 
toute une dizaine d'années vis-à-vis de l'association 
et qui consistait de la part des gouvernements à s'ef- 
forcer d'écarter ou de restreindre les associations, se 
trouva en contradiction ouverte avec la nécessité pour 
le Vereinswesen de jouir de liberté dans le domaine 
économique. On n'en était pas arrivé encore à aper- 
cevoir dans l'association politique et dans l'associa- 
tion économique quelque chose de semblable, et à 
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songer par conséquent seulement à une législation 
sociale. Toutefois il fallut bien concéder maintenant 
à Tassociation économique une législation indépen- 
dante. Ainsi se produisit, caractérisant du même 
coup le travail fait jusqu'alors dans cette voie, la dua- 
lité de la législation sociale, dont une portion s'ap- 
pliquait à la réglementation de la société par actions 
dans le droit commercial et l'autre à la réglementa- 
tion de l'association en général, toujours intimement 
liée au droit de réunion en vertu de traditions datant 
de l'époque policière. A cette occasion, la différence 
essentielle des facteurs agissants amena ce qu'il est 
possible de présenter comme le caractère de toute 
cette période* légiférante, notamment pour l'Alle- 
magne. 

La législation relative au droit des actions, telle 
qu'elle est concentrée dans le Code de commerce alle- 
mand, n'est nullement animée du souci de se donner 
pour base le droit d'association interne des compagnies 
de ce genre. Ce qu'elle veut avant tout, c'est unique- 
ment, en face des actions et des sociétés par actions, 
mettre â l'abri le particulier et son droit d'une pari, 
les rapports commerciaux et leur droit de l'autre. 
Au fond, toutes les dispositions, y compris même la 
disposition principielle de l'autorisation de la société 
par actions, ne trahissent qu'une pensée et ne poursui- 
vent qu'un but : la garantie des intérêts particuliers 
et généraux vis-à-vis de l'action, et du même coup la 
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fixation des limites juridiques de la responsabilité de 
Tactionnaire et de Tadminislration, la détermination 
des conséquences de droit privé attachées n la sous- 
criptiouy à la participation, aux contrats, et â tant 
d'autres fait^, auxquels la création sociale sert de 
point de départ. La notion et le droit de Tassociation 
ne se montrent pas en général dans cette législation. 
Bref, par cette législation, il n'existait pas d'associa- 
tion par actions (Actienverein), ce qui Ta rendue 
impropre dès le début à comprendre seulement les 
autres formes des sociétés acquisitives et, à plus forte 
raison, à mettre à leur service les principes qui leur 
conviennent. 

D'un autre côté, bien que, dans la direction poli- 
tique, l'association respirât plus à Taise qu'aupara- 
vant, on n'en était encore guère qu'à la négation 
simple, en se contentant de la renonciation au point 
de vue, autrefois déterminant, de la tutelle policière. 
En se reportant aux législations allemandes les plus 
libérales en matière d'association, telles que celles de 
la Bavière et de l'Autriche, on n'y trouve, en défini- 
tive, autre chose que l'abandon de restrictions poli- 
cières antérieures. Qu'à côté de ces dispositions rela- 
tives aux actions et à la liberté d'association, il y eut 
et dût y avoir un vaste et important domaine pour 
des unions économiques d'une part, des dispositions 
ayant trait au droit d'association interne dé l'autre, 
c'est à peine si l'on y a songé avant les derniers 

24 
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lemps ! Telle était, et telle est encore, en partie au 
moins, la situation! Le droit d'association écono- 
mique se résout dans le droit des actions du Code de 
commerce, et le droit d'association général se résout 
dans la libre conformation des associations. 

Cette situation a tout d'abord été fortement ébranlée 
sur le terrain de l'économie publique. Si laction joue 
un rôle considérable et indispensable dans le Verein- 
swesen, elle n'est cependant ni apte ni appelée à 
servir seule de base, même au Vereinswesen écono- 
mique. A peine l'action commence-t-elle à faire du 
chemin qu'on voit surgir à côté d'elle de petits capi- 
taux et qu'on voit aussi par ailleurs la classe des 
travailleurs, privée de capitaux, chercher a l'aide de 
l'association à prendre place parmi les entrepreneurs. 
Ces agitations et tendances suivant leur cours, on 
dut constater qu'il lïy avait pour elles aucun droit, 
pouvant les satisfaire. En effet, les codifications de 
droit commercial ne connaissaient que les sociétés 
par actions qui n'étaient pas en cause dans notre 
espèce ; les lois sociales ne connaissaient que le droit 
d'association, sans rien décider au regard des droits 
portant sur des biens, au regard des prestations et 
de^ responsabilités, ce . qui était insuffisant ; et la 
jurisprudence, elle, ne connaissait que la SocielaSy 
ce qui était sans valeur, puisque ces associations se 
sentaient précisément des associations et non de 
simples sociétés. Impossible d'ailleurs de ne leur 
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prêter aucune attention, puisque tous les Jours leur 
importance allait en grandissant. Force fut donc de 
découvrir pour cette nouvelle série de phénomènes 
un droit nouveau. Et alors se manifestèrent les suites 
du développement exclusif, auquel avait jusque-là obéi 
notre matière. En tous ces modes d'association, on 
continua encore à ne voir autre chose qu'une nouvelle 
forme d'association acquisitive; en comprenant d'ail-, 
leurs que l'actibn ne conduisait pas au but, qu'il 
importait de remplacer l'action et son fonctionnement 
par une autre entente de la responsabilité, et que 
celle-ci devrait donc être l'objet d'un droit nouveau. 
On comprit en outre que la transmission du point de 
vue policier de l'autorisation aux associations de ca- 
pitaux ne correspondrait plus guère au mouvement 
moderne, et que la formation de pareilles « sociétés » 
devait être gratifiée delà liberté dont jouissaient toutes 
les associations. Mais on ne se haussa pas jusqu'à 
la notion de l'association. Une seule pensée assiégea 
les esprits, celle de remplir une lacune dans la légis- 
lation commerciale ; et la conséquence fut de laisser 
privées, après comme avant, de tout droit primitif, 
toutes unions ne rentrant pas dans la catégorie des 
associations acquis itives {Erwerhsgenossenchaften). 
Après comme avant, leur droit se confond avec le 
contenu de leurs statuts. 

D'où il suit, qu'avec leur pouvoir réglementaire, les 
gouvernements se sont réservé et ont dû se réserver 
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pour chaque cas le droit, sinon d'agréer préalable- 
ment, par voie directe, de pareils statuts, au moins 
de les interdire, et cela au gré de leur appréciation. 
On ne saurait en faire un grief aux gouvernements 
et en tirer prétexte pour les accabler du reproche de 
sacrifier à des tendances policières. Car tout le monde 
paraît d'accord, maintenant, pour apercevoir dans les 
associations de tout genredes manifestations publiques, 
que ne saurait embrasser le point de vue simple de la 
Societas et qui paraissent aptes autant que destinées à 
assumer une partie essentielle de Tadministration de 
fa vie interne des États. A défaut donc de toute loi 
pour de tels organes et phénomènes, le pouvoir régle- 
mentaire de Tadministration supérieure doit entrer 
en scène, celle-ci étant certainement responsable — 
ce qu'il ne faudrait oublier — de ce que les associations 
font ou tentent en tant qu'organes publics. Or l'appro- 
bation des statuts n'est autre chose qu'une mise en 
œuvre du pouvoir réglementaire. Aussi, tant qu'il 
n'existe pas sur l'association une législation systéma- 
tique et organique dans le sens élevé du mot, le gou- 
vernement ne semble-t-il devoir rencontrer, dans les 
mesures prises contre toutes associations qui n'au- 
raient pas de législation propre, d'autres entraves 
que celles apportées par leur inopportunité ou son 
libre arbitre. Le remède ne se trouve pas dans un 
appel général à la liberté d'association, mais bien plu- 
tôt dans un droit organique d'association, basé sur 
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une étude systématique de la matière de Tassocia- 
tion. 

La législation plus récente veut être appréciée à ce 
point de vue. Celle-ci date véritablement du Friendly 
Societies Act (18.19 V. 63, 1855) auquel se rattache 
une série de nouveaux développements, groupés dans 
un petit recueil qui a été publié en 1860 par les soins 
de Tidd Pratt. Ajoutons- y le Joint Stock Companies 
Act de 1856, qui supprima la illimited hability comme 
assise de la société par actions et le nouveau Co/72- 
panies Act de 1867, qui tend essentiellement à péné- 
trer la législation anglaise de Tesprit animant le droit 
continental en matière de sociétés par actions. 

Chez nous, la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
a aflranclii de la tutelle administrative, à leur entrée 
dans la vie, les sociétés par actions, et elle a entrepris, 
dans ses articles 48 à 54, la réglementation législa- 
tive des associations coopératives ou ouvrières comme 
« sociétés à capital variable >. Puis, l'année d'après, 
les réunions publiques, au moins celles ne traitant ni 
les matières politiques ni les matières religieuses, ont 
été soustraites à Tautorisation parla loi du 6 juin 1868, 
dont les auteurs avaient sans doute en vue les inté- 
rêts concentrés des travailleurs. Mais même dans ces 
sociétés à capital variable le législateur ne se départit 
pas de ridée principale, qu'il y faut des actions 
(art. 50) ; de telle sorte que la notion et à plus forte 
raison le droit desdites associations sont ici méconnus. 
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Sans vouloir appuyer plus que nous ne Tavons fait 
antérieurement sur la législation et la littérature alle- 
mandes, nous pouvons rappeler au moins Tinsuffisance, 
signalée par Schulze-Delitzsch, de la loi fédérale aussi 
bien que de la loi saxonne on ce qui concerne les 
personnes juridiques, ces lois manquant de clarté et 
de précision relativement à la responsabilité dans la 
Erwerbsgenossenchaft (mot un peu ambigu, parais- 
sant désigner surtout les associations économiques 
qui ne sont pas par actions, parfois plus rectrictive- 
ment encore les associations de crédit seulement) et 
ces lois ne comportant pas d'application au surplus 
des unions. Les mêmes défectuosités se retrouvent 
en Bavière et en Autriche. Aucune de ces lois nouvelles 
n'a eu d'autre ambition que de fournir un complément 
au Code de commerce. 

Quand on suit cette marche de la législation, on se 
persuade qu'en Allemagne, mais ailleurs aussi, on est 
arrivé, depuis quelque temps déjà, à une période de 
transition. Les antiques fondements de la législation 
sur l'association et du Code de commerce sont hors 
d'usage et abandonnés. Une vie toute nouvelle circule. 
Les changements et progrès publics portent leurs 
fruits et la loi du 30 juin 1881 vient consacrer d'une 
manière générale la liberté des réunions publiques 
sur le territoire de la République ftrançaise. Les 
progrès économiques, accomplis sous l'empire d'une 
appréciation plus exacte du rôle de Touvrier dans le 
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phénomène de la production, se traduisent de leur 
côté par la liberté, proclamée le 25 mai 1864, des coa- 
litions, ces associations éphémères et défensives et par 
la liberté non plus seulement des associations syndi- 
cales entre propriétaires intéressés, auxquelles se 
réfère la loi du 21 juin 1865, mais de tous les syndicats 
professionnels quelconques, ces associations agissantes 
dont la fédération même ne rencontre aucun obstacle 
dans la loi de 1884. Puis, à l'occasion des débats pro- 
voqués par telle de ces lois, on voit des préoccupations 
théoriques, des soucis de généralisation se faire jour. 
Rien de plus naturel d'ailleurs, car si la théorie pré- 
cède quelquefois et prépare certains faits et arrange- 
ments, ce sont plutôt les faits et les événements qui 
engendrent les doctrines, les enseignements, les con- 
clusions, les œuvres d'abstraction et de quintessence. 
A meSure qu'en fait prévaut la liberté, dont le règne 
s'annonce assez clairement, la règle, dont ne veut 
s'accommoder l'arbitraire, s'impose davantage, cette 
règle qui se tire de la nature des choses, à l'étude de 
laquelle il n'est plus dès lors possible d'échapper. La 
philosophie est née avec la liberté de penser. L'éco- 
nomie politique a eu son berceau dans la patrie 
d'Adam Smith, qui a été aussi la patrie de la liberté 
individuelle, de la liberté du travail et des échanges. 
Les lois de l'humanité, qui, bien méditées, peuvent 
nous préserver, nous et nos descendants, de foule de 
catastrophes on ùous faire avancer plus résolument 
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dans les voies civilisatrices, reposent sur une longue 
chaîne d'événements enregistrés par Thisloire. C'est 
aussi pourquoi, avec les prémisses précédemment 
posées en notre matière, nous considérons comme 
étant à peu près venu le temps d'un système qui, pour 
devancer quelque peu l'accomplissement de tous les 
progrés, pourra bien accélérer l'avènement de certains 
d'entre eux. Encore que l'exposition complète de ce 
système ne soit pas notre affaire, nous voulons au 
moins, pour dégager notre promesse, en esquisser ou 
en rappeler les bases à grands traits, sans vouloir 
cependant franchir le seuil d'une étude qu'il nous 
aura suffi de faciliter à ses inévitables zélateurs. 



BASES DU SYSTÈME DU DROIT d' ASSOCIATION 



Le droit d'association ou Voreinsrecht se systéma- 
tise, quand son concept est dissous en ses éléments 
organiques par le contenu de l'association. Mais le 
droit d'association est, suivant ce que nous avons vu, 
l'essence de l'association, parvenue à s'imposer aux 
tiers. Le système du droit d'association se développe 
donc par les moments qu'on peut relever dans la notion 
même de l'association* 

Or la notion de l'association est avant tout commune 
à toutes les associations ; elle parait ensuite dans leurs 
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divers genres, parmi lesquels prennent place les cas 
particuliers. D'où il résulte que les notions organiques 
fondamentales, extraites de la nature générale de 
Tassociation, sont les. assises du système, que sur ces 
assises et en dedans d'elles s'élève le droit des genres 
d'associations et que le droit de chaque association 
isolée se présente encore une fois comme une modifi- 
cation de ce droit des genres. Par suite, il existe un 
droit général d'association, un droit des genres 
d'associations et un droit propre à chaque associa- 
tion particulière. Disons donc, d'après l'état actuel 
de la formation juridique du Vereinswesen, que le 
droit général d'association est fixé par la science^ le 
droit des genres d'associations par la législation posi- 
tive et celui des associations particulières par leurs 
statuts. 

Ces notions fondamentales fournissent en même 
temps le rapport des groupes indiqués du droit d'as- 
sociation entre eux. Le droit général d'association 
sert de source d'interprétation au droit des genres 
sociaux, comme ce dernier droit est le flambeau qui 
doit éclairer les statuts. Ainsi nait la science juridique 
organique du droit d'association. Et ainsi se confirme 
ce que nous avons dit de Tétude du droit d'association^ 
qui ne se congoit pas sans l'étude du système des 
associations. 

Voilà pour ce qui est de la base extérieure du sys- 
tème du droit d'association. Quant à son contenu^ il 
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est donné par un autre élément également inhérent à 
Tessence de la notion d'association. 

En effet, Tassociation est tout d'abord une unité 
indépendante et, comme telle, un sujet de droits indé- 
pendant et individuel. Mais elle est en même temps, 
de par sa nature supérieure, un organe de la vie col- 
lective, qui, en assumant une tache publique par le 
rapprochement volontaire de forces particulières, se 
révèle comme un fait d'administration libre. Or, en 
ce sens, elle appartient à la vie publique. Par suite, 
elle se trouve, pour chaque point, placé dans un 
double rapport. Le premier rapport, dû à son indé- 
pendance personnelle, engendre ce qu'on pourrait 
appeler le droit d'association interne; tandis que 
l'autre rapport, rapport organique où elle se trouve 
placée vis-à-vis de l'ensemble de l'État et de son 
administration, conduit au droit public du Verein- 
swesen. 

Il advient ainsi que ces deux catégories du droit 
interne et du droit public du Vereinswesen font leur 
apparition dans chaque association et, comme toute 
l'association appartient à la vie publique, dans chaque 
partie également du droit interne. La condition ouma-^ 
nière d'être vis-à-vis de l'État des corps s'administrant 
librement trouve son expression dans la haute surveil- 
lance de celui-ci. Le droit intégral d'association est 
donc loin de représenter une vie juridique isolée du 
droit public, et c'est cette haute surveillance qui intro- 
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duit Tassocialion dans le vaste et actif organisme de la 
vie collective. La haute surveillance pénètre par consé- 
quent non seulement Tactivité, mais encore la légis- 
lation du Vereinswesen ; et une fois qu'on s'est ainsi 
mis d^accord sur son compte, il n'y a pas à s'en occu- 
per pour elle-même, mais dans la liaison constante 
et organique qui a été mentionnée. 

Après cela le principe des deux moments relevants 
dans le droit d'association ne saurait pour sa détermi- 
nation offrir de difficulté. 

Le principe du droit d'association interne est dans 
la liberté organique, à la faveur de laquelle les socié- 
taires ne prennent conseil que d'eux et agissent par 
eux en vue du but social qu'ils se sont assigné eux- 
mêmes. 

Le principe du droit public est dans la limitation de 
cette liberté, en tant que cette limitation apparaît 
comme une condition du développement d'ensemble, 
spécialement comme une condition de l'activité admi- 
nistrative. 

Le premier principe sans le second mène à l'arbi- 
traire, au désordre, à la lutte ; le second sans le premier 
dégénère en obéissance passive, en servitude des par- 
ticuliers au regard de l'État. Les deux principes dans 
leur action respective l'un sur l'autre peuvent seuls 
consommer le droit d'association. Une pareille ma- 
nière de voir serait-elle vraiment exposée au reproche 
d'absolutisme ? Nous avons quelque peine à la croire. 
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Si cependant ce reproche était formulé, il faudrait 
en prendre aussi allègrement son parti, que le faisait 
Lorentz de Stein, qui déjà avant nous a avancé toutes 
ces propositions, dont tout le mérite lui revient, mais 
dont nous sommes disposé a partager avec lui la res- 
ponsabilité. 

Mais voici maintenant une autre déduction de ce 
qui précède et qui est de la dernière importance pour 
le développement du système. Grâce justement à son 
principe, le droit public varie suivant les divers 
genres d'associations^ puisque, précisément dans 
leurs divers genres, les associations mettent en mou- 
vement raclivité administrative et appellent une limi- 
tation, variable suivant leur diversité même. 

C'est de là que vient par conséquent aussi que les 
bases pour Tétude du droit interne et du droit public 
d'association sont si essentiellement différentes et que 
partant ces deux droits sont examinés et élaborés 
d'une façon si peu semblable. Le développement du 
droit interne s'appuie avant tout sur l'étude et la con- 
naissance de l'essence de l'association, alors que 
l'étude et la connaissance de Y administration inté- 
rieure servent plutôt de support au développement 
du droit public d'association ; car les associations 
sont précisément des organes d'administration libres, 
et leur droit public revient dès lors au droit admi- 
nistratif intérieur dans son application au Verein- 
swesen. 
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Ce contenu du droit d'association s'érige en système, 
prend possession de ses domaines et compartiments 
quand Tassociation est considérée, ainsi qu'il convient, 
comme un tout organique, dans lequel les divers mo- 
ments accusent leur indépendance vis-à-vis des par- 
ticuliers aussi bien que vis-à-vis de l'État. Celte 
indépendance des divers moments, incontestée et 
admise du côté des particuliers, des tiers et de l'Etat, 
apparaît comme constitutive de leur droit. On ne 
saurait donc s'acheminer vers le développement sys- 
tématique du Vereinsrccbty sans décomposer la vie de 
l'association dans toutes ses parties, et sans envisager 
par conséquent Tassociation comme quelque chose de 
vivant en soi et au regard du monde extérieur. Au 
droit échoit la haute mission de fixer en des for- 
mules précises chacun des moments de cette vie en 
société, et de leur assigner leurs frontières en cher- 
chant de la sorte ses propres fondations et son contenu 
dans l'aperception de la vie dont s'agit. 

Or, l'association est tout d'abord une uniié person- 
nelle, formée par la libre volonté des individus ; comme 
telle, l'association en a donc ensuite les organes avec 
l'activité inhérente à l'essence de la personnalité ; et 
BDÛn cette activité doit être en harmonie avec l'es- 
sence et la volonté de l'association. 

Tels sont les trois chaînons, les trois grandes caté- 
gories de la vie sociale ; elles distribuent le droit 
d'association en trois grands domaines qui, conçus 
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comme un ensemble et occupés par les détermina- 
tions des genres d'associations et de leur droit res- 
pectif, constituent le système du droit d'associa- 
tion. 

Nous ne ferons pas un pas de plus dans cette voie 
qui s'ouvrirait immédiatement sur des détails coor- 
donnés suivant ces prolégomènes. Mais il serait digne 
des académies ou des écoles de droit de présenter 
successivement aux méditations et aux facultés archi- 
tectoniques des hommes d'État et des juristes, sous 
forme de questions de prix, les deux questions qu'on 
pourrait libeller ainsi : 

« Mettre en système la matière de l'associa- 
tion. » 

c Mettre en svstème le droit d'association. » 

Quels services de pareils travaux bien conduits ne 
rendraient-ils pas à la science ! Quels pas ne lui fe- 
raienl-il pas faire en face de l'étranger si avide à nous 
disputer la palme des progrès scientifiques ! Et quelles 
lumières ne seraient-ils pas capables de projeter sur 
les questions les plus ardues, les plus controversées 
au sein même du Parlement, comme celle d'un traite- 
ment ou uniforme à certains égards ou différent à 
appliquer aux associations, selon qu'il s'agit d'asso- 
ciations professionnelles, religieuses, etc. 

Nous n'insistons pas toutefois sur ce vœu en partie 
double, sur ces deux lacunes à remplir dans la litté- 
rature politique et juridique, nous sentant mal à l'aise 
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pour provoquer avec trop d'ardeur de la part d'autrui 
des recherches nouvelles, au moment même où nous 
ne sommes pas sans préoccupation sur la valeur et 
les résultats de celles auxquelles nous venons nous- 
même de nous livrer. 



FIN. 
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